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JUSQU'AU    COUP    D'ÉTAT 


Quand  Priam   s'est  assis  devant  cet  Achille 
dont  les  mains  terribles,  dont  les  mains  meur- 
trières avaient  versé  le  sang  d'Hector  et  de  la 
j  plupart  de  ses  enfants,  il  commence  à  le  consi- 
i  dérer  :  il  est  étonné  de  le  voir  si  beau,  si  grand, 
si  plein  de  majesté.  Achille,  de  son  côté,  quoi- 
que le  cœur  encore  plein  du  désespoir  de  son 
Patrocle  perdu,  n'est  pas  moins  frappé  de  la 
haute  mine  et  de  lair  de  grandeur  qui  éclatent 
sur  toute  la  personne  de  Priam  et  de  la  sagesse 
de  ses  propos.  Les  hommes  de  véritable  vaillance 
jugent  de  même  ceux  contre  lesquels  ils  ont  le 
plus  àprement  combattu,  auxquels  ils  ont  donné 
»'t  des<(uels   ils   ont  reçu  des  blessures.  Qu'ils 
réussissent  ou  non  à  les  vaincre,  ils  ne  les  ou- 
IrapMit  pas,  et  même  dans  l'emportement  de  hi 
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mêlée,  ils  ne  méconnaissent  ni  leur  majesté, 
ienr  grandeur,  ni  leur  sagess(».  Combien  no 
sommes  éloignés  de  cette  longanimité  équitahl 
An  moindre  dissentiment  nous  refusons  à  cel 
en  (jui  nous  voyons  un  adversaire»  les  dons 
les  vertus  dont  il  est  le  plus  manifesteme 
doué,  (»tnousnousacliarnons  à  faire  grimacer  • 
caricatun»  le  plus  noble  visage.  Il  nous  est  co 
traire,  donc  il  n'a  aucune  valeur  ni  intelle 
tuelle,  ni  morale.  Est-il  orateur,  on  lui  refu 
l'éloquence.  Kst-il  écrivain,  on  lui  conteste 
style.  Kst-il  un  politique,  il  manque  d'honne 
ou  tout  au  moins  de  clairvovance  et  d'habilet 
Sous  le  régne  de  Louis-Philippe,  le  marécli 
Soult  avait  perdu  ou  gagné  la  bataille  de  To 
louse,  suivant  qu'il  était  au  pouvoir  ou  dansTo 
position .  On  m'a  conté  qu'un  professeur  alleman 
narrant  l'histoire  de  France,  se  bornait  à  repr 
duire  sur  chacun  de  nos  gouvernements  les  o[ 
nions  de  nos  historiens  qui  lui  étaient  contraire 
Les  Girondins  jugeaient  la  Montagne,  les  mont 
gnards  la  Gironde,  les  républicains  Napoléon  1^ 
les  bonapartistes  la  Restauration,  elles  uns  et  1 
autres  Louis-Philippe.  Il  concluait,  au  milieu  d 
applaudissements  joyeux  de  son  patriotique  ai 
ditoire,  que,  de  l'aveu  combiné  de  nos  propr 
écrivains,  nous  étions  une  nation  couarde,  sott 
incapable  de  prévoyance,  de  suite  et  de  bon  sen 
en  tout  point  méprisable. 

Aucun  personnage  historique  n'a  été,  auta 
que  l'empereur  Napoléon  III,  en  proie  au  dér 
grement  systématique  et  déchaîné.  Tout  en  lu 
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a  personne  comme  le  caractère,  la  jeunesse, 
nême  la  naissance,  tout  a  été  noirci,  vilipendé. 
[1  n'est  pas  le  fils  de  son  père  ;  avant  le  pouvoir 
:'était  un  fou;  après,  c'est  un  bandit;  il  l'a 
exercé  en  rêveur  ou  en  crédule.  Il  a  rarement  su 
ce  qu'il  voulait;  quand  il  l'a  su,  il  s'en  est  laissé 
détourner;  ou  bien,  au  contraire,  halluciné  fana- 
tique, inaccessible  aux  conseils,  il  s'est  acharné 
aux  visions  chimériques  :  il  a  été  joué  par  Pal- 
merston,  séduit  par  Cavour,  trompé  par  Bis- 
marck. Je  ne  tiens  compte  que  des  attaques 
modérées,  je  ne  m'arrête  pas  à  celles  qui  l'ont 
traité  «  de  Soulouque  blanc,  de  Judas,  de 
Tibère,  de  boucanier,  de  chourineur,  de  Car- 
touche, de  Mandrin  déguisé  en  César,  de  chacal 
au  sang  froid,  de  pick-pockel,  de  bouffon,  de 
grotf^sque,  d'insulte  à  la  figure  humaine,  d'im- 
moiulice  déployée  au  sommet  de  TÉtat,  de  Césa- 
rinii.  d'infâme  Naboléon,  dont  le  palais  était  le 
ctMitrf  de  la  honte  du  monde,  etc.,  etc.  *  ». 

Thiers,  dans  un  admirable  morceau  sur  l'art 
dVcrire  l'histoire,  dont  il  restera  certainement 
un  (les  maîtres,  a  dit  que  la  qualité  essentielle  do 
Ihislorien,  c'est  rintelligence.  Sans  nul  doute, 
mais  à  quoi  rintelligence  n'est-elle  pas  à  la  fois 
iHressaire  et  suffisante?  N'est-ce  pas  elle  qui  a 
composé  la  Chapelle  Sixtine,  J)(}n  Jufot^  Jnrelt/)i, 
le  Ihsrfiurs  de  In  Mvthndo,  le  Si/strme  dos  mondes! 
11  faut  d(jnc  préciser  davantage  :  les  deux  qua- 
lités   de    l'intelligence    indispensables    à    écrire 

1.  Sfipidron  le  Petit  et  les  Châthncnt>. 
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dignement  et  utilement  Thistoire  sont  la  souplesse 
et  la  bienveillance.  La  souplesse  identifie  aux 
situations  les  plus  diverses,  la  bienveillance,  aux 
caractères  les  plus  compliqués.  Sans  souplesse, 
rhistorien  ne  comprend  pas  les  événements,  et  il 
les  défigure;  sans  bienveillance,  il  peint  mal  les 
caractères  ou  il  les  calomnie.  Qui  ne  sait  sortir 
de  soi,  de  ses  préférences,  de  ses  antipathies,  de 
ses  systèmes,  ne  pénètre  pas  les  autres  et  ne 
saisit  pas  le  secret  des  choses.  Aussi  Tesprit  de 
parti  qui  procède  avec  la  roideur  de  la  haine, 
rend  absolument  incapable  d'écrire  une  véridique 
histoire.  Poussé  à  son  degré  supérieur,  il  donne 
Tacite  et  Victor  Hugo,  —  égaux  par  le  génie  et 
par  riniquité. 

N'ayant  jamais  été  possédé  de  cet  esprit,  je 
n'aurai  nulle  peine  à  juger  Napoléon  III.  J'ai  sou- 
vent attaqué  ses  actes,  alors  qu'il  y  avait  quelque 
courage  à  s'y  risquer.  Républicain,  en  vue  d'ob- 
tenir des  réformes  sociales  et  populaires,  —  la 
liberté  des  coalitions,  du  travail,  des  associations, 
des  réunions,  —  j'ai  conclu  avec  lui  un  pacte 
transactionnel,  tel  que  celui  établi  avec  Victor- 
Emmanuel,  dans  l'intérêt  de  l'unité  italienne,  par 
le  républicain  Manin  et  ses  amis,  et,  à  certains 
moments,  par  Garibaldi  et  Mazzini.  J'ai  pu, 
comme  son  ministre  principal,  l'approcher,  causer 
avec  lui,  le  voir  agir  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  pathétiques.  Depuis,  renversé  neuf  jours 
après  le  début  des  hostilités,  j'ai  assisté,  en  spec- 
tateur impuissant  et  désespéré,  à  son  effondre- 
ment, qui  a  été  celui  de  la  patrie  ;  il  m'a  honoré 
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n  amitié  jusqu'à  son  dernier  jour.  J'ai  donc 
ues  litres  à  parler  de  lui  avec  indépen- 
î  et  justice,  surtout  avec  bienveillance.  Ce- 
int, quoique  le  malheur  et  les  outrages  me 
t  rendu  sacré,  je  ne  lui  sacrifierai  ni  les  de- 
de  la  conscience,  ni  les  droits  de  la  vérité, 
d  je  m'y  croirai  obligé,  je  maintiendrai  mes 
nnes  critiques,  mais  en  mettant  en  lumière, 
[ue  je  ne  l'ai  fait  aux  temps  où  cela  eût  paru 
idulation^  ce  que  jusque  dans  les  défail- 
5,  a  eu  d'intelligent,  de  loyal,  de  patriotique, 
néreux,  sa  conduite  de  chef  d'Etat  dont  le 
le  principal  n'a  cessé  d'être  la  passion  du 
et  de  la  grandeur. 
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Napoléon  a  eu  raison  de  regretter  le  mariage 
avec  Marie-Louise.  Quelles  qu'aient  été  les  fai- 
blesses de  Joséphine,  s(*s  léf2;èretés  de  coquetterie, 
•ses  nialadress(»s  de  jalousie,  elle  était  le  porte-  j 
bonheur  de  sa  destinée.  Dès  qu'il  l'eut  arrachée  j 
de  sa  vie,  ([u'à  la  captivante  créole  qui  savait  si 
bien  seconder  ses  projets  et  consoler  ses  mé- 
comptes par  les  caresses  d'une  voix  habituée  à 
aller  à  son  cœur,  il  eut  fait  succéder  l'indiffé- 
rente Autrichienne,  poupée  sensuelle,  incapable 
de  le  conseiller,  ni  même  d'écouter  ses  confi- 
dences ;  dès  que  les  glaces  de  l'ambition  eurent 
éteint  les  jeunes  souvenirs  ;  dès  qu'il  eut  commis 
la  cruauté  de  traîner  les  enfants  derrière  la  mar- 
che triomphale  de  celle  qui  venait  prendre  la 
place  de  la  mère  ;  dès  qu'il  eut  conçu  le  rêve  de 
se  constituer  un  avenir  de  Charlemagne  dans 
les  splendeurs  duquel  s'éteindraient  toutes  les 
lueurs  de  son  passé  de  Bonaparte  ;  dès  qu'il  en 
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fut  venu  à  être  plus  fier  d'avoir  obtenu  la  fille 
msignifiante  d'un  César  imbécile  que  de  s'être 
fait  lui-même  un  César  sans  rival,  la  Providence 
se  retire  de  lui  et  l'abandonne  à  l'emportement 
de  ses  desseins  démesurés.  Impassible,  elle  le 
laisse  s  engouffrer  en  des  aventures  grandioses 
comme  son  génie,  mais  auxquelles  le  Premier 
Consul  ne  se  fût  pas  risqué.  Elle  ne  lui  refuse 
pas  le  fils  tant  désiré,  mais,  quand  elle  décrète 
de  relever  la  fortune  des  Napoléon,  elle  ne  con- 
fie pas  cette  mission  à  l'étrangère  qui  oublia 
Sainte-Hélène  aux  bras  d'un  soudard  borgne; 
elle  la  réserve  au  petit-fils  de  l'épouse  répudiée, 
de  la  Française  qui  mourut  de  douleur  à  la 
«eule  perspective  de  l'île  d'Elbe. 

Le  7  janvier  1802,  le  colonel  Louis  Bonaparte, 
troisii'»me  frère  du  Premier  Consul,  épousait 
Horlense  de  Boauharnais^  fille  de  Joséphine. 
Jamais  union  ne  fut  plus  mal  assortie.  Louis 
était  loin  d'être  sans  valeur,  «  chaleur,  esprit, 
santé,  talent,  commerce  exact,  bonté,  il  réunit 
tout,  dit  de  lui  son  grand  frère;  pas  d'homme 
plus  actif,  plus  adroit,  plus  insinuant  >)'.  Les 
succès  de  son  aine,  loin  de  le  griser  ou  de  le 
piquer  (rèmulation,  l'avaient  dégoûté  de  la 
gloire  <(  qu'on  n'acquiert  ([u'au  prix  de  choses 
trop  pénibles  et  même  incompatibles  avec  un 
ni'ur  sensible  ».  Au  milieu  des  ambitions  en 
i^nioi,  il  se  montrait  calme,  silencieux,  modeste, 
eiiiicnii  (lu  bi'uit,  de  la  pompe  et,  (pioique  très 

i.  Néf?  le  10  avril  ITSih 

-.  A  Joseph,  le  ()  septembre  ITU'j. 
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l)ra>e,  déclarait  la  guerre  une  barbarie  organi- 
sée. Knthousiaste   de  Jean-Jacques  Rousseau, 
ami  de    Bernard  in  de  Saint-Pierre,  il  préféi 
l(»s  letln^s  aux  allaires.  Une   maladie  précoce,] 
des  rhumatism(»s  qui  Tempèchaient  de  se  mou- 
voir et  de  se  servir  de  i\ine   de  ses    mains 
hKjucdlc»  on  était  obligé  d'attacher    une   plumi 
alin  qu'il   put   signer,  altérèrent  son  humeur, 
le    rcMidirent    (juinteux,    susceptible,     tatillon, 
amer,  et  malgré  ses  qualités,  fort  désagréable, 
ceux  qui  Tentouraient.  Dans  sa  voiture  à  Fl( 
rence,  il  avait  fait  établir  deux  cordons  commi 
niquant  extérieurement  avec  le  cocher  et  indi- 
quant les  deux  directions  opposées  :  il  tirait  l'un,! 
|)uis  aussitôt  a|)rès  l'autre,  et  le  pauvre  diable] 
de  cocher  ne  savait  à  quel  saint  se  vouer.  Tel  il 
fut  toute  sa  vie.  Quand  il  était  roi  de  HoUandf 
il   changeait  d'avis,  a-t-on  dit,  trois  fois  pail 
jour. 

Hortense  était  une  svelte  personne  aux  yeux 
bleus,  au  teint  éblouissant,  h  la  voix  vibrante,, 
claire,  douce,  insinuante;  toute  séduction  et 
agrément,  quoique  sans  beauté.  D'un  esprit 
gai,  brillant,  léger,  d'une  humeur  capricieuse, 
avide  de  mouvement,  de  distractions,  aimant  la 
peinture,  la  musique,  la  toilette,  le  bel  esprit 
des  conversations,  les  parties  de  plaisir,  les 
fêtes,  d'une  bonté  pour  tous  qui  ne  se  défendait 
pas  assez  de  dégénérer  en  préférence  pour  quel- 
ques-uns, d'une  amabilité  côtoyant  de  si  près  la 
coquetterie  qu'il  était  souvent  malaisé  de  l'en 
distinguer,  elle  détonnait  de  toutes  manières  sui 
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la  morosité  grave  et  sentimentale  de  son  tran- 
quille mari.  De  semblable  ils  n'avaient  que  Topi- 
niàtrelé,  agréable  chez  elle,  grincheuse  chez  lui: 
on  rappelait,  elle,  la  douce  entêtée.  Ils  eurent 
de  la  peine  à  s'accorder  à  peu  près.  Cependant  de 
leur  union  naquirent  trois  fils,  tous  légitimes, 
quoi  qu'en  ait  dit  la  calomnieuse  histoire  de  la 
haine.  Hortense  ne  fut  jamais  pour  son  beau- 
père  qu'une  fille  tendre,  dévouée,  respectée  :  si 
la  douleur  que  l'Empereur  ressentit  de  la  mort 
du  premier  des  enfants  de  son  frère  (5  mai 
1807)  fut  vive,  c'est  parce  que,  sur  la  tête  de 
ce  jeune  Napoléon,  remarquable  par  sa  beauté, 
sa  précoce  intelligence,  il  avait  placé  ses  espé- 
rances d'hérédité.  Il  est  aussi  faux  d'attribuer 
à  l'amiral  hollandais  Verhuel  la  paternité 
du  troisième  enfant,  Louis-Napoléon  (né  le 
20  avril  1808).  L'amiral  se  trouva  en  efTet  aux 
Pyrénées  dans  les  mois  qui  précédèrent  la 
naissance,  mais  à  Barèges  et  non  à  Cauterets, 
où  il  vint  une  seule  fois  dîner  avec  la  reine  en 
courtisan  cherchant  la  faveur,  non  en  favori 
qui  en  jouit,  tandis  que  le  roi  Louis,  réconcilié 
avec  sa  femme  à  la  suite  de  la  mort  d(3  leur  fils 
aîné,  vivait  avec  elle  dans  une  complète  intimité 
maritale'. 

La  niésiiitellifjjence  entre  les  époux  ne  recom- 
mença ({u'ii  Paris,  sur  le  refus  (rHortense  de 
venir  en  Hollande  faire  s(^s  couches.  Le  prince 
Louis     naquit    rue    Cerutti    (aujourd'hui    rue 

i.  Mtmoircs  du  maréchal  de  Gastellane. 

1. 
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Laffitte).  Joséphine  annonce  joyeusement  la 
nouvelle  h  Louis  :  «  C'(»st  un  prince!  Il  est  beau, 
il  est  charmant;  il  sera  grand  homme  comme 
son  oncle  :  espérons  qu'il  no  sera  pas  boudeur 
comme  son  père.  »  «  J'espère,  ajoutait  Napo- 
léon î\  Ilortense,  qu'il  sora  digne  de  son  nom 
et  de  ses  destinées.  »  L'enfant,  baptisé  à  Fon- 
tainebleau en  1810,  eut  pour  parrain  l'empe- 
reur et  pour  marraine  Marie-Louise. 

L'Empereur  n  était  satisfait  de  son  frère  m 
comme  roi  de  Hollande,  ni  comme  mari.  Il  le 
trouvait  trop  bon  comme  roi  et  pas  assez  comme 
mari.  Il  ne  le  lui  laissait  pas  ignorer:  «  Un  prince 
qui,  dès  la  première  année  de  sa  vie,  passe  pour 
être  si  bon  est  un  prince  dont  on  se  moque  à 
la  seconde.  L'amour  qu'inspirent  les  rois  doit 
être  un  amour  maie,  mêlé  d'une  respectueuse 
crainte  et  d'une  grande  opinion  d'estime.  Quand 
on  dit  d'un  roi  que  c'est  un  bon  homme  ou  un 
bon  père,  si  vous  voulez,  peut-il  soutenir  les  I 
charges  du  trône,  comprimer  les  malveillants  et  ] 
faire  que  les  passions  se  taisent  ou  marchent 
dans  sa  direction  ?  Ayez  dans  votre  intérieur  ce 
caractère  paternel  et  efféminé  que  vous  montrez 
dans  votre  gouvernement,  et  ayez  dans  les 
affaires  ce  rigorisme  que  vous  montrez  dans 
votre  ménage*.  »  Louis,  fatigué  de  ces  remon- 
trances et  ne  pouvant  être  ni  roi  ni  mari  à  sa 
guise,  se  débarrassa  à  la  fois  de  son  royaume  et 
de  sa  femme.  Il  abdiqua  au  profit  de  ses  enfants 

1.  FiNKENSTEiN,  4  avril  1807. 
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5t  s'enfuit  à  Tœplitz.  Il  s'y  consola  en  dissertant 
ivec  Gœthe  sur  la  rime  française  et  sur  les  trois 
unités.  «  Onvoitbien,  disait  Gœthe,  que  les  causes 
le  son  abdication  sont  nées  avec  lui.  » 

Napoléon  riposte  en  décrétant  :  «  qu'il  n'y  a 
plus  de  royaume  de  Hollande  (10  juillet  1810)  ». 
Cet  acte  lui  paraît  avoir  «  cela  d'heureux  qu'il 
émancipe  la  reine,  et  cette  infortunée  fille  va 
venir  à  Paris  avec  son  fils,  le  grand-duc  de  Berg; 
cela  la  rendra  parfaitement  heureuse*  ».  Il  n'a 
pas  cependant  méconnu  toujours  les  torts  d'Hor- 
îense:  «  Quelque  bizarre,  quelque  insupportable 
que  fût  Louis,  il  l'aimait,  et,  en  pareil  cas,  avec 
d'aussi  grands  intérêts,  toute  femme  doit  être 
maîtresse  de  se  vaincre  et  avoir  l'adresse  d'aimer 
à  son  tour'.  » 

Restée  seule  à  Paris,  Hortense  contracta  avec 
le  général  de  Flahaut  une  liaison  depuis  long- 
temps dans  les  données  publiques  de  Tliistoire. 
Le  père  de  Flahaut,  beaucoup  plus  Agé  que  sa 
f«inme,  emprisonné  sous  la  Terreur,  parvint  à 
s'évader.  Dans  la  cachette  sûre  où  il  vivait,  on 
raconta  devant  lui  que  sou  avocat  venait  d'être 
arrêté  comme  soupçonné  de  lui  donner  asile;  il 
quitte  sa  retraite,  se  rend  à  la  Commune,  justi- 
fie l'innocent,  est  envoyé  à  la  guillotine.  Sa 
femm<\  restée  veuve  très  jeune,  se  consac^ra  à 
Inlucation  de  son  fils,  et  publia  quelques  ro- 
mans, «  <|ui  n'offrent  pas  le  dévelo])j)ement  de 


1.  \h*  Hamhouillet  à  Joséphine. 
'2.  Mt-mmial  tic  Sninfc-llrlvnc. 
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grandes  passions  et  pas  davantage  l'étude  ap 
profondie  des  travers  de  l'espèce  humaine,  maiî 
des  aperçus  très  lins  sur  la  société,  des  tableam 
vrais  et  bien  terminés,  un  stvle  orné  avec  mesun 
procurent  lagrément  d'un  esprit  qui  ne  dit  riei 
d(»  vulgaire  et  d'un  goftt  qui  ne  dit  rien  d( 
trop  ».  Pendant  son  émigration,  la  jeune  com 
tesse  rencontra  le  duc  d'Orléans,  le  futur  ro; 
des  Frahçais,  devint  pour  un  temps  son  amie,  s( 
conseillère  influente  et  active.  En  1802,  ell< 
épousa  M.  de  Souza. 

«  Flahaut,  a  écrit  Hortense,  avait  l'air  distingué 
l'esprit  vif,  agréable,  brillant,  mais  léger,  plui 
animé  du  désir  de  plaire  que  pénétré  du  besoiï 
d'être  aimé  ;  si  son  empressement  était  extrêmi 
pourvoir  celle  dont  il  lîxait  l'attention,  il  mettai 
les  mêmes  feux  pour  tous  les  plaisirs  qui  l'ei 
éloignaient,  et  s'il  n'en  est  pas  un  qu'il  ne  lu 
eût  sacrifié,  il  n'en  est  pas  un  qu'il  ne  recher 
chat.  »  Hortense  le  pressait  de  s'y  livrer,  «  hon 
teuse  du  mouvement  caché  qui  l'eût  portée  à  1 
retenir,  heureuse  s'il  lui  eût  désobéi,  tremblant 
de  le  trouver  docile  » . 

De  cette  liaison  naquit  un  fils  qui,  sur  le  témoi 
gnage  d'un  cordonnier  et  d'un  tailleur  d'habits 
fut  inscrit  comme  enfant  légitime  d'un  sieur  De 
morny,  propriétaire  à  Saint-Domingue  et  de  soi 
épouse  Louise  Fleury  (23  octobre  1811)  .Plus  tard 
le  Demorny  fut  coupé  en  deux  et  devint  deMorny 
L'enfant,  remis  aux  soins  de  sa  grand'mère  pa 
ternelle,  M^'deSouza,  apprit  d'elle  le  ton  exquis 
la  bienséance,  la  finesse  de  l'esprit,  la  grâce  de 
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manières,  le  goût  des  délassements  littéraires. 

Seconclée  par  Tabbé  Bertrand,  Hortense  s'oc- 
cupa elle-même  de  l'éducation  de  ses  enfants 
légitimes  avec  la  passion  d'une  mère,  dont  la 
prière  de  chaque  matin  était  :  «  Mon  Dieu  !  faites 
que  mes  enfants  se  portent  bien  et  que  je  meure 
avant  eux.  »  Elle  veillait  aux  moindres  détails 
de  leur  régime,  les  habituait  à  la  sobriété,  écar- 
tait d'eux  tout  ce  qui  pouvait  avoir  le  caractère 
de  la  faiblesse  et  de  l'adulation,  s'attachait  à 
leur  donner  une  tenue  naturelle,  polie,  simple, 
confiante  avec  elle,  respectueuse  avec  leurs  maî- 
tres. Les  deux  enfants,  également  charmants, 
ne  se  ressemblaient  pas.  L'aîné,  d'un  tempéra- 
ment vigoureux,  expansif,  bruyant,  joueur;  le 
cadet  silencieux,  souvent  pensif  et  immobile  au 
milieu  de  ses  jouets.  Parfois  il  lançait  d'un  ton 
doux  daimables  et  poétiques  reparties.  José- 
phine à  cause  de  son  aimable  humeur  l'appelait  : 
Oui,  oui  ;  elle  Tidolâtrait. 

Souvent  on  le  conduisait  avec  son  frère  dé- 
jeuner aux  Tuileries.  Dès  que  l'Empereur  entrait, 
il  venait  à  eux,  les  prenait  avec  ses  deux  mains 
parla  tète  et  les  mettait  ainsi  debout  sur  la  table, 
au  grand  effroi  de  la  mère,  à  laquelle  Corvisart 
avait  dit  que  cette  manière  de  porter  un  enfant 
était  ln'*s  dangereuse. 

Sa  première  émotion  sérieuse  fui  en  1815.  Sa 
mère  Tavait  mené  auprès  de  son  oncle  à  la 
veille  (le  rejoindre  l'armée.  A  peine  introduit 
parle  grand  maréchal  Bertrand,  le  petit  prince 
s  agenouille  devant  l'Empereur,  cache  sa  tête  dans 
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ses  genoux  et  se  met  à  sangloter.  «  Qu'y  a-t-i 
Louis,  et  pouniuoi  pleures-tu  ?  Pendant   que 
ques  nioniiMits,  Tenfant  ne  répond  que  par 
larmes.  Enfin  il  dit  :  —  Ma  gouvernante  vie 
de  me  dire  que  vous  partiez  pour  la  guerre  ;  ii'| 
allez  point,  n'y  allez  point.  —  Et   pourquoi 
veux-tu  pas    cpK»  j'y  aille;  ce  n'est  pas  la  p 
mièrc»  fois  que  j\  vais  ;  ne  pleure  pas  ;   je   r 
viendrai  bientôt.  —  Mon  cher  oncle,  les  méchan 
alliés  vous  tueront;  laissez-moi  aller  avec  vousl 
L'Empereur  ])rit  l'enfant  sur  ses  genoux  et 
pn^ssa  sur  son  cœur,  puis,  après  Tavoir  rend 
h  sa  mère,  il  se  retourna  vers  le  grand  ma 
chai  attendri.  «  Emhrassez-le,  maréchal,  il  au 
un  bon  ccrur  (»t  une  âme  élevée  :  il  sera  peu 
être  l'espoir  de  ma  race.  » 

Sa  seconde  émotion  fut  la  séparation  d'av 
son  frère  aine  qu'il  adorait.  En  1813  Louis  avait 
quitté  l'Autriche  et  s'était  rapproché  de  l'Em^ 
pereur,  toutefois  sans  se  réconcilier   avec  sa 
femme  à  laquelle  il  demanda  de  lui  remettre  un 
de  ses  enfants,  llortense  refusa.  L'empire  tombé, 
Louis  s'adressa  au  tribunal  de  la  Seine  pour  l'y 
contraindre.  L'affaire   se   débattit  avec  grand 
éclat  par  deux  illustres  avocats  du  temps,  Tri-' 
pier  pour  le  mari  et  Bonnet  pour  la  femme J 
Celui-ci  invoqua  un  argument  des  plus  impré-^ 
vus.  Rappelant  que,  par  des  lettres  patentes, 
Louis  XVllI  avait  octroyé  le  duché  de  Saint-Leu 
à  l'ex-reine  de  Hollande  et  à  ses  descendants, 
il  s'écriait  :  «  Tout  est  terminé  par  cet  insigne 
bienfait  qui  a  trouvé  des  cœurs  reconnaissants. 
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penser  de  cette  indiscrète  réclamation  qui 
id  à  faire  un  étranger  du  jeune  duc  de  Saint- 

,  à  l'enlever  à  sa  mère,  à  sa  patrie,  d  son 
!  » 
Le  tribunal,  malgré  la  peinture  éloquente  que 

Bonnet   de  la   sollicitude  d'Hortense   pour 

lucation  de  ses  enfants,  retira  le  jeune  duc 

Saint-Leu  à  son  roi,  et  ordonna  «  que,  sous 
tts  mois,  il  serait  remis  à  son  père  ou  à  son 
mdé  de  pouvoirs  ».  Le  retour  de  l'île  d'Elbe 

lit  empêché  l'exécution  du  jugement.  Louis  la 
mrsuivit  après  la  seconde  Restauration  et  l'ob- 
it.  Le  désespoir  du  petit  prince  Louis,   qui 
k'ayant  jamais   quitté    son    frère  tomba  ainsi 

is  une  solitude  cruelle,  ne  fut  dépassé  que 
ir  celui  de  sa  mère  :  on  crut  qu'elle  succom- 

rail  à  cette  épreuve. 


Il 


Ce  fut  une  dure  situation  que  colle  de  la 
mille  Bonaparte  après  la  seconde  Restauration. 
Jne  loi  draconienne  (du  12  janvier  1816)  pro- 
lODçait  contre  eux,  à  tous  les  degrés  et  même 
kontre  leurs  alliés,  Texil,  sanctionné  par  la  peine 
.T^e  mort,  aggravé  par  la  privation  des  droits 
civils,  titres,  pensions,  par  Tobligation  de  ven- 
dre dans  les  six  mois  tons  les  biens  possédés  à 
titre  onéreux.  Au  due  de  Richelieu,  ([ui  appuyait 
certaines  réclamations  de  la  reine  Catlierin(% 
Louis  XVIli  répondait  :  «  11  n'y  a  pas  de  justice 
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en  France  pour  les  Bonaparte.  »  Dans  leur  ei 
chacun  des  membres  de  la  famille    prosci 
subissait  une  surveillance  de  haute  police  ew 
céo,  au  nom  de  la  Sainte-Alliance,  par  le 
vernement  sur  le  territoire  duquel  ils  séjoi 
naient.   Ils  ne  pouvaient  se  déplacer  sans 
passeport  délivré  par  les  quatre  grandes  pi 
San ces. 

Joseph  échappa  à  cette  oppression  en  s*e<( 
barquant  pour  les  Étals-Unis  où,  accueilli  af< 
respect,  il  s'établit  à  Point  Breeze,  au  bord  i 
fleuve  Delaware,  sous  le  nom  de  comte  de  Sol 
villiers.  Ses  frères  et  sœurs,  cachés  sous  di 
noms  protecteurs,  errèrent  de  divers  côtéi 
essayant  tous  de  se  rapprocher  de  celle  qui  étd 
le  centre  de  la  famille,  M""^  Letizia,  établie  1 
Home  dans  un  palais  du  Corso. 

Lucien,  prince  romain,  y  réussit  aisément; 
devint  le  prince  de  Canino  et  s'installa  à  la  Ru 
finella,  près  Frascati.  Louis  se  fixa  à  Floren( 
avec  son  fils  aîné.  Jérôme,  après  avoir  été  en 
prisonné  un  an  à  Elwangen  par  son  beau-pèw 
le  roi  de  Wurtemberg,  dut  s'arrêter  d'abord 
Trieste,  non  loin  de  sa  sœur  Caroline.  Là,  m 
quirent  deux  de  ses  enfants,  laprincesse  MathiU 
et  le  prince  Jérôme-Napoléon.  Il  n'obtint  de  ï 
fixer  à  Rome  qu'en  1823.  Mais  peu  après 
fut  obligé  d'abandonner  et  de  vendre  la  bell 
habitation  qu'il  avait  construite  près  de  Ferm< 
parce  que  le  roi  de  Naples  la  trouvait  trop  ra] 
prochée  de  ses  j^tats. 

Hortense  chassée   de   Paris  dans  les   deu 
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lieures,  parce  qu'on  Taccusait  d'avoir  voulu  em- 
^isonner  tous  les  souverains  alliés,  eût  voulu 
l'établir  en  Suisse.  La  Confédération  ne  l'y  au- 
torisa pas.  Elle  se  rejeta  alors  sur  Constance.  Le 
prand-duc.  malgré  sa  parenté,  la  pria  de  s'éloi- 
gner. Elle  dut  se  réfugier  en  Bavière,  où  son 
frère  Eugène  lui  assura  un  asile  à  Augsbourg. 
Elle  y  acheta  une  maison,  et  pendant  quatre 
innées,  tandis  que  son  fils  étudiait  au  gymnase 
ie  la  ville,  sous  la  direction  d'un  nouveau  pré- 
cepteur, le  fils  du  conventionnel  Lebas,  elle  te- 
nait chaque  jeudi  un  cercle  fort  recherché. 
Elle  obtint  enfin  du  canton  de  Thurgovie  l'auto- 
risation de  demeurer  dans  le  château  d'Arenen- 
berg  qu'elle  venait  d'acheter.  Elle  s'y  établit  défi- 
Dilivement  dès  que  son  fils  eut  terminé  son 
éducation.  Comme  le  froid  y  était  fort  rigoureux, 
elle  prit  l'habitude  de  venir  chaque  hiver  à  Rome 
auprès  de  M""^  Letizia  après  une  halte  à  Florence, 
pour  saluer  son  mari  avec  qui  elle  s'était  ré- 
concihée  pour  la  forme.  Les  deux  frères,  séparés 
par  la  discorde  familiale,  goûtaient  ainsi  la  joie 
de  se  retrouver  pendant  quelques  jours. 

Les  Bonaparte  ne  méritaient  guère  les  sus- 
picions inquiètes  dont  la  Sainte-Alliance  les 
poursuivait.  Chacun  d'eux  ne  songeait  qu'à  re- 
cueillir ses  débris  et  à  s'arranger  le  moins  mal 
possible,  dans  sa  situation  de  proscrit,  à  ne  pas 
se  compromettre,  à  se  faire  oublier.  Joseph 
s'occupait  de  ses  propriétés,  Lucien  de  ses 
fouilles,  Jérôme  de  ses  divertissements,  Louis 
de  ses  compositions  littéraires.  Ils  pratiquaient 
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àl'envi  l'oubli  des  injures;  Joseph  correspond 
avec  Lafayette,  Jérôme  avecFouché;  Louisai 
le  culte  de  rAutriche,  et  publiait  sur  son  ai 
nistration  en  Hollande  un  ouvrage,  qu^à  Saint 
Hélène,  Napoléon  qualifia  de  libelle  plein  d\ 
«ertions  fausses  elde  pièces  falsifiées.  Il  fut  pli 
dévoué  à  la  gloire  de  son  frère  dans  un  pel 
écrit  sur  Walter  Scott  (1828)  ;  cependant,  mêi 
dans  ces  notes  laudatives,  une  large  part  appi 
tient  encore  à  la  critique.  11  blâme  «  les  mi 
vais  procédés  contre  l'incomparable  reine 
Prusse  »,  d'autant  moins  excusables  «  que 
Prusse  est  Tamie  et  lalliée  inséparable  de 
France  ».  H  reproche  de  n'avoir  pas  rétabli 
Pologne,  d'avoir  légiféré  sur  les  questionj 
religieuses,  sans  le  consentement  de  l'Église  é 
de  son  chef.  Il  déplore  l'expédition  de  Russie 
il  attribue  à  la  prudence  intempestive  qui  em 
pécha  de  distribuer  des  armes  aux  faubourgs 
l'entrée  des  alliés  à  Paris. 

En  général  les  préoccupations  politique 
tenaient  peu  de  place  dans  l'esprit  de  Tanciei 
roi  de  Hollande;  il  se  consacrait  tout  entier  i 
ses  compositions  poétiques.  Il  publiait  un  essa 
sur  la  versification,  une  tragédie  de  Lucrèce  ai 
vers  sans  rimes,  réduisait  en  vers  de  la  mém* 
espèce  r Avare  de  Molière,  et  composait  un» 
suite  au  Lutrin.  Dès  qu'il  apprit  l'arrivée  à  Flo 
rence,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  légation,  di 
jeune  poète  des  Méditations,  il  le  rechercha  ave 
empressement.  Lamartine,  serviteur  des  Bour 
bons,  ne  se  rendait  pas  dans  le  palais  d'un  Bona 
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irte,  le  Bonaparte  venait  dans  le  sien,  la  nuit, 
dvi  d'un  valet  de  chambre  qui  aidait  ses  pas 
Ijfinnes  à  monter  les  escaliers.  Ils  passaient  de 
ngues  soirées  en  tête  à  tête,  dans  des  entre- 
ras purement  littéraires  ou  philosophiques. 
A  Rome  comme  à  Arenenberg,  Hortense, 
lâlgré  ses  occupations  artistiques  ou  ses  dis- 
actions mondaines,  veillait  sur  l'éducation 
D  son  fils  avec  autant  d'intelligence  que  de 
IDdre  sollicitude.  Intrépide,  elle  le  rendit  tel; 
fcre,  elle  lui  fit  Un  cœur  au-dessus  des  peti- 
Mses;  admiratrice  de  Napoléon,  elle  lui  en  in- 

E 'ira le  culte;  convaincue  de  Tavenir  de  sa  race, 
e  lui  en  communiqua  la  foi.  Elle  fut  malgré 
lut  la  faveur  providentielle  de  sa  destinée, 
omme  Joséphine  Tavait  été  de  celle  de  son  oncle. 
W  un  petit  fait  on  jugera  de  la  manière  dont  elle 
gissait  sur  lui.  Comme  tous  les  enfants  imagi- 
latifs.il  était  accessible  aux  terreurs  de  Tobscu- 
iU'\  Hortense  Taguerrit  en  faisant  enlever  de  sa 
ihambre  tous  les  portraits  de  son  oncle,  ails  ne 
cuvent  rester,  dit-elle,  dans  la  chambre  d'un 

Ehron.  »  De  ce  jour  l'enfant  n'eut  plus  peur. 
le  lui  confia  la  lettre  écrite  par  TKmpereur  à 
H  naissance,  et  le  jeune  prince  prit  l'habitude 
le  la  porter  toujours  sur  lui.  Elle  mit  à  son 
ioigt  la  bague  de  mariage  de  Joséphine. 

Il  avait,  âgé  de  treize  ans,  appris  à  Augsbourg 
la  mort  du  captif  de  Sainte-Hélène.  Sa  lettre 
louchante  à  sa  mère,  absente  en  ce  moment, 
lémoigne  à  quel  point  le  souvenir  de  son  onele 
présidait  déjà  à  toutes  ses  pensées.    (  (le  qui  me 
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fait  beaucoup  de  peine,  c'est  de  ne  pas  Tavo 
vu,  même  une  seule  fois,  avant  sa  mort,  caq 
Paris  j'étais  si  jeune  qu'il  n'y  a  presque  quem( 
cœur  qui  m'en  fasse  souvenir.  Quand  je  fi^ 
mal,  je  pense  à  ce  grand  homme,  il  me  semi 
sentir  en  moi  son  ombre  qui  me  dit  de  me  readi 
digne  du  nom  de  Napoléon.  » 

En  développant  en  son  fils  la  noble  ambitil 
de  n'être  pas  indigne  de  son  nom,  Hortem 
n'alimenta  pas  les  convoitises  et  les  regrets  ( 
pouvoir  perdu.  Malgré  ses  idées  aristocratique 
elle  lui  donna  plutôt  des  mœurs  et  des  se 
timents  d'une  simplicité  philosophique.  El 
répétait  à  tout  propos  qu'il  faut  être  homn 
avant  d'être  prince,  qu'il  y  a  aussi  une  gra 
deur  dans  Tinfortune  dignement  supportée.  Bi< 
éloignée  de  prêcher  une  aveugle  superstitii 
dynastique,  elle  l'avait  pénétré  de  cette  id 
que  les  places  les  plus  élevées  n'assurent  p 
le  bonheur,  que  la  seule  visée  devait  être  ( 
recouvrer  la  patrie  et  d'acquérir  une  distinctic 
personnelle.  Elle  lui  recommandait  de  ne  p 
méconnaître,  dût-il  s'exercer  à  son  détrimei 
le  droit  du  peuple  français  de  se  donner  un  ch( 
Ce  sentiment  élevé  de  détachement,  conseil 
parla  mère,  se  transformait  en  un  enseigneme 
historique  républicain  dans  la  bouche  du  pr 
cepteur  Lebas,  naturellement  admirateur  de 
Révolution  française. 

L'ascendant  de  cette  mère  passionnée  n'en 
péchait  pas  le  jeune  prince  de  subir  l'influen» 
de  son  père,  auquel,  malgré  de  constantes  r 
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;es  d'humeur,  il  témoigna  toujours  une  rés- 
ineuse affection.  Il  lui  demandait  des  conseils 
lui  rendait  compte  de  la  manière  dont  il  les 
iiquait.  A  peine  son  père  Fa-t-il  engagé  à 
Condillac,  il  lui  annonce  qu'il  Ta  pris  dans 
bibliothèque;  il  l'instruit  de  la  distribution 
ses  journées  :  il  se  lève  tous  les  matins  à 
iq  heures,  se  couche  à  dix;  il  va  à  la  chasse 
le  fois  par  semaine.  11  le  fait  en  quelque  sorte 
témoin  de  sa  vie  quotidienne. 
Un  jour,  la  soumission  lui  fut  particulièrement 
inible.  Impatient  de  se  distinguer,  il  avait  dé- 
faire, au  printemps  de  1829,  la  campagne 
intre  les  Turcs,  en  qualité  de  volontaire  dans 
'armée  russe.  Après  avoir  beaucoup  hésité, 
lortense  y  consentit.  Restait  à  obtenir  Tassen- 
iment  paternel.  Le  Prince  le  sollicite  en  termes 
►ressauts  :  «  Ah  !  mon  cher  papa,  pensez  que 
^ous  n'aviez  pas  encore  mon  âge  et  que  déjà 
f /ous  étiez  couvert  de  gloire.  »  Louis  n'envoya 
m\  son  consentement  ni  sa  bénédiction.  Il  n'ad- 
lettait,  dans  aucun  cas  ni  pour  quelque  motif 
[ue  cela  pût  être,  qu'on  servît  en  pays  étranger. 
■  opposition  de  M""*  Letizia  se  prononça  d'une 
[manière  plus  tranchante.  Révoltée  à  l'idée  que 
n  p<*tit-lils  revêtirait  l'uniforme  de  Tun  de  ces 
souverains  qui  envoyèrent  son  lîls  à  Sainte- 
H*.^lène,  «^lle  le  lit  venir  et  lui  dit,  se  redressant 
sur  son  fauteuil  :  «  Comment  vous  appelez- 
vous? —  Napoléon.  —  Eh  bien,  maintenant, 
'  sortez.  » 

r.ondamné  à  rester  dans  sa  solitude,  le  jeune 
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prince  continua  presque  s(mi1  son  éducation, 
collège  il  s'était  adonné  aux  langues  vivan 
aux  sciences  exactes  ;  cependant  il  était  ar 
à  lire  le  latin  sans  difficulté.  A  Arenenbei 
étudia  les  poètes  et  surtout  Schiller  et  Corne 
le  poète  de  son  oncle  ;  il  s  occupa  avec  an 
des  sciences  historiques  et  militaires.  Vou 
s'initier  au  métier  de  la  guerre  qui  lui  était  h 
dit  dans  une  grande  armée,  il  se  rendit  au  c 
de  Thun,  comme  les  jeunes  Suisses,  s'y  fil 
marquer  par  son  assiduité  et  son  intellige 
Il  s'appliqua  aussi  aux  exercices  du  c( 
natation,  équitation  et  y  excella.  11  s'était  < 
ce  à  nager  même  immédiatement  après  i 
mangé. 

Indépendamment  de  l'influence  de  son 
et  de  sa  mère,  le  prince  Louis  ressentit  i 
celle  de  Josepli,  le  chef  officiel  de  sa  fan 
Joseph  n'avait  pas  la  supériorité  d'espri 
Lucien,  mais  il  était  excellent,  noble,  éle\ 
d'intentions  véritablement  patriotiques  et  d< 
téressées  ;  tout  en  lui  inspirait  de  la  sympa 
Le  chef  de  guérillas  Mina,  l'un  de  ses  plus 
ribles  adversaires  en  Espagne,  l'ayant  rencc 
en  Amérique,  devint  son  ami.  «  Quand  je  pe 
lui  disait-il,  que  j'ai  pu  combattre  un  aussi  h 
homme  que  vous  !  »  —  Joseph  affirmait  qi 
guerre  seule  avait  empêché  son  frère  de  ( 
le  pays  d'institutions  libérales  et  d'établir 
monarchie  constitutionnelle.  Il  rappelait  h 
commandation  dernière  transmise  par  le  ^ 
rai  Bertrand  :  «  Dites  à  mon  fils  qu'il  d 
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la  nation  autant   de   liberté  que   je  lui  ai 
né  d'égalité.  » 
Enfin  il  fut  un  sentiment  que  personne  n'eut 
inculquer  au  jeune  prince  et  qui  naquit  de 
propres   souffrances,    l'amour   envers    les 
iuples  malheureux.  Ces  peuples  avaient  été 
imme  lui  victimes  de  la  réaction  de  1815  et, 
s    cette   communauté    de  douleur,  il  avait 
uvé  comme  une  prédestination  à  se  vouer  à 
sur  affranchissement.  11  envoya  au  comité  phil- 
énique  tout  ce  que  sa  mère  lui  donnait  pour 
fes  menus  plaisirs. 

.  Il  ne  manqua  à  cette  éducation  que  ce  qu'Hor- 
bnse,  en  quête  de  plaisirs  et  d'amours,  ne  pou- 
Flit  enseigner  ni  par  ses  conseils  ni  par  ses 
:emples,  cette  austérité  des  mœurs  qui  double 
force  de  Tesprit,  rehausse  la  dignité  ducarac- 
re  et  donne  le  prestige  suprême  à  une  exis- 
tence historique. 

A  la  veille  de  la  Révolution  de  1830,  les  doux. 
Ils  de  Louis  et  d'ilortense  étaient  des  jeunes 
Éens  délite  :  doux  et  soumis  (envers  leur  père, 
lendres  envers  leur  mère,  laborieux,  modestes, 
fcclifs,  dévorés  du  désir  de  se  dévouer  et  de  s'il- 
nistrer.  L'aîné  avait  a  Textérieur  d'un  héros  de 
ïoman.  Sa  taille  était  élégante;  sa  tète,  dégagée 
d<'  ses  épaules  minces,  semblait  s'incliner  de 
peur  d'humilier  lafouh^;  son  (eil  était  limpide, 
la  bouche  ferme;  sa  phvsiononiie  inl(M'essail 
ivaiit  qu'on  eut  appris  son  nom;  il  avait  dans 
R**>  traits  cette  dignité  (|ui  survit  îiux  éclipses 
du  sort.  11  n'\  avait  pas  de  mère  qui  n'eût  désiré 
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ravoir  pour  époux  de  sa  lille,  pas  (riiomme  qi 
n'(îût  voulu  (Ml  faire  sou  auii  *  ».  Son  père  h 
inspira  le  dédain  des  grandeurs,  et  un  homn 
d'élite  placé  à  côté  de  lui  comme  gouverneui 
Narcisse  Vieillard,  le  goût  des  idées  républ 
caines.  —  Vieillard,  ancien  capitaine  d'artilli 
rie,  avait  eu  les  pieds  gelés  à  la  retraite  i 
Russie  ;  son  culte  de  l'Empereur  tenait  du  faiu 
tisme;  il  lalliait  à  un  républicanisme  fervent! 
k  des  idées  de  libre  penseur;  profondément  u 
tègre,  très  épris,  de  poésie  classique,  jouissai 
de  la  haute  estime  du  père,  il  exerçait  de  l'ai 
cendant  sur  le  fils. 

On  eut  peine  à  empêcher  le  jeune  prini 
d'aller  se  joindre  au  soulèvement  grec.  Lui  ol 
jeclait-on  que  son  nom  nuirait  à  cette  cause 
«  Eh  bien,  répondait-il,  je  la  servirai  sous  u 
nom  d'emprunt.  »  On  ne  le  retint  qu'en  11 
représentant  la  douleur  dans  laquelle  son  A 
part  plongerait  son  père  malade,  dont  il  étaitl 
seule  consolation.  Son  mariage  avec  ladélicieuf 
Charlotte,  fille  de  Joseph,  l'ayant  établi  dans  ur 
existence  paisible,  il  s'occupa  de  science  < 
d'industrie. 

L'extérieur  du  prince  Louis  n'était  pas  ans 
triomphant  que  celui  de  son  frère  aîné.  L'â| 
emportait  chaque  jour  quelque  chose  de  i 
beauté  enfantine;  agile  et  musculeux,  de  petii 
taille,  le  buste  disproportionné  par  sa  loi 
gueur  avec  l'ensemble  du  corps,  il  ne  paraissa 

i«  Lamartine. 
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grand  qu'à  cheval.  Sous  le  front  élevé,  large, 
ilroit,  puissant,  le  visage  s'allongeait  à  la  Beau- 
harnais  et,  quoique  Tagrément  aimable  de  sa 
mère  s'y  trouvât  encore,  le  sérieux  mélancolique 
de  son  père  s'accentuait.  Il  s'était  donné  un  air 
militaire  en  laissant  pousser  ses  moustaches  et 
une  légère  impériale.  Son  abord  grave,  presque 
sévère,  s'adoucissait  vite  par  Taccent  pénétrant 
de  sa  voix  harmonieuse,  par  Fexpression  bien- 
veillante de  son  œil  d'un  bleu  gris,  par  le  charme 
dlnsinuation  et  de  politesse   cordiales  de  ses 
nobles  manières.  Plus  interrogateur  que  par- 
leur, s'inquiétant  de  s'informer,  non  de  briller, 
il  eût  paru   parfois  lent  d'intelligence  si  l'on 
n'eût  été  détrompé  par  ses  reparties  heureuses, 
pleines  de  raison  et  de  finesse,  indices  d'un  es- 
prit à  la  fois  vif  et  réfléchi.  On  avait  quelque 
peine  à  deviner,  sous  la  douceur  calme  de  ses 
propos,  rintrépidité  obstinée  de  son  caractère. 
Sans  effort,  il  se  faisait  aimer  parce  qu'il  était 
simple,  compatissant.  11  rencontre  un  jour  des 
prisonniers  français  revenus  de  Russie  qui,  dé- 
guenillés, se  traînaient  sur  la  route;  il  remonte 
dans  sa  chambre,  se  déshabille  et,  par  la  fenêtre, 
leur  jette  ses  habits  et  ses  souliers.  Une  autre 
fois  un  mendiant  Timplore  ;  n'ayant  pas  d'ar- 
gent il  lui  donne  ses  vêtements  et  rentre  en  che- 
mise (^t  pieds  nus. 

UiH' affection  d'autant  plus  tendre  unissait  les 
deux  frères  que  leurs  idées  se  ressemblaient  : 
tous  les  deux  républicains  et  en  même  temps 
fanatiques  de  leur  grand  oncle  ;  tous  les  deux 

T.   II.  2 
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pntriol<»s,  fervents  et  (liWoués  aux  peuples  op* 
primés;  tous  les  deux  impatients  d'une  occasioii 
de  se  montrer  difi;n(*s  du  nom  dont  ils  étaient 
fiers,  sans  en  ôlre  accablés. 


III 


La  Hévolution  de  1830  exalta  les  deux  jeunes 
gens.  Ils  crurent  qu'ils  allaient  revoir  leur  patrie 
et  jouir  de  l(»urs  droits  de  citoyens  français.  La 
nouvelle  de  Tévénement  par>'int  au  prince 
Louis  au  camp  de  Thun  où,  faisant  dix  à  douze 
lieues  par  jour,  à  pied,  1<»  sac  au  dos,  il  conti- 
nuait son  éducation  militaire.  Son  premiei 
mouvement  fut  de  venir  en  France.  La  pru* 
dence  maternelle  le  retint,  et  il  ne  tarda  pas  à 
apprendre  que  le  séjour  lui  en  demeurait  inter^ 
dit,  en  vertu  de  la  loi  de  1816  toujours  ea 
vigueur. 

Ce  n'était  pas  à  lui  de  parler  au  nom  de  sa 
famille.  A  défaut  du  duc  de  Rcichstadt  captif^ 
Joseph  protesta,  par  une  lettre  à  la  Chambre  des 
députés  qu'on  ne  lut  pas  (18  octobre  1830).  B 
ne  contestait  pas  à  la  nation  le  droit  de  révoquer 
l'acte  qui,  par  3300000  suffrages,  couronna  le 
famille  des  Napoléon  ;  il  se  déclarait  prêt  h 
obéir  à  sa  volonté,  mais  il  demandait  qu'elle  fût 
formellement  et  directement  manifestée,  et 
qu'un  vote  universel  détruisît  ce  qui  fut  établi 
par  un  vote  universel;  jusque-là  Napoléon  II  res^ 
tait  en  possession  de  la  légitimité  résultant  du 
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▼ote  volontaire  du  peuple,  sans  qu'une  nouvelle 
élection  fût  nécessaire*. 

Les  divers  membres  de  la  famille  approu-^ 
vèrenl  cette  protestation,  sauf  Jérôme,  qui  moins 
exigeant  sur  les  principes  ou  plus  découragé, 
la  jugea  au  moins  inopportune.  Il  ne  se  refu- 
iait  pas  «  à  reconnaître  en  Louis-Philippe  le 
chef  légitime  d'une  cinquième  dynastie.  Si  cela 
n'a  pas  été  dans  le  principe  la  volonté  de  la 
nation,  tous  les  jours  cela  le  devient  \  » 

Ne  pouvant  se  rendre  en  France,  le  prince 
Louis  s  achemina  vers  Rome  où  il  arriva  avec 
sa  mère  le  15  novembre.  11  y  trouva  un  inter- 
règne pontifical  et  la  ville  en  sourde  fermenta- 
tion. Il  s'installait  à  peine  que  cinquante  carabi- 
niers entourèrent  son  palais  et  lui  notifièrent 
lordre  des  trois  cardinaux  chargés  du  gouver- 
nement intérimaire  de  quitter  la  ville  sur-le- 
champ.  On  lui  reprochait  d'avoir  la  veille  par- 
couru le  Corso,  son  cheval  orné  d'une  chabraque 
tricolore. 

11  revint  à  Florence  auprès  de  son  père  et  de 
son  frère.  La  fermentation  italienne,  quoique 
tempérée  parla  placidité  toscane,  s'y  faisait  sen- 
tir. Les  jeunes  princes  condamnés  à  rester  éloi- 
piés  de  leur  pays  brûlaient  de  servir  au  moins 
en  quelque   chose   la    cause    italienne.    On    a 

1.  Josepli  à  Tliibaudeau,  i9  mai  1829. —  A  Fiaïuis  IJel»er, 
1^' juillet  iSiO.  —  A  Lainarque,  9  s^-ptoiulnc  18:{().  —Au 
;:»''n»Tal  Itornani,  29  spptoinbre  1830.  —  A  Lafay«'lte,  20  no- 
vembre inao,  30  décembre  1830. 

2.  Lettre  il  Joseph  du  janvier  1831. 
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voulu,  à  lort,  mettre  en  tout  ceci  du  carbor 
risme.  Aucun  des  d«Mi\  n'était  affilié  au  cart 
narismc,  né  dans  TÉtal  Napolitain  et  à  peu  pi 
inconnu  en  Toscane  et  à  Rome.  Ils  eussent  c 
s'abaisser  en  s  astreignant  à  des  mots  dWd 
sectaires.  Leur  dévouement  envers  Tltalie  et 
aussi  spontané  que  celui  envers  la  Grèce, 
Belgique,  la  Pologne.  Ce  furcMit  ces  sentimei 
généreux  communs  à  toute  la  jeunesse 
temps  et  non  les  devoirs  d'une  affiliation  ine 
stante,  qui  les  décidèrent  à  promettre  à  Ci 
Menolli,  de  Modène,  d'apporter  le  prestige 
leur  nom  à  l'insurrection  prochaine. 

Ilortense  vivait  à  Rome  dans  les  alarmes,  e 
devinait  ce  qu'on  ne  lui  confiait  pas;  chacu 
de  ses  lettres  était  une  prédication  de  pi 
dence  :  «  L'Italie,  écrivait-elle,  ne  peut  rien  sf 
la  France.  Une  levée  de  boucliers  sans  résul 
anéantit  pour  bien  longtemps  les  forces  et 
hommes  d'un  parti,  et  l'on  méprise  toujoi 
celui  qui  tombe  (8  janvier  1831).  » 

Les  deux  princes  hésitaient  entre  ces  conse 
et  leur  impatience  d'action,  quand  une  circc 
stance  imprévue  triompha  de  leurs  incertitud 

Inquiets  de  quelques  troubles  survenus 
Rome  et  aussitôt  réprimés,  ils  avaient  preî 
leur  mère  de  les  rejoindre,  lui  annonçant  q 
le  lendemain  ils  viendraient  à  sa  rencont: 
Le  peintre  Léopold- Robert,  alors  dans  l'in 
mité  du  prince  Napoléon  et  de  sa  femme  Chi 
lotte,  et  dont  le  cœur  s'emplissait  goutte 
goutte  de  cette  ivresse  d'amour  à   laquelle 
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raison  a  fini  par  succomber,  a  raconté  en  témoin 
se  qui  se  passa  en  cette  occasion.  En  allant  au- 
lerant  de  leur  mère,  «  les  jeunes  princes  fu- 
ient reçus  à  Spoleto,  à  Terni,  avec  de  si  vives 
témonstrations  de  joie,  on  leur  fit  tant  d'in- 
Mances  pour  se  joindre  aux  insurgés,  qu'ils  se 
laissèrent  entraîner.  Napoléon  les  suivit  par  fai- 
blesse. Quand  je  les  vis  à  Terni,  je  m'aperçus 
feombien  il  était  préoccupé  de  la  position  où  il 
inettait  sa  famille,  il  m'en  parla  beaucoup,  mais 
ftnfin  le  sort  en  était  jeté  ^  » 
'■  A  Florence,  au  lieu  de  ses  fils  Hortense  trouva 
la  lettre  suivante  de  Louis  :  «Votre  affection  nous 
Comprendra;  nous  avons  pris  des  engagements^, 
taous  ne  pouvons  y  manquer,  et  le  nom  que  nous 
■portons  nous  oblige  à  secourir  les  peuples  mal- 
iieureux  qui  nous  appellent.  Faites  que  je  passe 
aux  yeux  de  ma  belle-sœur  pour  avoir  entraîné 
son  mari,  qui  souffre  de  lui  avoir  caché  une 
action  de  sa  vie.  » 

Hortense  conjura  ses  fils  de  revenir  ;  le  roi 
Louis  lança  après  eux  des  courriers;  le  cardinal 
iFesch,  Jérôme,  firent  de  môme;  tous  adres- 
sèrent des  demandes  de  rappel  au  gouverne- 
ment insurrectionnel  de  Bologne.  Ni  les  prières, 
ni  les  menaces,  ni  les  refus  d'argent  n'ébran- 
lèrent les  jeunes  exaltés.  Aux  appels  éplorés  ils 
ripostaient  par  des  fanfares  de  jeunesse  :  «  Nous 
sommes  dans  la  plus  grande  joie  de  nous  trou- 


1-  A  M.  Marcotte,  de  Florence,  1831. 

-•  l/«*uv'aL'«*nit'iit  pris  envers  Ciro  Menotti. 
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yer  au  milieu  de  gens  enivrés  de  patriotisni 
—  «  Voici  la  première  fois  que  je  m^aperçoi 
je  vis.  Avant  je  ne  faisais  que  végéter.  Notr 
sition  est  des  plus  honorables  et  des  plus  b( 
L'enthousiasme  ne  fait  qu'augmenter...  1 
chagrin  est  de  vous  savoir  inquiète,  mais  c 
que  vous  nous  reverrez  bientôt  avec  des 
riers,  ou  plutôt  des  branches  d'olivier'.  » 

Le  prince  Louis,  avec  l'aplomb  etl'expér 
d'un  vieux  capitaine,  enleva  Civita  Castel 
Dès  lors  Rome  était  à  discrétion.  Les  ins 
en  prévinrent  le  nouveau  Pape,  Grégoire 
l'engageant  à  accorder  les  réformes  qui  s 
pouvaient  arrêter  leur  marche  victorieuse, 
veut,  disaient-ils,  la  séparation  du  tem 
d'avec  le  spirituel.  Que  Grégoire  XVI  renon 
temporel,  tous  les  jeunes  gens,  même  les  i 
modérés ,  l'adoreraient  et  deviendraient  lef 
fermes  soutiens  d'une  religion  épurée  pi 
grand  pape  et  qui  a  pour  base  le  livre  le 
libéral  qui  existe,  le  divin  Évangile.  » 

Le  Pape  ne  répondit  pas.  Au  moment  ( 
allaient  mettre  la  main  sur  Rome,  les  pi 
furent  rappelés  par  le  gouvernement  révoli 
naîre  de  Bologne  et  remplacés  par  le  gé 
Sercognani,  qui  avait  pour  instruction  de  n 
attaquer  Rome.  Le  gouvernement  de  Bo 
cédait  d'autant  plus  volontiers  aux  désirs 
famille  qu'il  redoutait  les  ombrages  inspire 
le  nom  de  Napoléon  à  Louis-Philippe,  d< 

1.  De  Spolète,  12  février  1831. 

2.  De  Terni,  25  février. 
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pérait  encore,  sur  les  assurances  de  Lafayette, 
tobtenir  du  secours. 

Les  princes  furent   offensés  de    ce    rappel. 
m  Ainsi  on  veut  nous  faire  passer  pour  poltrons. 
Itevenir  à  Florence,  cela  est  de  toute  impossibi-- 
bté.  Qu'on  nous  fasse  tous  les  torts  imaginables, 
^'on  ne  nous  envoie  pas  d'argent,  nous  saurons 
nous  en  passer  en  vivant  à  la  ration,  et,  au  lieu 
tfêtre  volontaires,  nous  serons  sous  les  ordres 
Idu  premier  venu...  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
Élevions  et  nous  ne  reculerons  jamais.  »  Cepen- 
;:danl  ils  obéirent.  A  Bologne  ils  se  convainqui- 
*ent  que  leur  rappel  était  définitif.  S'étant  re- 
!<irés  à  Forli,  ils  y  furent  saisis  par  une  épidémie 
tde  rougeole.  L'aîné  y  succomba  et  mourut  «  sans 
gloire  quoique  né  pour  la  gloire^  »  (mars  1831). 
Hortense  accourut,  et  par  des  prodiges  de  pré- 
sence d'esprit  et  d'audace  arracha  à  la  main 
autrichienne  le  fils  qui  lui  restait  et  le  conduisit 
en  France,  bravant  la  loi  de  proscription. 

Le  prince  Louis,  que  la  mort  de  son  frère 
avait  plongé  dans  un  morne  accablement,  se  sen- 
tit renaître  en  louchant  le  sol  natal.  11  traversa 
la  France  à  petits  pas,  savourant  la  douceur  de 
respirer  l'air  de  la  patrie,  d'entendre  la  langue 
bien-aimée.  Sa  mère  le  conduisit  à  Fontaine- 
bleau voir  les  fonts  baptismaux  sur  les(|ii('ls  il 
avait  été  tenu.  La  pensée  qu'il  serait  obligé  de 
quitt<*r  le  beau  et  cher  pays  retrouvé  lui  devint 
sifTuelleijue,  malgré  lesremontrancc^s  sur  lïuu- 

1.  Lamartine. 
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lilité  de  la  démarche,  il  rédigea  une  lettre  ai 
roi  par  laquelle  il  le  priait  de  lui  permettre  d< 
servir  comme  Boldat. 

A  Paris,  ils  se  logèrcMit  rue  delà  Paix, à  Thôte 
de  Hollande,  doù  ils  apercevaient  la  colonm 
Vendôme  et  le  boulevard.  La  reine  se  croyai 
des  droits  à  la  bienveillance  royale.  N'avail 
elle  pas  contribué  en  1815  à  obtenir  à  la  mèr 
de  Louis-Philippe  une  pension  de  400000  franc 
et  une  de  200  000  francs  à  sa. tante,  la  duchess 
de  Bourbon,  mère  du  duc  d'Enghien?  C'est  don 
avec  sécurité  qu'elle  fit  prévenir  un  officie 
d'ordonnance  de  la  confiance  du  roi,  d'Hou 
detot. 

Le  premier  mouvement  de  Louis-Philippe,  - 
et  c'était  fort  naturel,  —  fut  la  contrariété.  Dan 
l'excitation  actuelle  des  esprits,  alors  qu'à  près 
que  toutes  les  vitrines  s'étalaient  les  portrail 
des  Napoléon,  Tarrivée  d'Hortense  accroissa 
ses  difficultés.  Louis-Philippe  avertit  immédi< 
tement  (Casimir  Perier,  son  premier  ministn 
Celui-ci  se  rendit  auprès  de  l'ancienne  rein< 
D'abord  sec  et  dur,  il  s'adoucit  sur  l'assuranc 
qu'elle  se  proposait  uniquement  de  traverser  1 
France,  de  gagner  Londres  et  ensuite  Arenei 
berg.  Le  lendemain  d'Houdetot  vint  prendi 
Hortense  de  la  part  du  roi  rassuré,  et  la  conduis 
mystérieusement  au  Palais-Royal,  dans  sa  petil 
chambre  de  service  meublée  d'un  lit  et  de  deu 
chaises.  Le  roi  y  vint  aussitôt,  se  montra  pol 
aimable,  bienveillant,  presque  affectueux.  « 
connaissait  les  douleurs  de  l'exil,  et  si  cela.n 
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Idépendait  que  de  lui,  il  les  épargnerait  aux  au- 
près :  il  espérait  que  le  temps  viendrait  bientôt 
'il  n'y  aurait  plus  d'exilés  sous  son  règne.  » 
recommanda  à  la  reine  de  tenir  sa  présence 
rète,  exprima  le  désir  de  lui  rendre  service. 
savait  qu'elle  avait  des  revendications  à  exer- 
r;  il  comprenait  les  affaires  et  s'offrait  à  être 
n  homme  d'affaires  auprès  de  ses  ministres, 
is,  il  fil  chercher  sa  femme  et  sa  sœur  et  ne 
s  laissa  un  instant  avec  la  visiteuse  que  pour 
venir  bientôt.  Alors,  les  deux  reines  assises 
r  le  lit,  le  roi  et  M^^^  Adélaïde  sur  les  deux 
chaises,  d'Houdetot  debout  derrière  la  porte  afin 
dempécher  qu'on  l'ouvrît,  se  noua  une  longue 
[conversation  sympathique,  familière,  abandon- 
^  née ,  telle  que  Hortense  eut  l'illusion  de  se  re- 
trouver au  milieu  de  sa  propre  famille.  Elle 
parla  alors  au  roi  du  projet  de  lettre  de  son  fils; 
le  roi  l'engagea  à  la  lui  envoyer. 

On  la  comblait  de  prévenances  et  d'attentions 
afin  que,  satisfaite  et  maniable,  elle  partît  au 
plus  tôt.  Elle  y  était  décidée,  lorsque  le  Prince 
ayant  été  pris  d'une  fièvre  brûlante,  elle  dut 
différer.  On  a  raconté  que  Casimir  Perier  aurait 
I  dit  au  conseil  :  «  A  l'heure  même  où  Votre  Ma- 
t  jesté  recevait  la  mère,  le  fils  était  en  conférence 
avec  les  principaux  chefs  du  parti  républicain 
et  cherchait  les  niovens  de  renverser  votre  trône.» 
Le  chef  du  cabinet  put  se  convaincre  dès  le  len- 
demain de  la  fausseté  de  ce  rai)porl,  en  venant 
porter  lui-môme  à  la  reine  la  réponse  aux  désirs 
qu'elle  avait  exprimés.  «  On  lui  accorderait  un 
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passeport;  on  s'intéresserait  à  la  revendic 
de  Saint*Leu,  garantie  par  les  grandes  pui 
ces;  on  offrait  un  secours  pécuniaire;  mais  • 
pourrait  accepter  le  Prince  dans  Tarmée 
s'il  changeait  de  nom  ;  le  gouvernement  d 
éviter  d'inquiéter  les  puissances,  car  les  [ 
montraient  un  tel  acharnement,  que  la  gi 
le  perdrait.  »  La  reine  remercia  des  bonne 
rôles  et  refusa  le  secours.  Le  Prince  s'ini 
qu'on  lui  proposât  l'abandon  de  son  nom.  « 
aviez  raison,  ma  more,  fit-il,  retournons 
notre  retraite.  » 

Cependant  le  5  mai,  anniversaire  de  la 
de  rËmpereur,  approchait  et  une  manifest 
populaire  s'annonçait  au  pied  de  la  col 
Vendôme;  on  commençait  à  chuchoter  de  h 
sence  du  Prince,  déjà  quelque  peu  populair 
l'équipée  des  Romagnes.  Le  4  mai,  d'Hou 
vint  notifier  à  la  reine  qu'à  moins  que  la  v 
son  fils  ne  fût  en  danger  elle  eût  à  quitter 
le-champ  la  France.  La  reine  demanda  ( 
attendît  que  les  sangsues  mises  au  cou  du  Pr 
et  qu'elle  montra,  eussent  cessé  de  couler,  qi 
partirait  aussitôt.  Dès  le  6,  elle  se  mit  en  r 
En  dehors  des  aimables  paroles,  le  seul  se 
effectif  qu'elle  reçut  du  gouvernement  de  L 
Philippe  fut  de  n'avoir  pas  été  arrêtée  comi 
permettait  la  loi  de  1816. 

A  Londres,  le  Prince  fut  pris,  par  suiti 
fatigues  de  ce  voyage  précipité,  d'une  jau 
dont  il  eut  de  la  peine  à  se  remettre 
l'accusa  néanmoins  d'être  venu  en  Angle 
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rietter  la  couronne  de  Belgique.  Il  se  crut  obligé 
un  démenti.  Son  seul  désir  eût  été  de  com- 
Iftttre  «  en  qualité  de  simple  volontaire,  dans  les 

Eîgs  glorieux  des  Belges  ou  dans  ceux  des  im- 
^rtels  Polonais,  s'il  n'avait  craint  qu'on  n'attri- 
ât  ses  actions  à  des  vues  d'intérêt  personnel  ». 
»  Hortense  fit  témoigner  à  Talleyrand  le  désir 
le  le  voir.  A  ce  désir  sans  dignité  Talleyrand 
^pondit  par  un  refus  sans  courtoisie.  H  envoya 
Iha  nièce,  M""^  de  Dino,  demander  en  quoi  il 
l^uvait  être  utile.  Lorsque  la  reine  eut  expliqué 
qu'il  sagissait  d'obtenir,  afin  de  rentrer  en 
misse  par  la  France,  le  passeport  visé  ou  auto- 
isé  parles  cinq  grandes  puissances,  sans  lequel 
mcun  Napoléon  ne  pouvait  se  mouvoir,  il  trans- 
it la  demande  à  Paris,  d'où  on  lui  répondit 
Taccueillir. 

'  Cette  fois  llortense  évita  la  capitale;  elle  avait 
i  été  épouvantée  par  une  exclamation  de  son  iils  : 
■  «  Si.  en  traversant  Paris,  je  vois  le  peuple  mas- 
^  sacré,  je  m'élance  dans  ses  rangs.  »  Ils  tournè- 
rrent  autour  sans  v  entrer.  Ils  visitèrent,  à  Kr- 
1  menonville,  le  tombeau  de  J.- J.  Housseau,  à  Rueil 
j celui  de  Joséphine.  Us  n'eurent  pas  la  force  de 
se  rendre  à  Saint-Leu.  Par  la  grille  fermée  de  la 
Malmaison,  à  cette  heure  du  couchant,  mémento 
♦  quotidien  de  la  mort  qui  rend  mélancoliques  moine 
1»"^  li>nireu\  souvenirs,  ils  conlcMiiplèrent  à  la 
dfniJMM»  les  jardins  silencieux,  la  dcMueure  fermée 
•■  Ju  Premier  Consul,  et,  eux  aussi,  ils  dirent  : 

Ma  iiiai>on  in«'  rrpard»-  v\  \w  nu'  coiniail  i»liis. 
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IV 


Le  retour  fut  triste  ;  le  Prince  se  retrouva 
présence  des  pensées  douloureuses  écartées 
dantson  voyage.  «J'ai  bien  pleuré,  racontait 
son  père  en  revoyant  le  portrait  de  ce  pa 
Napoléon,  son  cheval  et  sa  montre.  »  Il  re 
de  s'occuper  de  l'héritage  de  son  frère.  I 
tient  nullement  à  l'argent  qui  vient  d'une  so 
aussi  malheureuse,  il  ne  demande  que  les  ol 
ayant  servi  à  l'usage  personnel.  Il  eût  v 
s'arracher  à  ces  poignantes  émotions  en  a 
combattre  en  Pologne  où  l'appelaient  les  g 
raux  insurgés.  Un  jeune  Bonaparte  apparais 
parmi  eux,  le  drapeau  tricolore  à  la  main, 
duirait,  à  les  en  croire,  un  effet  dont  les  si 
seraient  incalculables.  Son  père  et  sa  mère 
rent  en  vain  leurs  supplications,  leurs  oi 
pour  le  retenir.  11  quitta  Arenenberg  cland 
nement  sous  un  nom  supposé.  Cette  démai 
identique  à  celle  qui  l'avait  engagé  en  Roma 
ne  pouvait  être  attribuée  à  une  affiliatioi 
carbonarisme.  Il  fut  arrêté  en  route  par  la 
velle  de  la  chute  de  Varsovie. 

Rentré  dans  sa  solitude  il  apprit  que  la  p 
lui  était  décidément  fermée  et  qu'une  loi  i 
pait  les  Bourbons  et  les  Napoléon  de  la  rr 
proscription  (avril  1832).  On  replaçait  TEi 
reur  sur  sa  colonie  et  l'on  fermait  la  port 
la  patrie  sur  ses  frères  et  ses  neveux.  Y- 
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plus  saisissant  exemple  des  contradictions  au 
iDilieu  desquelles  les  hommes  se  débattent  dans 
leur  misérable  existence?  Il  protesta  véhémen- 
lement  contre  cet  accouplement  légal  des  vain- 
■aeurs  et  des  vaincus  de  Waterloo. 
f  La  patrie  fermée,  toute  vie  active  interdite 
rtout,  Texilé  retomba  douloureusement  sur 
i-même.  Il  était  parvenu  à  cet  âge  où  l'amour 
[une  mère  ne  suffit  plus  à  remplir  le  cœur:  «J'ai 
Uement  besoin  d'affection  que  si  je  trouvais 
e  femme  qui  me  plût  et  qui  contint  à  ma 
ille,  je  ne  balancerais  pas  à   me  marier, 
insi,  mon    cher  papa,  donnez-moi  là-dessus 
os  conseils  (io  décembre  1831).  »  Le  père  lui 
pond  que  l'essentiel  «  pour  éviter  les  mal- 
eurs  trop  connus  dans  cet  état  était  de  ne  pas 
îêlre  amoureux  ».  Sur  cette  peu  encourageante 
L consultation,  il  s'étourdit  par  le  travail:  il  pas- 
sait ses  jours  et  une  partie  de  ses  nuits  sur  ses 
^ cartes  et  sur  ses  livres.  11  publia  presque  coup 
sur  coup   les  Rêveries  politiques   (1832;   et  les 
Considérations    politiques    et    militaires   sur    la 
^isuisse  (1833).  Dans  ses  écrits  de  jeunesse  on 
I  retrouve  les  convictions  que  les  années  ont  mo- 
i  diliées  dans  leur  forme,  mais  dont  la  substance 
constitue  l'unité  de  sa  pensée.  Avant  tout  le  dé- 
vouement à   cette  idée  des  nationalités  (jue  la 
France  démocratique   élaborait,  en   la  plaçant 
comme  lui  sous  l'autorité  du  prophète  de  Sainte- 
Hélène.  "    L'empereur  Napoléon  devait  mettre 
un  terme  à  l'état  provisoire  de  l'F^nrope  a[)rèsla 
Jéfaite  des  Russes  et  rabaissement  du  svstcmc 

T.    II.  3 
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anglais.  S'il  eût  été  vainqueur,  on  aurait  vu 
duché  (le  Varsovie  se  changer  en  nationa 
polonaise,  la  VVestphalie  se  changer  en  natic 
lilé  allemande,  la  vice-royauté  d'Italie  se  ck 
ger  en  nationalité  italienne.  » 

Les  nationalités,  (*/est  pour  la  politique  e 
rieure.  Four  la  politique  intérieure,  c'est  le 
cialisme,  mot  équivoque,  bien  ou  mal  famé 
vant  le  sens  auquel  on  s'en  sert,  qui  danî 
langue  signiliait,  comme  dans  celle  de  Saint 
mon,  que  le  but  essentiel  de  la  politique 
être  l'amélioration  du  sort  matériel,  intellec 
et  moral  du  plus  grand  nombre.  Il  allait  a 
jusqu'à  la  limite  extrême  :  «  La  société  doi 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'éta 
travailler  (art.  xii).  » 

Sur  la  question  même  de  la  forme  du  gou^ 
nement  il  entrait  dès  lors  dans  la  contradicl 
sous  laquelle  il  s'est  débattu  toute  sa  vie 
était  à  la  fois  républicain  et  impérialiste.  « 
peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  ré 
mer  et  de  changer  sa  constitution,  une  g^ 
ration  ne  peut  assujettir  à  ses  lois  les  gén< 
tions  futures  (art.  xiv).  »  Et  en  même  temp 
se  proposait  de  rétablir  les  institutions  napo 
niennes.  L'antinomie  paraît  insoluble.  Il 
tire  en  décidant  que  le  gouvernement  serait 
narchique  à  la  vérité,  mais  qu'à  l'avènemen 
chaque  nouvel  Empereur  la  sanction  du  pei 
serait  demandée.  Si  elle  était  refusée,  les  d 


i,en  10*34,  sur  laproposiuon  ae  lavei,  vice- 
ident  du  conseil  exécutif,  le  canton  de  Berne 
»mma  capitaine  du  régiment  de  Tartillerie 
anale.  Ces  distinctions  fortifièrent  ses  sén- 
ats républicains.  «  Tout  cela  me  prouve, 
ait-il  à  sa  mère,  que  mon  nom  ne  trouvera 
ympathie  que  là  où  règne  la  démocratie 
uillet  1834).  »  —  «  Vous  avez  bien  raison, 
tait-il  à  Vieillard,  ce  n'est  pas  dans  les 
is  dorés  qu'on  me  rendra  justice,  mais  dans 
e.  C'est  là  qu'il  faut  que  je  m'adresse  aujour- 
i  pour  trouver  quelque  sentiment  noble 
évrier  1834).  » 

vie  à  Arenenberg  était  d'ordinaire  sévère 
onotone.  Du  château  «  situé  sur  une  espèce 
romontoire  à  l'extrémité  d'une  chaîne  de 
des  escarpées,  on  jouissait  d'une  vue  éten- 
mais  triste.  Cette  vue  domine  le  lac  inférieur 
m<;fiinr*p-  miî  n'est au'uneexnansion  du  Hhin 
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piquet  plus  ou  moins  bien  placé  sur  le  tracé  d 
route,  Farriv^^e  du  facteur.  Moment  heui 
quand  il  apportait  des  nouvelles  de  la  patri 
des  amis  fidèles,  douloureux  quand  il  appo 
une  lettre  de  Florence.  Avec  un  battemen 
cœur  il  les  recevait,  avec  un  serrement  de  c 
il  les  refermait*. 

Toujours  dures,  elles  étaient  souvent  blés 
tes.  Quoiqu'il  fasse  son  père  le  blâme. Le  chc 
ayant  éclaté  en  Toscane,  annonce-t-il  qu'il 
court  son  père  affecte  de  voir  en  ce  mouver 
de  piété  filiale  une  prévision  d'héritier  el 
enjoint  de  s'abstenir.  Voyage-l-il  avec  un  j< 
Italien  très  distingué,  le  comte  Arese,  le 
est  furieux.  Loue-t-il  la  conduite  de  Tanciei 
de  Hollande,  le  père  est  furieux,  ce  La  polit 
d'un  homme  tel  que  l'Empereur  ne  doit  pas 
jugée  sévèrement  par  un  jeune  homme  de  vi 
quatre  ans,  surtout  quand  ce  jeune  homm< 
son  neveu.  »  Se  rappelant  que  les  Bonapart( 
dû  au  peuple  leur  pouvoir,  dit-il  que  le  pe 
est  le  plus  juste  de  tous  les  partis,  le  père  es 
rieux  :  «  Le  peuple  est  le  plus  injuste  de  tou 
partis,  etc.  »  D'une  manière  générale,  son 
lui  notifie  que  tous  ses  ouvrages  sont  ren 
d'incohérences,  de  légèretés,  d'inconvenan 
dans  une  écriture  indéchiffrable  il  lui  repr 
d'avoir  une  écriture  indéchiffrable.  On  comp 
que  la  reine  Hortense  ne  se  soit  pas  résign 
vivre  avec  un  tel  maniaque. 

1.  A  sa  mère,  11  avril  1834. 
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Parfois  le  jeune  homme  implore  en  quelque 
forte  miséricorde  :  «  Je  reçois  si  souvent  des 
paroles  dures  de  votre  part  que  je  devrais  y  être 
accoutumé.  Et  cependant  chaque  reproche  me 
fait  une  blessure  aussi  vive  que  si  ce  fût  le  pre- 
mier. »  Le  père  cesse  d'écrire,  alors  le  fils  Tim- 
piore  encore,  mais  autrement  :  il  préfère  des 
[  rudesses  à  ce  silence  :  «  Je  vous  en  supplie, 
j   mon  cher  papa,  ne  vous  fâchez  jamais  contre 
moi,  cela  me  cause  trop  de  chagrin. . .  Pardonnez- 
moi  si  je  diffère  quelquefois  de  vos  opinions,  et 
faites-moi  vos  reproches,  mais  sans  me  punir  en 
[  ne  m'écrivant  pas  * .  » 

I  Les  fêtes  du  château,  c'était  l'arrivée  des  visi- 
[  teurs  de  marque  ou  d'intimité.  Chateaubriand, 
Alexandre  Dumas  vinrent  quelques  heures  ;  Del- 
phine Gay  et  M'^'Récamier  quelques  jours;  Vieil- 
lard, devenu  Fami  du  frère  de  son  ancien  élève, 
quelques  semaines.  M""*"  de  Dino  y  parut  aussi 
pour  renseigner  Talleyrand.  Le  Prince,  de  plus 
en  plus  taciturne  ou  réservé,  méditatif,  replié 
sur  lui-même,  inspirait  moins  l'enthousiasme 
que  Testime  et  le  respect  :  «  11  n'est  pas  plus 
dangereux  pour  la  monarchie  de  Juillet,  écri- 
vait la  duchesse  de  Dino,  qu'un  élève  do  l'Ecole 
polytechnique,  bon  mathématicien,  bon  écuyer, 
mais  timide  et  silencieux  comme  une  demoi- 
selle bien  élevée.  »  —  «  C'est  un  jeune  homme 
studieux,  disait  Chateaubriand,  inslruil,  plein 
d'honneur etnaturollenienlgrave.»  La  mère,  qui 

1.  l.f'tiK'â  «le  Louis,  (le  \HXi  a  ISii.l. 
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pénétrait  au  delà  de  l^cnveloppe,  se  montrait 
enthousiaste  :  «  Son  courage  et  sa  force  d 
égalent  sa  pénible  et  triste  destinée.  Qi 
nature  généreuse!  Quel  bon  et  digne  j( 
homme!  Comme  je  Tadmirerais  si  je  n'éta 
mère  '  !  » 

Le  séjour  hivernal  h  Rome  était  le  véril 
adoucissement  à  la  vie  rude  d'Arenenberg 
bon  Grégoire  XVI,  pardonnant  la  somms 
irrespectueuse  de  1830,  autorisait  le  Prin 
y  accompagner  sa  mère.  Kome  était  aloi 
ville  de  la  paix,  de  Tapaisement,  des  suav 
de  rinlini,  la  cité  universelle  dans  laquell 
citoyen  de  n'importe  qiu4  pays  se  retroi 
dans  sa  patrie.  Amenées  par  la  magie  de  l'î 
quité  et  de  lu  Henaissance,  par  Tenchanter 
d'une  seconde  pax  romana,  des  colonies  ( 
listes  de  divers  pays  s  étaient  iîxées  dans  < 
oasis  du  Beau  et  du  Saint  où,  tout  le  me 
parlant  à  voix  basse,  on  entendait  mieu^ 
voix  lointaines  du  Temps.  D'illustres  voyage 
y  accouraient  pour  se  reposer  ou  admirer 
célèbres  malheureux  pour  souffrir  en  paix 
oublier.  Hortense  attirait  dans  son  salon  la 
part  de  ces  artistes  et  de  ces  voyageurs  et 
fils  reprenait  le  contact  avec  l'Europe  et 
hommes,  et  échappait  un  peu  à  Tobsessioi 
ses  pensées  solitaires.  Chaque  année  il  pas 
ainsi  de  la  poésie  des  pierres  en  ruine 
les  années  dévorent,  à  celle  des  monts  géî 

1.  A  Belmonlet,  iO  décembre  1834. 


:.iie  se  trouvait  souvent  genee.  mie  soiii- 
e  ses  gardiens  internationaux  de  passer 
Qois  à  Genève.  Un  officier  suisse  de  leurs 
Huber-Saladin,  se  chargea  de  solliciter 
Philippe.  «  La  reine,  lui  dit-il,  avait  besoin 
îdre  parler  français  et  Thiver  était  bien 
Arenenberg.  —  Vous  êtes  un  berger 
die  bien  naïf,  lui  répondit  le  roi  en  riant, 
3ur  conspirer  qu'ils  veulent  aller  là.  Seu- 
;  ils  sont  si  peu  dangereux  que  je  ne  m'y 
rai  pas.  »  Ils  furent  autorisés  à  séjourner 
ve  pendant  l'hiver  de  1834  à  1835. 
n'est  pas  pour  conspirer  que  le  Prince 
rendu  à  Genève,  mauvaise  base  d'opéra- 
ependant  le  roi  ne  se  trompait  pas  en 
ant  qu'il  conspirait. 

5si  longtemps  que  le  duc  de  Reichstadt  vé- 

Prince,  quoique  tout  dévoué  à  la  mémoire 

oncle  et  aux  causes  nonulaires  mie  son 
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positions  changèrent.  Joseph,  l'atné  de  la 
mille,  n'avait  pas  de  lils,  Louis  était  infir 
ni  Tiin  ni  Tautro  ne  songeait  à  relever  la  c 
vaincue.  De  plus  en  plus,  Joseph  devenai 
publicain,  Jérôme  orléaniste,  Louis  rimaill 
Le  prince  Louis  considéra  que  ce  renoncer 
général  le  constituait  le  représentant  des  N 
léon  :  dès  lors,  il  se  décida  à  Faction, 
vaincu  que  la  cause  napoléonienne  était  la  i 
populaire  en  France,  la  seule  civilisatric 
Europe,  las  de  Texil,  il  prit  la  résolution,  è 
redevenir  la  victime  de  sa  tentative,  d'ap] 
le  peuple  à  lui*.  Rien  n'était  moins  dans  le 
tentions  de  sa  mère,  fatiguée  et  revenue  deî 
bitions  décevantes.  II  y  avait  longtemps  qi 
lui  avait  montré  le  fond  de  son  cœur  d< 
ragé  :  «  Ceux  qui  me  jugent  ambitieus 
savent  pas  à  quel  point  je  les  plains  d'ac 
si  clier  la  puissance  qu'ils  croient  que  j 
grell(\  La  seule  chose  dont  j  ai  besoin,  c'e 
et  le  soleil.  Même  la  patrie,  je  ne  la  reg 
pas,  jo  l'ai  trop  aimée  pour  n'être  pas  fro 
de  son  ingratitude  (10  décembre  1832). 
jeune  homme  avait  toujours  protesté  avec 
douceur  inaltérai)le,  inflexible  :  «  Vous  me 
lez  de  mon  nom.  Hélas!  c'est  un  fardea 
plus  quand  on  ne  peut  le  faire  valoir  ( 
cembre  1832).  »  —  «  Vous  vous  plaigne 
l'injustice  des  hommes,  et  moi  j'ose  dire 
vous  avez  tort  de  vous  en  plaindre.  Com 

1.  A  sa  mère,  décembre  1836. 
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les  Français  se  souyiendraîent-ils  de  nous,  quand 
nous-mêmes  nous  ayons  tâché  pendant  quinze 
^s  de  nous  faire  oublier;  quand  pendant  quinze 
ans  le  seul   mobile  des  actions  de   tous    les 
membres  de  ma  famille  a  été  la  peur  de  se  com- 
promettre, et  qu'ils  ont  évité  toute  occasion  de 
se  montrer,  tout  moyen  de  se  rappeler  publique- 
ment au  souvenir  du  peuple?...  Je  suis  fâché 
de  vous  voir  tourmentée  par  des  affaires  d'in- 
térêt... Ce  n'est  pas  la  fortune  qui  rend  indé- 
pendant, c'est  le  caractère,  et  demain,  s'il  fal- 
lait vendre  tous  mes  objets  de   luxe,   qui  se 
bornent  à  mes  chevaux,  et  travailler  pour  vivre, 
je  me  trouverais,  sinon  aussi  content,  du  moins 
aussi  heureux  et  aussi  indépendant  (10  juil- 
let 1834).  » 

Peu  à  peu,  sous  l'empire  de  ces  dispositions, 
le  Prince  groupa  autour  de  lui  un  petit  noyau 
de  fidèles,  décidés  à  le  suivre  partout.  Le  pre- 
mier fut  le  docteur  Conneau\  jeune  Corse 
d'abord  secrétaire  du  roi  Louis  à  Florence, 
puis  médecin  établi  à  Rome,  où  il  avait  la 
clientèle  de  la  famille  Bonaparte.  Aussi  en- 
thousiaste que  les  jeunes  princes,  il  s'associa  en 
leur  compagnie  à  l'insurrection  des  Romagnes; 
il  soigna  les  malades,  et  après  la  défaite  favo- 
risa la  fuite  de  ses  amis.  Poursuivi  bientôt  lui- 
mèni(\  il  se  réfugia  à  Paris.  l)e  là,  il  écrivit 
à  llortense  pour  en  obtfMiir  des  recommanda- 
tions. La  reine  l'appela  auprès  dVUe.  Il  y  de- 

1.  Né  à  Milan,  le  3  juin  1803. 

3. 
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iDPura  aussi  ioii^teinps  quVIlo  vécut.  Danssoa 
tostanieiit,  elle  lui  recMini manda  de  ne  jamais 
quitter  son  lils,  ivcoumiaudation  a  laquelle  il 
resta  lidrie.dans  la  mauvaise  fortune  non  moins 
que  dans  la  bonne,  (tétait  un  liomme  simple, 
bon,  modestr,  n'essavcant  pas  de  se  pousser  ou  j 
de  sr  fairr  valoir,  plein  de  dévouement  et  d'ab- 
néfi[ali()n. 

L(^  seeond  adepte  fut  Persigny'.  Était-il  de 
Persifjjny  ou  siniplenient  Fialin?  Je  n'ai  pas  cru 
intéressant  d(*  mVn  encpiérir.  Ouoique  Tacte 
de  naissance  ne  parle  que»  de  Fialin,  il  se  pré- 
tendait réelh^nrnt  vicomte  de  Persigny.  Un 
d(*  ses  amis,  an  temps  de  sa  liaison  intime  avec 
(iramonl-daderonssc,  lui  demanda  :  «  Mais  que 
vous  dil(^s-\ous  donc  dans  \os  interminables 
téle-à-tétc?  —  Nous  parlons  de  nos  ancêtres  », 
répondit-il.  Adnic^ltons  donc  qu'il  avait  des  an- 
cêtres, (les  ancêtres  l'avaient  laissé  fort  pauvre. 
Entré  dans  l'arniée  comme  simple  soldat,  il 
était  sorti  de  l'École  de  cavalerie  de  Saumur 
avec  le  premier  numéro.  Fanatisé  par  la  lé« 
gende  napoléonienne,  à  laquelle  Tinitia  la  belle 
M"^^'  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  il  aban- 
donna à  la  fois  le  service  et  les  opinions  légi- 
timistes qu'en  homme  bien  apparenté  il  avait 
adoptées  dabord,  et  fonda  une  revue  bona- 
partiste :  r  Occident  françahs.  Mis  en  relations 
avec  le  Prince,  il  obtint  d'être  attaché  à  sa  per- 
sonne en  qualité  de  secrétaire.  <(  Je  sers  »  fut 

1.  Né  le  11  janvier  1808. 


MDUtts  M  i  mè  comme  la  règle  de  sâ.  yie.  11. 
ioriait  à  scu  cbef  un  entraîii  aimable,  ime. 
Dtanéité  rouée,  du  coup  d'œil^  du  courage/ de, 
loadté.  Geoige  Saud,  le  rencontrant  dnas  ui^- 
m  Toyages  de  propagande,  le  jugea  un  jeune- 
ime  charmant  et  d'un  esprit  très  remaf^; 
>le. 

i  conception  du  Prince  était  claire.  Le; 
)le  est  bon.8^[Murtiste,  mais  il  n'a  aucun  moyep . 
[  d'imposer  une  volonté  «  que  maints 
^8  révèlent  tant  que  le  suffrage  universel 
lera  pas  la  loi  fondamentale  de  l'État  ». 
lors»  il  faut  aller  à  lui,  briser  par  un  coup 
nain  audacieux  la  muselière  .qui  l'em*. 
e  de  faire  entendre  sa  voix;  se  jeter 
inément  au  milieu  d'une  grande  place  de 
re ,  y  rallier  le  peuple  et  la  garnison  par  le 
tige  de  la  légende,  l'ascendant  de  Tau- 
,  se  porter  aussitôt  sur  Paris  avec  toutes 
orces  disponibles,  entraînant  troupes  et 
es  nationales,  peuple  des  villes  et  des  cam- 
es, enfin  tout  ce  qui  serait  électrisé  par  un 
d  spectacle  et  une  grande  cause  ;  en  un  mot,, 
nmencer  le  retour  de  Tîle  d'Elbe  sans  l'Em- 
ur.  Strasbourg  parut  la  ville  la  plus  favo- 
5  à  la  tentative.  Le  gouvernement  y  était 
populaire  et  avait  été  obligé  de  licencier 
arde  nationale.  Si  on  enlevait  la  garnison 
tOOO  à  10  000  hommes,  on  pouvait  tout 
per.  Ce  fut  donc  à  nouer  des  intelligences 
rasbourg,  puis  dans  Tarmée,  qu'on  s'em- 
i.  Le  Prince  venait  de  publier  son  excellent 


48  I.'KMPIUK    LIHKKAL. 

Manuel  irnrlilhrie.   L'offrir  donnait  un  moyel 
d'abonliM-  1rs  ofliriors  (»l  1rs  journalistes.  Pan 
coux-ri,  Armand    (larrel  so  montra,  sinon  fl 
vorablo,  (In  moins  trrs  bienveillant.   «  Les  oi 
vraies  politiques  et  mililaires  de  Louis-Napoléol 
annon((Mit  um?  forte  lèl(»  et  un  noble  caractère»! 
Le  nom  cpTil  porte  est  le  s(»ul  qui  puisse  excite^ 
les  sNmpatliies  p()|)ulaires;  s'il  sait  oublier 
droits  d(»  lé}i:itimilé  impériale  pour  ne  se  ra] 
peler  (jue  la  souveraine»!^  du  peuple,  il  pei 
être  api)elé  à  jouer  un  grand  rôle.   » 

Kn  août  18.*î(),  pendant  un  séjour  à  Baden, 
Prinee,a)ant  acquis  le  concours  du  colonel  Vai 
drey  du  i'  régiment  d'artillerie,  et  organisé 
petite  armée,   résolut  de    ne    plus   tarder, 
rappela  Tersigny  en  mission  à  Londres.  Pei^ 
signy  n'avait  ])oint  d  argent  :  il  en  emprunta  à' 
un  jeuu(»   Fran(;ais  rencontré  dans   son  hôteV^ 
qu'on  nommait  de  Kalloux.  Pénétré   de   recon- 
naissance, il  lui   raconte  qu'il  va  rejoindre  en 
Suisse  le  prince  Louis-Xapoléon  auquel  il  est 
tout  dévoué  et  qui  Tappelie,  il  l'engage  à  Tao-  J 
compagner  afin  de  constater  que  là  est  l'avenir  : 
de  son  pays.  Falloux  lui  répond  par  la  fidélité  m 
de   ses    sentiments   légitimistes;   Persigny  lui -j 
dit  :  «  Vos  yeux  s'ouvriront.  Le  prince  Napoléon  i 
régnera  et  vous   ferez  partie   de  son  premier 
ministère.  —  Promettez-moi,  répondit  Falloux 
éclatant  de  rire,  que  vous  me  donnerez   mon 
portefeuille?  —  Eh  bien.  Monsieur,  je  vous  le 
promets.  »" 

Pendant  les  jours  qui  précédèrent  l'action, 
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Je  Prince  parut  tout  entier  à  un  projet  de  ma- 
riage avec  sa  cousine  Mathilde. 

La  princesse  Catherine  de  Wurtemberg, 
femme  de  Jérôme,  étant  morte  à  Lausanne 
(30  novembre  1835),  ce  prince  avait  conduit  ses 
deux  enfants  à  Arenenberg.  Hortense  avait  fort 
goûté  l'esprit  prime-sautier  et  déjà  brillant  du 
jeune  homme.  Choquée  toutefois  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  s'écriait  :  «  C'est  ridicule...  c'est 
bête...  ça  n'a  pas  le  sens  commun  »...  elle  le  lui 
reprocha  maternellement  dans  une  admonesta- 
tion écrite  adressée  «  A  mon  neveu  Napoléon, 
qui  aime  trop  la  discussion  ».  La  jeune  fille,  au 
contraire,  l'enchanta  sans  réserves,  et  un  projet 
de  mariage  se  forma  tout  naturellement  entre 
elle  et  le  conspirateur  d'Arenenberg.  Ne  pas  être 
amoureux  étant  la  première  condition  du  pro- 
gramme matrimonial  paternel,  le  Prince  déclare 
qu'il  ne  l'est  pas.  Dans  le  vrai,  il  était  fort  épris  *. 
La  jeune  princesse  était  une  fleur  de  beauté  ac- 
complie, ayant  la  régularité  classique  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  à  la  fois  imposante  et  char- 
mante, simple  et  fière,  d'une  intelligence  vive. 
et  saine,  éprise  surtout  de  l'art,  avec  cette  ame 
chaude,  loyale,  dévouée,  qui  rend  son  affection 
si  chère  à  ceux  qui  ont  la  bonne  fortune  de  l'ob- 
tenir. 

Oiiel([ues  difficultés  d'intérêt  entre  les  deux 
pères,  la  crainte  quinspi raient  à  Louis  les  dis- 

1.  «  J'aiiii.'iis  Iioaucuup  Mathilde  »,  «'l'i  ivail-il  j)lus  tard  à 
>Mii  |it*ie,apr<'-s  la  iiipluir  du  mariai:»',  (juand  il  pouvait,  sans 
M^f-j?»fr  son  père,  paraître  amoureux. 
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posilions  do  Jérùino  à  ia  prodigalité,  parurent 
un  iiisltiut  contrarier  ce  projet,  mais  tout  sV 
planil.  Taudis  ({ue  ia  jeune  princesse  se  rendait 
au  Wurleuiber^,  où  I*appelait  i'affeetueux  em- 
press(^nient  de  sa  famille  maternelle,  son  frère 
l'attendit  à  Arcneni)er{î:,  travaillant  sous  la  direc- 
tion de  son  cousin.  A  son  retourelle  est  chovée 
connue  une,  lianeée.  Elle  se  remet  en  route 
vers  Florence,  où  (41e  va  attendre  le  mariage. 
nu(d(iues  jours  après,  on  apprend  que  le  prince^ 
ayant  quitté  Arencnberg  sous  prétexte  d'une 
partie  de  chasse,  a  tenté  un  coup  de  main  sur 
Strasbourg  dUl  octobre),  qu'il  est  arrêté  et  en 
route  sur  Lorienf. 

Le  coup  a\ait  été  (ixé  au  31.  La  précipitation  ^ 
conlianlc   de    Persigny   l'avança   d'un  jour.   Il 
croyait  inutile,  —  ce  qui  contribua  grandement 
à  l'échec,  —  d attendre  de  Bruc  et  ses  auxi- 
liaires sérieux. 

Le  Princ(»  avait  expliqué  ses  intentions  dans 
une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée.  «  Il  ne 
vient  pas  comme  le  représentant  de  TEmpire, 
mais  comme  celui  de  la  souveraineté  nationale: 
l'aigle  (îst  remblcme  des  droits  du  peuple  et  non 
celui  des  droits  d'une  famille.  En  1830,  on  im- 
posa à  la  France  un  gouvernement  sans  consul- 
ter ni  le  peuple  de  Paris,  ni  la  nationalité  des 
provinces,  ni  la  forte  voix  de  l'armée.  Un  con- 
grès national,  élu  par  tous  les  citoyens,  peut 
seul  avoir  le  droit  de  choisir  ce  qui  convient  le 
mieux  à  la  France.  » 

Ses  proclamations  à  la  main  il  traverse  les 


LA  JEUNESSE  ET  LES  CONSPIRATIONS.  51 

S  de  Strasbourg  et  se  présente  à  la  caserne 
I®  régiment  d'artillerie;  quelques-uns  de  ses 
lés  vont  emprisonner  le  commandant  et  le 
fet  dans  leur  hôtel.  Le  4®  d'artillerie,  enlevé 
son  colonel  Vaudrey,  Taccueille  par  les  cris 
«  Vive  TEmpereur  »  ;  le  46*  d'infanterie  ré- 
e.  Le  prince  est  arrêté  dans  la  cour  de  la 
eme  avec  ses  amis,  sauf  Persigny  qui  réussit 
évader. 

iC  roi  se  montra  clément.  Sans  attendre  les 
tances  de  la  reine  Hortense  accourue  aussitôt, 
ensa  que  «  les  égards  dus  à  un  homme  tel 
f  Napoléon  ne  descendaient  pas  tous  avec  lui 
is  la  tombe  ;  il  traita  son  neveu  comme  de  la 
e  rovale*  ». 

V  huit  heures  du  soir,  le  9  novembre,  le  pri- 
mier  fut  conduit  dans  la  cour  de  la  préfec- 
e  où  on  le  fit  monter  en  voiture  de  poste, 
comprend  qu'il  est  l'objet  d'une  grâce  spé- 
le,  il  éclate  en  sanglots,  prol(»stant  qu'il  veut 
rlag<T  le  sort  de  S(*s  compagnons.  11  renou- 
le  cette  déclaration  au  préfet  de  police.  «  Tout 
que  vous  pourriez  me  dire,  réplique  M.  Dé- 
sert, ne  peut  changer  votre  sort.  Vous  allez 
)artîr  dans  deux  heures;  une  frégate  est  prête 
iir  vous  conduire  à  ^'e^v-York.  Voici  du  pa- 
•r  pour  écrire  au  roi  et  à  votic  iikto  si  vous 
ih'*>irf*z.  »  11  écrit  au  vol  pour  se  drclarcr  seul 
jpable  et  demander  la  grâce  des  amis  qu'il 
ut  rainés  ;  à  Odilon  Darrol  pour  les  placer  sous 
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son  palroniige  et  los  disculper  de  prémédi 
à  sa  mère  pour  la  prier  de  ne  point  le  su 
Amérique,  et  de  veiller  à  ce  que  rien  ne  i 
aux  prisonniers  de  Strasbourg  (15  nov< 

Ni  à  Strasbourg,  ni  à  Paris,  ni  à  Lori 
ne  lui  demanda  la  promesse  de  ne  plus 
en  Europe».  On  savait  qu'il  Teûl  refusée, 
barqua  donc  libre  de  tout  engagement. . 
ment  du  départ,  b»  sous-préfet  lui  ren 
somme  de  15000  francs,  restitution  parti 
les  200  000  francs,  saisis  sur  lui  au  mon 
son  arrestation  '. 

Au  23^  degré  de  latitude,  le  comman( 
la  frégate  ouvrit  des  ordres  cachetés  enj 
de  faire  route  par  Rio-Janeiro  et  de  ne  p 
ser  débanjuer  le  prince.  Par  ce  détour  ( 
mille  lieues  on  voulait  Tempêcher  de  c 
niquer  avec  ses  amis  avant  la  fin  du 
Précaution  superflue.  En  arrivant  à  Ne\ 
il  apprit  que  le  jury  de  Strasbourg  ava 
nonce  un  acquittement  général. 

Pendant  qu'il  voguait  vers  TAmériqi 
tempête  de  colère  familiale  se  déchaînait 
le  malheureux  vaincu.  Joseph  ne  répon 
à  ses  lettres  ;  Louis  grinça  de  plus  belle  ;  J 
malgré  l'opposition  de  son  fils,  rompit, 
protestant  de  sa  tendresse,  le  mariage  pr 

i.  Les  Mémoires  de  Guizot  ayant  représenté  le  fai 
une  libéralité,  THlmpereur  fit  transmettre  à  Ciuizot 
tification.  Celui-ci  répondit  par  l'assurance  qu'il 
drait  compte  dans  une  prochaine  édition.  Cette  éd 
point  été  faite. 
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rréossite         le  ne  Feûf  pas  justifié  à  mes 

û  Tnimei mieux>  dût-il  être  empereur, 

ler  ma  fille  à  un  paysan  qu'à  un  homme 
B  ambitieux  et  assez  égoïste  pour  aller  jouer 
Mtinée  dHme  pauVre  enfant  qu'on  allait  lui 
ier.  » 

mie  la  mère  ne  condamne  ni  ne  blAme  : 
n'a  pas  été  consultée,  pas  même  avertie, 
I  tout  ce  qui  vient  de^son  fils  est  bien.  11  vit, 
pourra  le  revoir,  cela  lui  suffit  ;  elle  a  un  . 
[^ût  des  hommes  et  des  choses  de  ce  monde 
lie  se  réjouit  que  Tentreprise  ait  tourné 
.  Elle  ne  ressent  de  colère  que  contre  ceux 
se  séparent  de  son  fils  :  a  Mus  je  pense  & 
induite  de  ta  famille  et  ^lus  elle  me  con- 
I  ;  j'ai  entendu  souvent  l'Empereur  s'écrier  : 
t  voudrais  être  bâtard  !  »  Elle  se  hâte  dé  re- 
r  toutes  les  sympathies  qu'on  lui  témoigne  : 
yà,  dans  le  pays,  on  espère  te  revoir.  Ils 
un  verre  que  les  tireurs  t'offraient  et  qu'ils 
ardent.  Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  un  paysan 
n'ait  ton  portrait.  »  Elle  sait  que  son  prin- 
il  souci  est  le  sort  de  ses  compagnons,  elle 
tplique  à  le  rassurer.  M.  Parquin  veut  vendre 
erre  ici  pour  arranger  ses  affaires  ;  je  crois 
il  faudra  lui  faire  une  pension,  car  il  tirera 
de  chose  de  sa  vente.  Charles  te  dira  que 
5  les  prisonniers  sont  bien  et  remplis  d'espè- 
ce. J'ai  encore  envoyé  cent  louis  dernière- 
ïit  pour  aider  à  leur  défense.  Si  on  les 
uitle,  le  colonel  viendra  chez  moi,  je  le  gar- 
ai jusqu'à  ce  que  lu  lui  trouves  une  place 
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en  Amérique,  et   je  donnerai  une  p< 
mille  francs  pour  chacun  de  ses  enfan 

Le  Prince  répond  par  une  plainte 
lique  il  la  rupture  notifiée  par  son  oncl 
«  Lorsque  je  revenais,  il  y  a  quelquei 
reconduire  Malhilde,  j'ai  trouvé  un  arl 
par  lorage  et  je  me  suis  dit  :  Notr 
sera  rompu  par  le  sort...  Ce  que  je 
vaguement  s'est  réalisé  ;  ai-je  donc  ( 
1836,  toute  la  part  de  bonheur  qi 
échue  !  » 

Il  le  prend  de  plus  haut  avec  Jose|] 
me  reprochez-vous  ?  lui  écrit-il  en  s 
D'avoir  rendu  difficile  votre  séjour  er 
en  Suisse? Quand  on  craint  d'être comp 
abandonne  toute  idée  politique.  D'a^ 
de  prendre  votre  place  et  celle  de  n 
Nulle  part,  je  ne  me  suis  posé  en  pr 
j'ai  voulu  mettre  la  nation  en  état  c 
reconnaissant  que  si  elh*  rétablissait 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendrait.  Les 
tiens  dont  vous  me  foudroyez  ne  me 
pas.  Si  l'Empereur  me  voit  du  haut 
sera  content  de  moi.  Mon  entreprise 
mais  elle  a  annoncé  à  la  France  que 
de  l'Empereur  n'était  pas  encore  mort 
comptait  encore  des  amis  dévoués  ;  qu 
tentions  ne  se  bornaient  pas  à  réclai 
ques    deniers,    mais  à   rétablir  en  i 
peuple  ce  que  les  étrangers  et  les 
avaient    détruit.  Voilà  ce  que  j'ai  fa 
à  vous  à  m'en  vouloir?  » 
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côté  de  l'Empereur.  » 
Amérique  le  Prince  rencontra  un  de  ses 
imis  italiens,  le  comte  Arese,  et  ses  cou- 
Lirat.  Il  songeait  à  se  créer  une  situation,  S 

il  apprend  que  sa  mère  est  gravement  ma- 
l  se  décide  aussitôt  à  partir;  il  annonce, 
pliquant,  sa  résolution  au  président  des 
Jnis.  A  Londres  (10  juillet  1838),  sous  le 
te  mensonger  qu'il  a  promis  de  ne  plus 
r  en  Europe,  on  lui  refuse  son  passeport, 
en  défaut  la  surveillance  des  polices  alle- 
s  et  arrive  à  Arenenberg  à  temps  pour 
ir  le  dernier  soupir  de  sa  mère. 
5  la  succession  il  trouva  à  peu  près  cent 
nille  livres  de  rente,  et  de  précieux  sou- 
;  un  surtout  dont  il  ne  se  sépara  jamais, 
man.  C'était  un  bijou  contenant  un  mor- 
e  la  vraie  croix,  trouvé  au  cou  de  Charle- 


Un  talisman  plus  précieux  encore  lui  fi 
lettre  (le  sa  mère  restée  dans  ses  papiers  e 
tenant  une  bénédiction  ardente  :  «  Nous 
retrouverons,  n*(»sl-re  pas?  dans  un  in< 
monde,  où  lu  ne  viendras  me  rejoindre  * 
plus  tard  possible,  et  lu  penseras  qu'en 
tant  celui-ci,  je  ne  rejçrette  que  toi  et  ta  ! 
tendresse  qui,  seule,  m'y  a  fait  trouver  qi 
cbarme.  C.ela  sera  une  consolation  pourto 
cher  ami,  de  penser  que  partes  soins  tuas 
ta  mère  heureuse  autant  qu'elle  pouvait 
lu  penseras  à  toute  mon  affection  pour  toi 
auras  du  courajçe.  »  M'"*^  Salvage,  l'exéi 
testamentaire,  lui  communiqua  un  papier  d 
à  Morn\ .  Ainsi  il  apprit  l'existence  de  ce 
de  sa  mère. 

Arenonbor}»:  était  bien  vide,  bien  froid,  ( 
que  nVxistait  plus  la  fée  du  lieu,  Tanim^ 
sa  bonté  active  et  gracieuse.  Le  Prince  c( 
sa  peine  à  son  père,  duquel  aucun  mauvai 
cédé  ne  le  détacha  jamais  ;  il  lui  raconti 
derniers  moments  de  sa  mère  et  lui  transn 
une  de  ses  dernières  paroles  :  «  Qu'il  sact 
mon  plus  grand  regret  a  été  de  n'avoir 
rendre  heureux.  »  Louis  est  touché;  il  Ta 
((  mon  cher  fils  »  ;  il  s'attendrit  au  souvenir 
morte.  Mais  en  cet  esprit  déséquilibré,  ce  i 
insolite  de  tendresse  s'accompagne  d'un 
aigu  d'aberration.  A  ce  jeune  homme  de 
ans,  persuadé  «  qu'un  rayon  du  soleil  me 
de  Sainte-Hélène  éclaire  son  âme  »,  il  pr 
«  de  renoncer  aux  affaires  trompeuses 


5  rendu  du  procès  dans  lequel  son  droit 
Tfirmé.  Laity  fut  condamné  par  la  Chambre 
lirs  à  cinq  ans  de  détention.  Mole  fit  re- 

à  la  Confédération  helvétique,  par  son 
re  à  Berne,  Montebello,  une  note  appuyée 
.utriche  et  la  Prusse  et  demandant  impé- 
nent  l'expulsion  du  Prince.  Mais  dans  son 
•t  au  conseil  représentatif,  le  professeur 
ive  établit  que  Louis  Bonaparte  était  lé- 
înt  citoyen  suisse  depuis  1832,  qu'on  ne 
t  considérer  comme  un  prétendant  le  fils 
'  du  troisième  des  frères  de  l'Empereur,  le 
s-consulte  qui  le  faisait  entrer  dans  l'ordre 
cession  étant  d'ailleurs  aboli  par  l'acte  de 
tnce.  Mole  répondit  à  ces  conclusions, 
es  à  l'unanimité  par  le  grand  conseil,  en 
.  avancer  des  troupes  vers  la  frontière.  La 

mit  sur  pied  ses  contingents.  Le  Prince, 
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1er  à  Sainle-llclènc  sur  le  vaisseau  chargé  de 
mener  les  cendres. 

Le  Prince  démontre  avec  douceur  qu'oi 
lui  permettra  pas  ce  pèlerinage  et  il  anni 
son  intention  de  se  réfugier  &  Londres,  l 
éclate  dans  une  épitre,  malignement  révélée 
les  Mémoires  de  Metternicli,  qui  achève  de  j 
dre  ce  piteux  caractère  et  qui  explique  comi 
son  fils,  presque  en  toute  occasion,  le  res] 
et  lui  désobéit  :  «  Mon  fils,  lorsque  je  en 
avoir  raccommodé  vos  affaires,  ou,  pour  m 
dire,  réparé  autant  que  possible  vos  graves  t 
je  reçois  votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  dan 
quelle  je  vois  ([ne  vous  êtes  encore  à  Are 
berg  et  que  vous  parlez  de  vous  retirer  en 
gleterre.  Cela  me  désole.  Du  reste,  je  n'ai 
rien  à  vous  dire,  c'est  lîni  pour  toujours; 
je  remplis  un  dernier  devoir  en  vous  priai 
faire  attention  aux  paroles  suivantes.  Il  ne 
être  question  pour  vous  de  la  Bavière,  1 
coup  moins  de  l'Angleterre;  vous  n'avez  (j 
parti  à  prendre,  c'est  de  vous  jeter  dan: 
bras  de  l'empereur  d'Autriche,  si  vous  v< 
vivre  réellement  tranquille,  comme  vous  c 
Adieu.  » 

Le  Prince,  pour  toute  réponse,  vend  j 
méré  sa  propriété  d'Arenenberg,  réalise  la 
tune  de  sa  mère  et  part  pour  Londres,  a 
décidé  que  jamais  à  triompher  ou  à  moui 
Il  débute  par  publier  les  Idées  Napoléonien 
«  afin  de  prouver  qu'il  n'était  pas  seule: 
un  hussard  aventureux  ». 
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Dans  cet  ouvrage  remarquable  par  la  préci- 
îon  de  la  pensée,  il  groupait  avec  art,  autour 
rune  idée  substantiellement  identique,  la  po- 
itique  intérieure  et  extérieure  de  son  oncle.  A 
intérieur,  la  fusion  de  tous  les  partis  ;  à  lexté- 
îeur,  la  confédération  des  peuples  reposant  sur 
es  nationalités  complètes  et  des  intérêts  géné- 
ftux  satisfaits*  La  Sainte- Alliance  est  une  idée 
b  Napoléon  :  il  voulait  la  Sainte-Alliance  des 
peuples  par  les  rois,  non  celle  des  rois  contre 
es  peuples.  Loin  d'être  partout  l'ennemi  de 
I  liberté,  Napoléon  l'avait  préparée  partout, 
toutefois,  en  préparant  les  possibilités  futures, 
l  tenait  compte  des  impossibilités  présentes. 
lorsque,  dans  un  pays,  les  partis  sont  achar- 
lés  les  uns  contre  les  autres  par  les  haines  vio- 
entes,  il  faut  que  ces  partis  disparaissent,  que 
«s  haines  s'apaisent,  avant  que  la  liberté  soit 
)ratica!)le.  De  même  à  l'extérieur  on  ne  pou- 
rait  songer  à  affranchir  les  peuples,  tant  que 
iérissait  la  guerre  implacable  à  laquelle  FAn- 
jleterre  condamnait  la  France.  Les  provinces 
|u'incorporait  Napoléon  étaient  des  moyens 
d'échange  tenus  en  réserve  jusqu'à  une  pacifica- 
tion définitive.  Aux  Italiens,  en  recevant  la  dé- 
putation  qui  lui  apportait  la  couronne,  il  décla- 
rait «  son  intention  de  créer  libre  et  indépen- 
dante leur  nation  et  de  ne  j2;<irdor  la  couronne 
que  le  temps  nécessaire  à  la  sauvegarde  (l(^  ses 
intérêts':  »  il  manifestait  les  mêmes  sentiments 
à  la  Pologne,  cette  sœur  de  la  France  ;  le  duché 

1.  Botta,  liv.  xxvii. 
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de  Varsovie  devait  servir  de  noyau  à  ui 
nalité  complète.  Napoléon  n'a  donc  pas 
time  de  la  fausseté  de  son  système  ma 
précipitation  avec  laquelle  il  Ta  appliq 
voulu  en  dix  ans  d'empire  réaliser  Tou^ 
plusieurs  siècles. 

A  l'exposé  des  Idées  Napoléoniennes  Y 
mêle  ses  vues  personnelles.  «  J'aime  la 
dit-il.  11  faut  guérir  les  maux,  jamais  I 
ger.  »  11  déclare  «  que  la  guerre  est  le 
l'humanité,  que  le  temps  des  conquêtes  € 
pour  ne  plus  revenir.  »  Il  considère  «  le 
comme  une  garantie  de  la  moralité 
milles  ».  11  présente  le  premier  en  Franc 
tème  militaire  prussien,  «  qui  fait  de  1 
entière  la  réserve  de  l'armée  ».  Il  ne  trai 
doctrinalement  le  conflit  entre  la  réput 
la  monarchie  :  il  y  voit  une  de  ces  ques 
l'ordre  relatif  insolubles  a  priori,  11  ne 
vers  le  système  héréditaire  que  parce 
trouve  la  garantie  de  l'intégrité  d'un  pay 
deux  monarchies  de  France  et  d'AUemi 
quirent  en  même  temps  du  partage  de  I 
de  Charlemagne  ;  la  couronne  devint  pi 
élective  en  Allemagne  ;  elle  resta  héi 
en  France.  Huit  cents  ans  plus  tard,  1 
gne  est  divisée  en  douze  cents  États  eni 
nationalité  a  disparu  ;  tandis  qu'en  Fi 
principe  héréditaire  a  détruit  tous  les  pc 
verains  et  formé  une  nationgrande  et  cou 

La  conception  que  le  neveu  se  forme 
oncle  n'est  pas  celle  du  chauvinisme 
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01  du  despotisme  bureaucratique  ;  c'est  celle  des 
Bnseurs  de  la  démocratie.  11  le  définit  comme 
ferre  Leroux,  comme  Quiiiet,  «  Texécuteur 
etamentaire  de  la  Révolution,  le  messie  des 
lées  nouvelles  ».  «  L'idée  napoléonienne  est 
irtie  de  la  Révolution  française,  comme  Mi- 
Brve  de  la  tête  de  Jupiter,  le  casque  en  tête  et 
mte  couverte  de  fer.  Elle  a  combattu  pour 
dster,  elle  a  triomphé  pour  persuader,  elle  a 
iccombé  pour  renaître  de  ses  cendres,  imitant 
a  cela  un  exemple  divin  !  » 

Ces  Idées  Napoléoniennes  amenèrent  la  ré- 
inciliation  avec  Joseph  revenu  d'Amérique. 
*oncle  confessa  que  ses  soupçons  étaient  mal 
mdés^et  déclara,  en  qualité  d'ami  et  de  déposi- 
ûre  des  pensées  intimes  de  l'Empereur,  que 
î  livre  de  son  neveu  en  était  le  résumé  exact. 

reconnut  même  qu'il  n'était  pas  juste  qu'un 
îul  consumât  son  patrimoine  à  défendre  la 
iuse  commune,  et  il  lui  promit  de  l'indem- 
iser  de  ses  sacrifices  dans  son  testament. 

Après  le  manifeste  vint  le  coup  de  main. 
A'ant  la  foi,  «  cette  foi  qui  fait  tout  supporter 
vec  résignation,  fouler  aux  pieds  les  joies  do- 
lestiques,  qui  est  capable  de  renverser  des 
lonlagnes,  cette  foi  du  martyr  que  rien  n'abat  », 
1  se  prépara  à  de  nouveaux  hasards.  Le  retour 
nmineiit  des  cendres  du  «  héros  populaire,  qui 
ut  empereur  et  roi,  souverain  légitiino  d(^  noire 
lays  .)'  fortifia  son  ardeur.  X'était-ce  pas  le 
nonient  propice? 

l.  U.ippuit  de  Rénuisal. 

T.   II.  4 


62  L'KMIMRE   LIHÉKAL. 

Il  descend  sur  la  plage  de  Boulogne  a^ 
ques  fidèles,  parmi  lesquels  Persigny, . 
Ion,  C.onneau  (6  août  IKiO),  sans  aigk 
paillé  ni  vivant».  Ses  proclamations  au 
ei  à  Tarmée  sont  plus  amères  contre  Lo 
lippe  et  son  gouvernement  que  celles  c 
bourg.  Un  décret  prononce  la  déchéan 
dynastie  des  Bourbons  d'Orléans,  conv 
congrès  national,  nomme  Thiers  prési 
gouvernement  provisoire.  La  tentative 
roule  à  peu  près  comme  à  Strasbourg.  ï 
sur  la  plage  de  Boulogne  par  le  sous-lit 
Aladenise  et  trois  sous-ofliciers,  le  pri 
vance  vers  la  caserne.  Les  soldats  ré 
d'abord  par  des  cris  de  :  «  Vive  TEmpt 
mais  les  officiers  accourent  et  les  repi 
Dans  la  bagarre,  le  Prince  blessa  un  h 
la  mâchoire  d'un  coup  de  pistolet.  Les  c 
repoussés  s'avancent  alors  vers  la  ville; 
des  nationaux  appelés  par  le  tocsin  et 
bour  les  mettent  en  déroute;  ils  se  jette 
un  canot;  la  garde  nationale  les  crible 
les  ;  le  canot  chavire  ;  l'un  est  noyé ,  u 
tué,  l'autre  blessé;  le  Prince,  repêché, 
enveloppé  dans  la  capote  d'un  douanier 
barquement  avait  eu  lieu  à  six  heures,  à  1 
était  terminé. 

Cette  fois  le   gouvernement  crut  de^ 

i.  Un  oflicier  du  vaisseau,  avait  en  effet  captur 
et  l'avait  emporté  comme  oiseau  de  bon  augure, 
ne  l'apporta  pas  avec  lui  en  descendant;  on  1( 
l)ord. 
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el  déféra  le  Prince  et  ses  complices  à   la 
r  des  Pairs.  Le  procureur  général  Franck 
fut  prodigue  de  ses  dédains  envers  l'accusé  ; 
rrver,  défenseur  du  Prince,    le    fut  de   ses 
jMÎs  pour  les  juges.  Un  frémissement  de  sur- 
f  de  colère,  d'approbation,  remua  Taudi- 
f  lorsqu'il    s'écria  :    «  Dites,  la  main  sur 
conscience  y  devant  Dieu,   devant  nous  qui 
s  connaissons,  dites  :  S'il   eût  réussi,  s'il 
I  triomphé,  ce  droit,  je  l'aurais  nié,  j'aurais 
iisé  toute  participation  à  ce  pouvoir.  Je  Tau- 
méconnu,  je  l'aurais  repoussé.   —  Moi, 
pte  cet   arbitrage  suprême,  et  quiconque 
t  Dieu,  devant  le  pays,  me  dira  :  «  S'il 
trait  réussi,  j'aurais  nié  ce   droit!  »   celui-là, 
f^  l'accepte  pour  juge.  » 

Le  Prince  ne  se  défendit  pas.  Ses  co-accusés 
Couverts,  son  regret  exprimé  d'avoir  blessé  par 
KHégarde  un  soldat  français,  la  prééminence  du 
chef  de  sa  famille,  Joseph,  saluée,  il  brave  seï> 
luges  :  a  Je  représente  devant  vous  un  principe, 
Une  cause,  une  défaite.  Le  principe,  c'est  la  sou- 
veraineté du  peuple;  la  cause,  colhî  de  l'Empire; 
la  défaite,  Waterloo.  Représentant  d'une  cause 
poHtique,  je  ne  puis  accepter  comme  juge  de  mes 
"volontés  et  de  mes  actes  une  juridiclion  poli- 
tique. Vos  formes  n'abusent  persoiiiic.  Haiis  la 
lulle  qui  s'ouvre,   il  n'y  a  (|u*un  vain(|U('ur  el 
qu'un  vaincu;  si  vous  êtes  les  hoiiirnc^s  dn  vain- 
queur, je  n'ai  pas  de  juslice  à  al  tendre  de  vous 
H  je  \w  v<'ux  pas  de  générosilr.  »  —  11  n'en 
obtint  pas.  11  fui  condamné  à  h\  drlention  perpé- 
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luelle  dans  une  forteresse  du  royaume,  Mont 
Ion  et  l^ersigny  à  vingt  années,  Conneau  à  c 
((  Monsieur  le  greffier,  dit  le  condamné  l 
qu'on  lui  lut  la  scMitence,  on  a  souvent  ré] 
que  le  mol  impossible  n'était  pas  français,  i 
est  de  même,  soyez-en  sûr,  du  mot  perpétua 
Le  Prince  fut  emprisonné,  en  compagnie 
Conneau  et  de  Montholon,  dans  les  cham 
où  avaient  été  renfermés  les  ministres 
Charles  X;  Persigny  fut  placé  à  Doullens. 

C'est  la  tète  tristement  appuyée  sur  sa  tabl 
prisonnier  qu'il  assista  mentalement  au  re 
des  cendres.  «  Sire,  vous  revenez  dans  ^ 
capitale  et  le  peuple  en  foule  salue  votre 
tour  ;  et  aucun  de  vos  parents  ne  conduirai 
deuil,  et  moi,  du  fond  de  mon  cachot,  je  ne 
apercevoir  qu'un  rayon  du  soleil  qui  éclaire 
funérailles.  Mais  du  milieu  de  votre  sompt 
cortège,  dédaignant  certains  hommages, 
avez  jeté  vos  regards  sur  ma  sombre  deme 
et  vous  souvenant  des  caresses  que  vous  pi 
guiez  à  mon  enfance,  vous  m'avez  dit:  Tu  ! 
fres  pour  moi,  ami  ;  je  suis  content  de  toi. 

«  L'opinion  de  ces  gens-là,  h  répété  ]N 
léon  r^  en  parlant  des  hautes  classes,  est 
jours  en  raison  inverse  de  celle  du  public  ^ 
peut  dire  de  même  des  hommes  de  parti 
leur  intelligence  a  des  œillères  systématic 
Ils  avaient  souri  de  Strasbourg,  ils  n'eureni 

\.  Lettre  du  4  avril  1807. 


e  mépris  pour  Boulogne.  «  J'ai  suivi  le 
écrit  Falloux,  de  plus  en  plus  convaincu, 
née  en  audience,  de  l'inanité  des  espé- 
napoléoniennes.  »  Le  spirituel  Doudan 
1  le  Prince  «  le  nigaud  inipérial  ».  La 
—  dans  un  article  qu'on  attribua  à  Gra- 
Cassagnac,  —  protestait  que  personne 
ice  ne  pouvait  honorablement  éprouver 
idre  sympathie  ni  même  la  moindre  pitié 
'  jeune  homme  qui  paraissait  n'avoir  pas 
^sprit  que  de  cœur  (8  août  1840).  Naturel- 
le père,  tout  en  se  plaignant  que  son  fils 
mis  dans  la  cellule  de  Fieschi,  s'associa 
?  général  :  «  Son  fils  était  tombé  pour  la 
ne  fois  dans  un  piège  épouvantable,  un 
ble  guet-apens,  puisqu'il  est  impossible 
lomme,  qui  n'est  pas  dépourvu  de  moyens 
on  sens,  se  soit  jeté,  de  gaieté  de  cœur, 
n  tel  précipice  (24  août).  )^  Phis  clair- 
sous  la  raillerie  fut  le  jugement  de  Met- 
:  <(  Je  ne  vous  parle  pas  de  Téchauffourée 
lis-Bonaparte.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
per  de  toutes  les  folies  de  ce  bas  monde. 
z  toutefois  féliciter  le  roi,  en  mon  nom, 
mement.  11  causera  de  Tembarras  au  gou- 
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Lo  vaincu  lui-m<^nus  du  fond  de  sa  prisoi 
goait  avec  lucidité  sa  situation,  u  En  1833, 
\ait-il  a  son  ami  Vieillard,  TEmpereur  et s( 
étaient  morts,  il  n'y  avait  plus  d'héritiers 
couronne  impériale.  La  France  n'en  conna 
plus  aucun.  Ouelques  Konapartes  paraissaii 
c»t  là  sur  Tarrière-scène  du  monde  comm 
corps  sans  \ie,  momies  pétrifiées  ou  fanl 
impondérables:  mais  pour  le  peuple  la  1 
était  rompue  ;  tous  les  Bonapartes  étaient  n 
Kh  bien,  j'ai  rattaché  le  lil;  je  me  suis  re 
cité  de  moi-même  et  avec  mes  propres  1 
et  je  suis  aujourdliui,  à  vingt  lieues  de  1 
un(»  épée  de  Damoclès  pour  le  gouverne] 
Enfin  j'ai  fait  mon  caiu>t  avec  de  véritables 
ces  d'arbn^s,  j\ii  construit  mes  voiles,  j'a 
ma  rame,  et  je  ne  demande  plus  aux  L 
qu'un  vent  qm  me  conduise*.  » 

11  ne  se  trompait  pas.  «  Les  échaufîouréi 
le  caclièrcMit  aux  classes  supérieures,  le  m( 
renlau  peuple^  »  Durant  son  emprisonne 
à  Ham,  les  soldats  de  la  garnison,  qu'on 
obligé  (le  changer  souvent,  se  plaçaient, 
dant  sa  promenade,  à  un  endroit  d'où  il  p 
apercevoir  du  haut  des  remparts;  des  y( 
les  passait  en  revue.  Dans  les  chaumière 
se  dit  qu'il  existait  encore  un  Napoléon, 
attendit. 


t.  Do  Ham,  10  avril  1842. 
2.  Saint-Marc  Girardin. 
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La  détention  fut  d'abord  sévère.  Tout  ce  qui 
•vait  à  l'usage  personnel  était  soumis  chaque 
ir  au  plus  minutieux  examen  ;  des  obstacles 
tout  genre  paralysaient  le  zèle  de  l'unique 
•viteur  Thelin;  des  sentinelles  surveillaient 
toutes  paris  l'étroit  rempart  assigné  à  de 
tlancoliques  promenades.  Un  tel  système  de 
reur  se  pratiquait  dans  la  garnison  et  parmi 
employés  que  la  politesse  était  un  acte  de 
irage.  Une  insultante  inquisition  le  poursui- 
vi jusque  dans  sa  chambre,  et  ne  respectait  pas 
lettres.  Lorsqu'un  ami,  après  avoir  longtemps 
endu  une  permission,  l'accompagnait  dans  sa 
)menade ,  un  policier  enveloppé  d'un  man- 
.u  le  suivait  à  peu  de  distance,  ne  le  perdant 
5  de  vue. 

Ses  protostations  obtinrent  l'adoucissement 
ce  régime  :  on  lui  donna  sur  le  rempart  un 
lit  coin  de  terrain  où  il  cultiva  des  fleurs;  on 
l  à  sa  disposition  une  cour  où  il  put  monter 
heval;  son  valet  de  chambre  fut  autorisé  à 
•tir  dans  la  ville;  on  le  gêna  moins  dans  ses 
itrs  et  on  lui  accorda  quelques  autres  faveurs  : 
le  suis  maintenant  bien  installé,  ocril-il  à 
'  Salvage:  j'ai  un  bon  lit,  des  rideaux  blancs 
V  fcucMres,  une  table  ronde  et  six  chaises, 
us  A  oyez  que  j'ai  tout  C(^  qu'il  um'  faut.  Je  me 
»mène  sur  une  partie  des  remparts  quand  je 
Lix:  ainsi  mon  temps  se  passe  1res  bien.  Je 
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n'ai  pas  encore  reçu  le  Journal  des  Dêbc 
autres  ne  nie  sont  pas  permis*.  » 

«  La  prison  de  Ilani.a  dit  le  Prince,  a  é 
Université.  »  Dans  aucune  on  ne  fut  plu 
rieux.  Indépendamment  d'une  étude  appri 
et  constante  de  Montesquieu,  il  n'est  pas  d 
qu'il  n'ait  abordé  :  science,  histoire,  ai 
taire,  politique,  économie  politique  et  s 
Il  publia  des  fragments  sur  une  péri( 
l'histoire  d'Angleterre  dans  laquelle  il 
lait  les  d'Orléans  aux  Stuarts.  Il  projet 
histoire  de  Charlemagne,  s'occupait  < 
riences  sur  la  pile  de  Volta,  du  percen 
canal  de  Nicaragua,  analysait  la  questi 
sucres,  étudiait  le  problème  social,  réfu 
jugement  sévère  de  Lamartine  sur  son  o 
acquit  ainsi  une  instruction  variée  et 
définitivement  en  possession  de  ce  style 
clair,  noble  dans  sa  simplicité,  à  l'oi 
émouvant,  où  il  se  reflète  tout  entier  et  ( 
souvent  admiré  dans  ses  manifestes  de 
dant  et  de  souverain. 

Il  se  fit  même  journaliste.  Dans  les  jo 
républicains,  le  Progrès  du  Pas-de-Cui 
Guetteur  de  Saint-Que?2tin,  rédigés  par  d' 
publicains  de  mérite  et  de  probité,  ^ 
Degeorge^    et    Calixte    Souplet^,   il    d 

1 .  A  Madame  Salvage. 

2.  Degeorge  mourut  le  22  juillet  1854.  Un  monu 
fut  élevé  par  souscription.  La  souscription  s'éleva  s 
de  4376  francs.  Un  anonyme  avait  souscrit  pour  1  OC 
C'était  Napoléon  HT. 

3.  Dans  son  journal,  Souplet  combattit  ouvert 
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ms  une  forme  anonyme,  rarementsoussasigna- 
ire,  ses  idées  napoléoniennes,  notamment  celles 
ir  la  nécessité  d'introduire  le  système  militaire 
russien,  et  poursuivit  contre  Louis -Philippe 
ne  campagne  souvent  excessive,  parfois  tout  à 
it  injuste.  Cependant,  à  la  nouvelle  de  la  mort 
u  duc  d'Orléans,  il  oublie  ses  passions  de  pri- 
mnieret  ne  «  pense  qu'au  fils  enlevé  d'une  façon 

tragique  à  la  tendresse  d'une  mère,  et  au  deuil 
'une  famille  française*  ». 

Le  gouvernement  ne  tracassa  aucun  des  deux 
3urnaux,  mais  fit  officieusement  savoir  par  le 
arquet  que  si  la  collaboration  suspecte  conti- 
uait,  le  brevet  des  imprimeurs  serait  retiré.  Le 
•risonnier  se  retrancha  alors  dans  les  livres  et 
es  brochures. 

La  principale  préoccupation  de  ses  divers  écrits 
tst  dattirer  ù  lui  les  républicains.  Il  s  adresse 
urtoutà  eux  :  a  Je  n'ai  jamais  cru,  je  ne  croirai 
amais  que  la  France  soit  l'apanage  d'un  homme 
)u  d'une  famille  ;  je  n  ai  jamais  revendiqué  d'au- 
res  droits  que  c(mi\  de  citoyen  fraii(;ais,  et  je 
l'aurai  jamais  d'aulre  désir  que  celui  de  voir  le 

andidatiuf  «le  Louis-Napoléon  à  la  présidence.  Le  Prince  ne 
ui  en  ^'arda  nulle  rancune.  Étant  venu  inau«^'urer  un  chemin 
iSaint-Quentin,  au  moment  de  monter  en  \va;.'on,  il  aperçut 
'ouplnt  :  aussitôt  il  alla  dioit  à  lui  :  «  Quoique  je  vous  ren- 
•  •nlr»*  dans  un  ramp  opposé,  j'éprouv<'  un»'  ^^^rande  joie  c\ 
■'•Us  s»Tr«M-  la  main  et  à  vous  témoigner  la  hante  estime 
lans  la«ju»'ll<^  j'ai  loujouis  tenu  vcdre  talent  et  votre  carac- 
^•rf\  j»*  n'oublierai  jamais  nos  excf»lleut»*s  rflaiinns  d'autre- 
«M«»,  ni  les  services  que  vous  m'avez  rendus.  '  Loiii^-Supolrnn, 
iar  IMkrhk  Souplkt. 
1.  A  .M.  Oesportes,  W)  juillet  1S42. 
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peuple  entier  réuni  dans  ses  comices  choi 
en  toute  liberté,  la  forme  de  gouvernement 
lui  convient.  » 

Même  pour  défendre  Napoléon  et  son  œu 
il  continue  à  se  placer  dans  les  données  n 
blicaines  et  révolutionnaires  :  «  Je  ne  défc 
pas  le  princifKî  de  la  révolution  du  dix-huit  I 
maire,  ni  la  manière  bru  taie  dont  elle  s'est  opé 
une  msurrertion  contre  un  pouvoir  établi  peut 
une  nécessité  y  jamais  un  exemple  qu*  on  puisse 
rertir  en  principe.  Le  dix-huit  Brumaire  fut 
violation  flagrante  de  la  constitution  de  l'an  ^ 
mais  cette  constitution  avait  été  déjà  trois 
audacieusement  enfreinte.  Ce  qui  importe,  < 
de  savoir  si  le  dix-huit  Brumaire  a  été  biei 
sanl  :  or,  il  est  constant  que  le  Consulat  a  sî 
l'avenir  de  la  Révolution  d'une  ruine  complè 
II  ne  défend  pas  toutes  les  institutions  de  1' 
pire  et  tous  les  actes  de  l'Empereur;  «  il  regi 
la  création  d'une  noblesse  qui,  dès  le  lenden 
de  la  chute  de  son  chef,  a  oublié  son  ori 
plébéienne  pour  faire  cause  commune  avec 
oppresseurs  ».  II  regrette  «  certains  acte: 
violence  »  inutiles  au  maintien  du  pouvoir  fc 
par  la  volonté  du  peuple.  Mais  si,  comme  cito 
il  fait  une  grande  distinction  entre  le  Cons 
et  l'Empire,  comme  philosophe,  il  n'en  fait 
cune  :  «  Consul  ou  Empereur,  la  missior 
Napoléon  fut  toujours  la  même.  Consul,  il 
blit  en  France  les  principaux  bienfaits  de  le 

1.  Réplique  à  Lamartine,  de  Ham,  23  août  1840. 
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e  tout  gouvernement  habile  doit  être  de 
e,  par  des  efforts,  à  ce  qu'on  puisse  dire 
jt  :  le  triomphe  du  christianisme  a  dé- 
resclavage;  le  triomphe  de  la  Révolution  ÏÇ-^ 

aise  a  détruit  le  servage;  le  triomphe  des  j^' 

démocratiques  a  détruit  le  Paupérisme.  »  -i 

ippuyait  ses  écrits  par  des  démarches  per- 
îlles  :  il  envovait  ses  livres  aux   hommes 

al 

uaats  du  parti  républicain ,  soit  directement, 
)ar  l'intermédiaire  de  la  fille  de  la  camé- 
de  la  reine  Hortense,  M"""  Lacroix,  femme 
îintre  Cornu,  républicaine  très  prononcée, 
de  Godefroy  Cavaignac.  Il  pria  Louis  Blanc 
nirle  voir;  il  entra  en  relations  avecCarnot 
orge  Sand,  rechercha  Quinet  et  Michelet. 
ns  le  peuple,  alors  indifférent  aux  discus- 
politiques  et  adonné  aux  utopies  sociales, 
livre  sur   VExtinction  du  Paupérisme,   au 
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que,  iini)erc«»ptil)l(\drmir  do  force,  tirerait  pro-J 
fit  ù  sr  nieilro  à  romhrr  du  grand  nom  dont 
sentaient  la  puissance  di*  plus  en  plus  vivante  si 
les  masses.  La  France  répufcnant  encore  à  s'abanj 
donner  au\  rhaneos  d'une  exp(h'ience  puremei 
républicaine,  nue  transaction  sur  la  tète  d'i 
Itonaparlc  leur  paraissait  politique.  Personi 
ne  réunissait  autant  que  Técrivain  de  Ham  1< 
conditions  voulues  parles exi{çences  de  i*époque, 
Ils  espéraient,  en  outre,  par  Tavènement  d'uft] 
Napoléon,  soustraire  la  Trance  î\  Texploitatioi 
de  rAn{rlet(»rre,  et  obtenir  Talliance  de  la  Russie 
qui  avait  témoij::né  des  sympathies  aux  Na] 
léons. 

Toutefois  les  républicains  qui  eurent  la 
}>;esse  de  cette»  alliance  furent  peu  nombreux.] 
(ieorfxe  Sand  ne  le  laissa  pas  ignorer  au  Prince: 
<(  Sacluv.-nous  quelque  gré  de  nous  défendre^ 
des  séductions  que  votn»  caractère,  votre  Intel-' 
ligence  et  votre  situation  exercent  sur  nous, 
pour  os(M'  vous  dire  que  jamais  nous  ne  recon-' 
naîtrons  d'autre  souverain  (jue  le  peuple.  Cette 
souveraineté  nous  parait  incompatible  avec  celle- 
d'un  homme;  aucun  miracle,  aucune  personni»- 
fication  du  génie  populaire  dans  un  seul  ne  nous 
prouvera  le  droit  d'un  seul.  Vous  ne  vous  seriez 
pas  assis  au  mili(»u  de  nous  sans  avoir  à  nous 
combattre  et  à  nous  réduire...  ]\e  vous  faites  pas 
d'illusions  :  ils  sont  tous  inquiets  et  sombres 
autourde  moi  c(mix  qui  rêvent  des  temps  meilleurs 
(Décembre  18ii)  ».  L(»s  répul)licains  bourgeois, 
à  la  suite  de  Ledru-UoUin  et  de  Godefroy  Gavai-» 
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ic,  refusèrent  même  une  neutralité  bienveil- 
le-  Us  voyaient  derrière  un  Napoléon  deux 
s  qui  leur  étaient  également  odieux  :  la  dé- 
e  du  Jacobinisme  et  TEmpire,  c'est-à-dire  la 
tauration  d'une  hérédité.  Le  Prince  eût  peut- 
5  pu  se  les  concilier  en  professant  Tadmira- 
I  de  Robespierre  et  en  reniant  TEmpire  de 
oncle,  c'est-à-dire  en  se  reniant  lui-même. 
•ffrait  une  transaction,  on  lui  imposait  l'ané- 
issement.  Il  s'y  refusa,  et  tout  en  ne  cessant 
répéter  qu'il  ne  réclamait  pas  un  droit  hérédi- 
•e,  qu'il  n'attendait  rien  que  du  libre  assenti- 
Qt  du  peuple,  il  ne  dissimula  pas  aux  républi- 
isque  dans  son  opinion,  le  peuple  rétablirait 
mpire  et  que  ce  serait  un  bien.  «  Mon  Credo, 
ait-il  à  Louis  Blanc  lors  de  sa  visite  à  Ham, 
1840,  c'est  l'Empire.  L'Empire  n'a-t-il  pas  élevé 
France  au  sommet  de  la  grandeur?  Je  suis 
ivaincu  que  la  volonté  de  la  nation,  c'est 
mpire.  —  Mais  l'Empire,  c'est  le  principe  héré- 
iire?  —  Sans  doute,  l'important  c'est  que  le 
ivernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  s'occupe 
bonheur  du  peuple.  »  A  George  Sand  il  écri- 
t  (24  janvier  1845)  :  «  Je  désire  la  liberté,  le 
ivoir  même  ;  mais  je  préférerais  mourir  en 
son  que  de  devoir  mon  élévation  à  un  men- 
ige.  Je  ne  suis  pas  républicain,  parce  que  je 
is  la  république  impossible  aujourd'hui  en 
sence  de  l'Europe  monarchique  et  de  la  divi- 
n  des  partis.  » 

Vvec  les  années  cependant,  les  cours  de  son 
iversité  lui  parurent  un  peu  longs.  11  ne  s'en 

T.   II.  5 
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plaignit  pas  d'abord  :  «  Si  Ton  m  offrait  Texi 
échange  de  la  situation  qui  m'est  faite  actu 
ment,  je  refuserais,  parce  que  ce  serait 
aggravation  de  peine.  Plutôt  être  prisonni( 
France  que  libre  à  Tétranger.  Avec  le  noir 
je  porte ,  il  me  faut  Tombre  d'un  cachot  ( 
lumière  du  pouvoir.  »  Mais  le  silence  et  Y 
se  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  autour  di 
Thiver  surtout,  quand  les  brumes  glacées  li 
terdisaîent  la  promenade  du  rempart,  la  p 
lui  devenait  de  plus  en  plus  la  mort  dans  h 
L'homme  politique  restait  inébranlable.  «Je 
à  la  fatalité,  écrivait-il.  Si  mon  corps  aéd 
miraculeusement  h  tous  les  dangers,  si  mon 
s'est  soustraite  à  tant  de  causes  de  décou 
ment,  c'est  que  je  suis  appelé  à  faire  qu( 
chose  * .  »  —  «  Je  vous  rendrai  cela  aux  Tuiler 
répondait-il  à  Tune  de  ses  visiteuses.  —  «  Q 
je  serai  empereur,  disait-il  au  curé  tout  si 
de  Ham,  l'abbé  Tirmarche,  je  vous 
évêque  ^  »  L'homme  affectueux  n'éprouvai 
la  même  impassibilité  :  il  souffrait  de  l'é 
fement  du  cœur  plus  que  de  la  privaiic 
l'air  libre.  L'indifférence  et  le  mépris  qu'il 
quait  le  silence  obstiné  de  son  père  lui  et 
une  cuisante  douleur. 

«  Mon  Dieu,  aujourd'hui  que  j'ai   déf 

1.  A.  Peauger,  3  février  1845. 

2.  Et  en  effet,  quelques  années  plus  tard,  un  beau  in 
bonhomme  reçut  une.  belle  lettre,  cachelée  aux  arme 
pénales,  lui  annonçant  qu'il  était  nommé  évèqae  et 
nier  des  Tuileries. 


.■  l  '.  ■ 
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U  D  iartone  pour  Mirtenir  dètui  le 
les  ftommes  dont  )'ai  compromis 
ffoàtkiace,  je  donneraifl  tout  mon  héritage  pour 
eareiM  de  mon  père.  Qu'il  donne  à  Pierre 
à  P«ol  M  fortune,  qfae  m'importe  :  je 
irai  pour  vivre;  m^is  qu'il  me  rende  son 
Taetion^  je  n'en  suis  jamais  devenu  ind^ne 
j'ai  besoin  d'affection.  D  y  a  beaucoup 
\B  qui  vivent  très  bien  avec  le  cœur 
et  l'estomac  plein  ;  pour  moi,  il  faut  que 
fais  le  cœur  plein^  peu  m'importe  lestomac.  » 
Il  pria  im  de  ses  vieux  anrî»  d'Angleterre, 
Malmesbury^  de  venir  le  visiter.  Lui  rap* 
^lant  l'intervention  de  lord  Grey  en  faveur  de 
Mignae,  il  lui  demanda  s'il  né  pourrait  pas 
<^nir  l'intercession  de  Robert  Peel  en  sa 
fa?eur  auprès  de  Louis-Philippe.  Il  lui  avoua 
qu'il  ne  pouvait  plus  endurer  la  prison,  qu'il 
ne  voyait  aucune  possibilité  de  s'évader.  Au 
bout  de  trois  heures  de  causerie ,  Malmesbury 
le  quitta  admirant  «  qu'isolé  et  presque  oublié 
dans  une  misérable  prison,  il  eût  à  ce  point 
conservé  la  force  de  son  intelligence.  Robert 
Peel  ne  se  montra  pas  hostile  à  une  démarche, 
mais  Aberdeen  n'en  voulut  pas  entendre  parler, 
et  le  prisonnier,  renonçant  à  Tespoir,  retourna 
à  ses  études. 

Si  rien  ne  changeait  dans  sa  condition,  celle 
<le  sa  famille  se  modifiait.  Joseph  mourait  sans 
lui  laisser  la  compensation  pécuniaire  promise 
(1844).  Jérôme,  devenu  décidément  orléaniste, 
sollicitait  auprès  du  roi  et  des  ministres  la  per- 
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mission  de  séjourner  en  France  où  sa  fille  él 
déjà  établie.  On  lui  accorda  un  séjour  proviso 
pour  son  fils  Jérôme  (juillet  1845).  Il  dut  être 
nible  au  jeune  cousin  du  prisonnier  d'aller,  ob( 
sant  à  une  impérieuse  bienséance,  présenter 
hommages  et  ses  remerciements  au  roi  d 
le  gouvernement  tenait  sous  clef  le  chef  actif 
sa  famille  et  de  sa  cause,  son  professeur  d'.^ 
nenberg.  Du  reste,  cette  apparition  lui  fut  fa 
rable.  «  Tout  le  monde  fut  frappé  de  ses  tra 
de  sa  ressemblance  avec  la  figure  la  plus  po 
laire  des  temps  modernes,  et,  cequi  vaut  enc 
mieux,  de  son  esprit,  de  son  tact,  de  sa  parf 
attitude  *.  » 

Enfin    le  roi  Loui§,  par  un  revirement  s 
haité  depuis  tant  d'années,  sentant  sa  fin  { 
chaine,  désirait  son  fils,  l'appelait,  faisait 
démarches  pour  obtenir  qu'on  le  lui  rendît 
le  priait  de  le  seconder. 

Il  répond  aussitôt  :  «  Mon  cher  père, 
éprouvé  hier  la  première  joie  réelle  quej 
ressentie  depuis  cinq  ans,  en  recevant  la  le 
amicale  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrir 
Combien  je  suis  heureux  de  savoir  que  vous 
conservez  toujours  votre  tendresse!  Je  i 
bien  de  votre  avis,  mon  père;  plus  j'avanc( 
âge,  plus  j'aperçois  le  vide  autour  de  mo 
plus  je  puis  me  convaincre  que  le  seul  l 
heur  dans  ce  monde  consiste  dans  l'afîec 
réciproque  des  êtres  créés  pour  s'aimer.  Ce 
dans  votre  lettre  m'a  le  plus  touché,  le  plus 

1.  Thiers  au  roi  Jérôme,  13  juillet  1845. 
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î  j  eiais  aeciae  a  ne  rien  laire  au  monae 
[uitter  ma  prison.  Car  où  aller?  Que  faire? 
seul  en  pays  étranger?  loin  des  siens?  Au- 
alait  le  tombeau  dans  sa  patrie.  Mais  au- 
hui  un  nouvel  espoir  luit  sur  mon  horizon, 
uveau  but  s'offre  à  mes  efforts  ;  c'est  d'al- 
us  entourer  de  mes  soins  et  de  vous  prou-  \    i  ■ 

lesi,  depuis  quinze  ans,  il  a  passé  bien  des 
5  à  travers  ma  tête  et  mon  cœur,  rien  n'a  l. 

déraciner  la  piété  filiale.  J'ai  bien  souf- 
fles souffrances  ont  abattu  mes  illusions, 
Issipé  mes  rêves,  mais  elles  n'ont  point 
li  les  facultés  de  l'âme,  ces  facultés  qui 
îttent  de  comprendre  et  d'aimer  tout  ce 
st  bien.  —  Je  vous  remercie  bien,  mon 
des  démarches  que  vous  faites  en  ma  fa- 
Dieu  veuille  qu'elles  puissent  réussir.  De 
;ôté,  je  ferai  tout  (pourvu  que  cela  ne  soit 
mtraire  à  ma  difirnité")  nour  arriver  à  un 


78  L'KMPIRK  LIBÉRAL. 

Il  écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  (25  d 
cembre  1845)  «  que  si  le  gouvernement  coi 
sentait  à  lui  permettre  d'aller  à  Florence  rempl 
un  devoir  sacré,  il  s'engageait  sur  rhonneur 
revenir  se  constituer  prisonnier  dès  que  le  goi 
vernement  lui  en  exprimerait  le  désir.  »  Le  dd 
nistre  répondit  que  cette  mise  en  liberté  proi 
soire  serait  la  gn\ce  déguisée,  et  que, quel  q< 
soit  le  rang  de  ceux  qui  ont  été  condamnés, 
grâce  ne  peut  être  obtenue  que  de  la  clémen 
duroi.  C'était  une  invitation  détournée  de  s'adre 
ser  au  roi.  Il  le  fit  par  une  lettre  dans  laque! 
il  exprimait  la  confiance  que  Sa  Majesté  coi 
prendrait  une  démarche  a  qui  d'avance,  engagea 
sa  gratitude,  et  que  touchée  de  l'isolement  d'i 
proscrit  qui  avait  su  gagner  l'estime  de  tou 
l'Europe,  elle  exaucerait  les  vœux  d'un  père 
les  siens  (14  janvier  1846).  » 

Un  grand  nombre  de  députés,  notamme 
Berryer,  Garnier-Pagès,  Dupin,  Marie,  se  réui 
rent  à  Odilon  Barrot  et  à  Vieillard  et  second 
rent  cette  démarche.  Mais  on  voulait  l'obligei 
demander  pardon,  et  lui  faire  acheter  la  libei 
par  l'humiliation.  Odilon  Barrot  se  prêta  à 
manœuvre,  probablement  sans  se  douter,  sel( 
sa  coutume,  de  la  portée  de  l'acte  qu'on  1 
suggérait.  11  envoya  au  Prince  un  projet 
lettre  convenu  avec  les  ministres,  qui  imp 
quait  une  véritable  demande  de  grâce,  j 
Prince  refusa  de  signer. 

«  Si  je  signais  la  lettre  que  vous  et  beaucoi 
de  députés  m'engagez  à  signer,  je  demander? 


mt  grâce  sans  oser  l'aYouer;  je  me  ca- 

derrière  la  demande  de  mon  père  comme 

poltron  qui  s'abrite  derrière  un  arbre  pour 

jter  le  boulet.  Je  trouTe  cette  conduite  peu 
de  moi^  si  je  croyais  qu'il  fût  honorable 

oimTenable  dlnyoquer  purement  et  simple- 
iàoA  la  démence  royale,  f  écrirais  au  Rpî  ; 
Kne,  je  demande  grâce.  Mais  telle  n'est  point 
wm  intention.  » 

Odilon  Barrot .  tenta  édors  uiïe .  démarche 
nqprte  de  Louis-Philippe.  Le  roi  se  défendit  de 
vodoîr  imposer  une  humiliation  ;  il  ne.  pouvait 
■ooqiter  comme  sérieux  l'engagement  de  se 
noonstituer  prisonnier;  il  ne  demandait  pas 
veux  que  de  rendre  la  liberté,  *  mais  c'était 
Ken  le  moins  que  le  Prince  reconnût  que  c'est  à 
lui  qu'il  la  devait.  «  Au  reste,  ajouta  le  roi, 
c'est  l'affaire  de  mes  ministres,,  c'est  eux  que 
cela  regarde,  parlez-leur-en.  —  Ah!  si  vous  me 
renvoyez  aux  ministres,  il  n'y  a  plus  d'espoir  I 
—  Pardon  !  pardon  !  »  répliqua  le  roi. 

De  retour  à  la  Chambre,  Odilon  Barrot  raconta 
à  Guizot  et  à  Duchatel  le  refus  du  prisonnier  de 
signer  et  la  conversation  avec  Louis-Philippe. 
Les  ministres  traitèrent  de  folie  les  suscepti- 
bilités du  prisonnier  :  «  Qu'on  nous  laisse 
nn  peu  de  temps,  ajoutèrent-ils,  et  nous  le 
mettrons  en  liberté.  »  Mais  le  Prince,  offensé 
de  ce  marchandage,  rompit  la  négociation.  «  Je 
ne  sortirai  plus  de  Ham,  écrivit-il  à  M""'  Cornu, 
îue  pour  aller  au  cimetière  ou  aux  Tuileries.  » 
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VI 


Lo  hasard  lui  oiTril  une  autn»  issue,  celle  de 
lu  fuite.   Kn  temps  ordinaire,  la  surveillance, 
(|U()ique  sensiblement  adoucie,  restait  encore  si 
rigoureuse  qu'il  ne  fallait  pas  y  songer,  mais  les 
allées  et  venues  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
employés  a  réparer  les  appartem(»nts  intérieurs  i 
avant  créé  des  facibtés  insolites,  le  Prince  con- 
(;ut  un  dessein  pour  lequel  il  lui  fallut  plus  de 
sagacité  et  autant  de  rés(dulion  qu'à  Strasbou^ 
et  à  Boulogne,  puisqu'il  s'agissait  de  sortir  d'un 
fort  gardé  i)iir  soixante  sentinelles,  de  franchir 
une  port(»  surveillée  par  trois  geôliers,  de  trar 
verser  une  cour  intérieure  dominée  par  les  fe-  - 
nétres  du  commandant,  de  passer  enfin  un  gui- 
chet surveillé  par  un  sohlat  de  planton  et  un 
sergent,  un  portier-consigne,  une  sentinelle,  un 
poste  de  trente  hommes. 

Il  se  procura  par  sou  valet  de  chambre,  qui 
circulait  librement,  un  costume  d'ouvrier  char- 
pentier, blouse  bleue,  pantalon  bleu.  Le  27  mai 
à  6  heures  et  demie  du  malin,  il  le  revêt,  n'em- 
portant avec  lui  (juc  les  deux  lettres  qui  ne  le 
quittaient  jamais  :  la  dernière  de  sa  mère  et 
colle  de  l'Empereur  exprimant  l'espérance  que 
le  petit  Louis  serait  digne  de  ses  destinées,  plus 
un  poignard,  étant  décidé  «  à  se  tuer  plutôt  que 
de  retomber  entre  les  mains  de  ses  geôliers  et 
de  supporter  le  ridicule  qui  s'attache  à  ceux 
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î,  il  est  méconnaissable.  11  va  partir  lors- 
doute  subit  Tassaille  et  l'arrête.  Il  dépose 
nche,  s'assied,  prend  sa  tête  dans  ses  mains 
îfléchit.  «  En  partant,  pense-t-il,  je  compro- 
na  destinée  ;  ma  souffrance  est  un  aposto- 
le  prédication  ;  l'armée  vient  à  moi ,  chaque 
Ion  envoyé  ici  s'en  va  animé  de  l'esprit  |  :.; 

►artiste;  le  devoir  serait  de  rester  pour  '    '^ 

ir.  »  Mais  il  redresse  la  tête,  voit  le  soleil  1 

nt,  au  loin  la  campagne  épanouie  en  sa  ; 

e  printanière,  il  songe  à  son  père  qu'il  n'a 
nbrassé  depuis  si  longtemps  et  qui  pour 
mière  fois  l'appelle,  il  se  relève  comme  en 
ut,  reprend  sa  planche  et  descend  pesam- 
l'escalier,  tandis  que  Thélin  retient  les 
ers  dans  une  chambre  voisine,  en  leur  ser- 
i  boire  et  que  Conneau  montre  au  comman- 
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ton  de  garde  ouvre  la  porte.  «  Vous  ne  Tavez 
donc  pas  reconnu?  lui  demanda*t-on.  —  Je  ne 
Tai  pas  regardé  »,  répondit*il.  Le  fugitif  hors  de 
là  forteresse,  commençait  à  respirer,  lorsque 
deux  ouvriers  se  dirigent  droit  sur  lui,  le  toi 
sent  malgré  la  planche  tournée  vivement  ven 
eux.  Il  se  croit  perdu,  mais  ils  s'éloignent  ei 
s'écriant  :  «  Ah  !  c'est  Berthoud.  »  Il  gagne  pré- 
cipitamment la  route  de  Saint-Quentin,  s'arrêb 
devant  la  croix  du  cimetière  où  Thélin  doit  le  re 
joindre  avec  un  cabriolet  j'ette  sa  planche  et  s'ag& 
nouille.  Thélin  ne  tarde  pas  à  se  montrer. 

En  moins  d'une  heure,  ils  gagnèrent  Saint- 
Quentin.  Aux  premières  maisons,  le  Prince 
descend,  laisse  dans  un  fourré  sa  blouse,  son  pan- 
talon, son  tHl)lier,  sa  casquette  d'ouvrier  et  con- 
tourne la  ville.  Grâce  aux  manœuvres  habiles  di 
fidèle  ConneauS  le  gouverneur  ne  s'aperçut  de 
l'évasion  qu'à  la  fin  de  la  journée,  alors  que  le 
fugitif  avait  déjà  passé  la  frontière  et  se  diri 
geait  sur  FAngleterre. 

Il  débarquait  à  Londres,  gagnant  l'hôtel  de 
Brunswick,  lorsqu'il  se  heurta  au  cheval  de  soi 
visiteur  de  llam,  Malmesbury.  Celui-ci  rencon 
tra  le  soir  à  dîner  un  des  attachés  de  l'ambas^ 
sade.  «  L'avez-vous  vu?  lui  dit  le  lord.  —  Qn 
donc?  —  Louis-Napoléon.  Il  vient  d'arriver  i 
Londres.  »  L'attaché  troublé  quitte  précipitana 
ment  la  table  et  va  annoncer  la  nouvelle  à  soi 
chef.   Le  Prince  lui-même  se  hula  d'informôi 

1.  Il  avait  fini  ses  cinq  années  de  prison,  mais  il  aval 
obtenu  de  demeurer  volontairement  auprès  du  prince* 
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KuriiMflad       c    F^  ede  sa  présenee/rtosiBir 

pnt  qo*iI  n        t  q  sa  prison  ni  pcmr  s'ooe»- 

ier  de  politique  ni  \xv  troubler  le  repos  de 

FEorope,  mais  aniqni  l  pour  remplir  son  de» 

mrfiUat 

Le  gontemement  français  se  montra  nétOÊr 
«Mwis  fort  mécontent  ;  il  mit  le  commandant  dû 
iurt  en  retrait  d'emploi  ^  poursuivit  un  dès  glip- 
diens,  Dupin  de  Saint-André  qui  fut  âdqôitté^ 
Thélin  et  Ckmneau  qui  furent  condamnés,  Vwk 
A  six,  l'autre  à  trois  mois  de  prison,  et  â  fit 
refuser  par  les  puissances  des  passeports  aiH 
frinoe  pour  se  rendre  en  Italie. 

Le  grand-duc  Léopold  déclara  qu'il  ne  le 
tolérerait  pas  vingt-quatre  heures  à  Florence.  U 
fut  privé  de  la  consolation  de  fermer  les^  yeux 
de  son  père,  qui  jusqu'à  son  dernier  moment 
Fattendit  avec  angoisse  (25  juillet  1846).  Le  tes-- 
tamentde  Louis  est  conçu  en  termes  qui  excluent 
définitivement  la  supposition  qu'il  ait  douté  de  sa 
paternité.  Après  avoir  demandé  d'être  inhumé 
à  Saint-Leu,  laissé  un  souvenir  à  ses  neveux  et  à 
ses  amis,  il  dit  :  v  Je  laisse  tous  mes  autres  biens, 
palais  de  Florence,  terre  de  Civita  Nuova,  meu<- 
Ueset  immeubles,  actions  et  créances,  enfin  tout 
ee  qui  constitue  mon  héritage,  sans  en  rien  ex- 
clure, sauf  les  dispositions  ci-dessus,  à  mon  héri- 
tier universel,  Napoléon  Louis,  seul  fils  qui  me 
reste,  auquel  fils  et  héritier  je  donne,  comme 
témoignage  particulier  de  ma  tendresse,  mon 
Dunkerque  situé  dans  ma  bibliothèque  avec 
toutes  les  décorations  et  souvenirs  qu'il  contient^ 


f  ^. 
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et  comme  témoignage  encore  plus  parti 
-d'affection  je  lui  laisse  tous  les  objets  qui  o 
partenu  à  TKmpereur  Napoléon.  j> 
.  Dès  lors,  se  trouve  terminée  la  première 
de  la  carrière  publique  de  Louis-Napoléon 
-des  conspirations.  Autorise-t-elle  à  le 
d'aventurier  ou  d'halluciné?  Aventurier?  Poi 
^as?  Cela  implique  le  coup  d'œil,  l'audace 
Jrépidité,  Théroïsme,  c'est  le  nom  avant  1 
ces  de  quiconque  a  osé.  Halluciné?  Oh 
Avoir  deviné  ce  qui  échappait  aux  esprits 
ficiels,  que  depuis  1815  vivait  et  s'écha 
dans  les  profondeurs  muettes  des  mass^ 
fanatique  sentiment  bonapartiste  toujours 
l'explosion,  c'était  d'un  observateur  au  : 
froid,  sûr  et  pénétrant. 

11  ne  mérite  donc  ni  raillerie,  ni  mép 
anathème,  mais  plutôt  de  la  sympathie, 
être  de  l'admiration,  ce  jeune  homme  affec 
délicat,  modeste,  quoique  hardi,  plein  de 
de  générosité,  subordonnant  les  plaisirs  î 
vail  et  au  devoir,  qui,  malgré  l'opposition 
père,  de  ses  oncles,  d'une  famille  animé 
plonger  dans  l'inertie  découragée  dont  ell 
fait  une  loi,  sans  autre  appui  que  le  cœur 
nel,  est  toujours  prêt  à  sacrifier  sa  fort 
lui-même  pour  relever  les  grands  vaincus  de 
son  oncle,  le  peuple,  les  nationalités,  le 
grès  social,  le  (îroit plébiscitaire  delà révol 
se  montrant,  dans  sa  lutte  inégale  contr 
centralisation  gouvernementale  armée  de 
tionnaires    et    soldats,    tranquille    de    c< 
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idant  le  combat,  indomptable  de  constance 
es  la  défaite. 

*o  retrouve  dans  les  écrits  de  cette  première 
ode  le  germe  de  la  plupart  des  actes  de  la 
urité.  Sur  un  seul  point  il  est  flottant  et  il  se 
•che  :  il  n'est  point  parvenu  à  sortir  de  la  con- 
iction  dans  laquelle  il  est  entré,  par  ses 
fries  politiques,  entre  ses  idées  propres  et  ses 
liions  de  famille.  Par  ses  idées  il  reste 
is  à  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  ce 
le  fait  républicain  ;  par  ses  traditions  il  est 
adnéà  la  reconstitution  d'une  hérédité  monar- 
ue.  Il  paraît  alors  incliner  à  ce  dernier  parti, 
idées  ont  cependant  prévalu  sur  sa  tradition 
;e  qui  concerne  la  liberté.  11  est  convaincu 
même  un  empire  rétabli  devrait  en  accorder 
nt  que  l'empire  tombé  a  été  contraint  par  les 
mstances  d'en  donner  peu.  Seulement,  sa 
•té  n'est  pas  la  fausse  liberté,  celle  de  la  licence 
i  frein  et  de  la  dispute  politique,  c'est  la  liberté 
e,  la  liberté  féconde,  celle  qui,  en  dehors  des 
ils  de  la  stricte  compétence  sociale,  assure  à 
lue  citoyen,  isolé  ou  associé  à  d'autres,  sans 
gation  oppressive,  le  gouvernement  entier  de 
personne,  de  sa  pensée,  de  ses  intérêts,  de  sa 
nie. 


CHAPITRE  II 

LE  PRINCE  LOUIS-NAPOLËON 
JUSQU'A    SON    ÉLECTION  A  LA  PRÉSIDE 


I 


Jamais  la  cause  des  Bonaparte  ne  parul 
perdue  qu'à  la  veille  du  jour  où  elle  allait  t 
pher. 

De  plus  en  plus  convaincu  de  la  solidi 
gouvernement  de  Juillet,  le  dernier  frè 
Temperour  ne  songeait  qu'à  s'arranger  av( 
Louis-Philippe  ne  se  décidant  pas,  Jérôm 
le  conseil  de  son  fils,  saisit  la  Chambre  de 
pûtes  d'une  demande,  non  d'abrogation 
raie  de  la  loi  de  bannissement,  mais  d'abroj 
partielle  pour  lui  et  ses  enfants .  Cela  lui  para 
toutnaturel,  le  prince  Louis  étant  dans  ui 
tuation  exceptionnelle,  et  les  fils  de  Lucien 
tous  sujets  et  princes  romains,  longtemps  i 
avant  la  chute  de  l'Empire  K  Dans  ces  tenu 
demande  de  Jérôme  soulevait  cependant  ur 
jection  embarrassante  que  lui  soumit  Th 
une  loi  d'exception  en  faveur  d'un  membi 
la  famille  Bonaparte  serait  pour  tous  les  a 

1.  Lettre  de  Jérôme  à  Piétri,  du  11  juillet  1847. 
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>res  avoir  reiuse  lormeiieinent  ae  pre- 
nne loi,  craignant  une  difficulté  avec  la 
'6,  promit  de  rouvrir  administrativeriient 
es  de  la  France  à  l'ancien  roi  de  West- 
Le  renvoi  de  la  pétition,  accepté  dans  ces  *r 

fut  prononcé  à  l'unanimité  (3  j  uillet  1 847) . 
septembre,  Jérôme  reçut  l'autorisation  de 
er  en  France  pendant  trois  mois  avec  sa 
Aussitôt  rentré,  il  négocia  avec  le  roi  et 
,  la  promesse  d'une  pension  de  cent  mille 
ît,  selon  certains  récits,  du  titre  de  pair, 
e  difficulté  à  résoudre,  lorsque  éclata  le 
3r,  était  la  réversibilité  que  le  roi  Jérôme 


RS  au  roi  Jérôme,  juillet  1847. 
ne  suis  pas  suspect  écrivait-il  à  Jérôme  (15  mai 
partialité  pour  la  gloire  même  du  gouvernement 
:|uand  il  a  fait  oublier,  à  force  de  génie  et  de  splen- 
France  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-même  de  garanties 
its  DODulaires:  mais  ie  suis  de  ceux  aui  orofessent 
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demandai l  de  la  moitié  de  cette  pension  su 
tète  de  son  tils,  condition  à  laquelle  on  résii 
à  cause  des  défiances  qu'inspirait  le  je 
prince. 

J'entrai  alors  pour  la  première  fois  en  i 
tions  avec  le  prince  Napoléon.  Peu  de  j 
avant  1<*  2i  février,  Jean  Keynaud,  dont 
mirais  le  talent  si  haut  et  le  caractère  si 
m'avait  convié  à  une  réunion  de  Télite  du  m* 
libéral  et  républicain,  organisée  dans  son 
hôtel  des  Champs-Elysées.  Pierre  Leroux,  ' 
de  Boussac  en  quêteur,  devait  exposer  son 
tème  sur  la  Triade  et  le  Circuius\  Parm 
invités,  qui  la  plupart  devaient  avoir  une 
ticipation  importante  à  l'événement  procl 
se  trouvait  le  prince  Napoléon,  comte  de  \ 
fort.  On  se  pressait  autour  du  neveu  du  g 
homme,  on  admirait  la  beauté  de  son  ma 
napoléonien,  Téclat  de  son  esprit  et  sa  ^ 
éloquente.  On  me  présenta  à  lui,  il  me  fi 
accueil  obligeant.  De  ce  jour  commencèrent  < 
nous  des  relations  parfois  ralenties,  soi 
troublées  par  d'orageux  dissentiments,  qui r 
moins  se  sont  continuées  avec  un  caractères 
tant  d'intimité ,  j usqu'aux  derniers  jours  de  s; 

Pendant  ce  temps,  le  prince  Louis  deme 
fidèle  à  la  promesse  spontanément  faite  à 
bassadeur  de  France,  il  ne  conspirait  plu 
vie  se  partageait  entre  le  monde  fashionat 
l'étude.  Il  entreprit  la  réimpression  du  Mi 
d artillerie  de  sa  jeunesse.  Il  ne  se  montra 
tendant  que  par  la  profusion  avec  laquelh 
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Dt  le  reste  de  son  patrimoine,  et  même 
dettant,  il  subvenait  à  l'entretien  de  ses 
t  partisans  dépourvus  de  ressources.  Le 
Tavaillait  pour  lui;  il  n'avait  qu'à  le  lais- 
e. 

évolution  de  1848  remit  en  vigueur  le 

e  de  la  souveraineté  nationale,  elle  lui 

même  une  extension  qu'il  n'avait  point 

eue.  Elle  admit  l'élection  directe  tandis 

première  révolution  ne  Favait  établie 
ïux  degrés;  elle  ne  subordonna  Félecto- 
'éligibilité  à  aucune  condition  de  cens  et 
endance  :  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un 
•n  privé  de  ses  droits  civils,  fut  électeur, 
se  à  laquelle  le  prince  Louis-Napoléon 
consacré  triomphait.  Aussi  ce  fut  son  nom 
lendemain  de  Tévénement,  sortit  du  long 
de  la  foule. 

une  sagesse  consommée  le  Prince  ne 
a  rien,  laissant  à  la  vague  de  fond  qui 
ait  le  temps  de  submerger  toutes  les  ré- 
2s.  Dès  le  22,  à  la  sollicitation  de  quelques 
icains  convaincus  que  son  concours  leur 
it  Tarmée,  il  s'était  mis  en  route  vers 
il  V  arriva  le  lendemain  de  la  révolution. 

mi 

licile  de  son  ami  Vieillard,  rue  du  Sen- 
i  il  était  mvslérieusement  descendu,  il 
a  au  gouvernement  provisoire  u  qu'il 
lit  pour  se  ranger  sous  le  dra|)eau  de  la 
ique  ».  L'accusé  de  réception  fut  Tordre 
ter  la  France  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ésista  pas  :  «  Vous  pensez,  répondit-il, 
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que  ma  présence  &  Paris  est  maintenu 
jet  d'embarras,  je  m'éloigne  momen 
Vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pure 
intentions  et  de  mon  patriotisme.  »  Il 
senta  môme  pas  aux  premières  électio 
semblée  constituante.  Tant  que  la  ce 
n'aurait  pas  été  fixée,  son  rôle  sera 
et  même  dangereux  en  France.  Boi 
gré,  ses  antécédents  en  feraient  un 
parti  et  l'exposeraient  aux  intrigue 
valait  prolonger  quelques  mois  e 
exil  qui,  étant  volontaire,  devenait 
nible*.  A  Londres,  il  remplit  son  de^ 
loyal  en  s'inscrivant,  à  côté  de  ce  qi 
de  plus  respectable  dans  la  Cité,  parn 
stables  spéciaux  postés  à  Trafalgar  sq 
contenir  l'agitation  chartiste.  Il  lais 
de  ses  cousins,  Jérôme  Napoléon,  Pi€ 
parte,  Murât,  le  bénéfice  de  la  faveur 
Il  ne  fut  nommé  qu'aux  élections  ce 
taires  du  7  juin  1848  dans  les  départ 
la  Charente-Inférieure,  de  l'Yonne,  d 
et  de  la  Seine. 

L'effet  de  cette  manifestation  fut  d'g 
considérable,  qu'elle  avait  été  spontai 
a  huit  jours,  disait  Proudhon,  le  cito 
parte  n'était  encore  qu'un  point  noii 
ciel  en  feu;  avant-hier  ce  n'était  qu 
gonflé  de  fumée;  aujourd'hui, c'est  un 
porte  dans  ses  flancs  la  foudre  et  la  1 

1.  A  Vieillard,  11  mai  1848, 
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puritains  de  la  République^  pour  lesquels 
justifie  les  moyens,  secondés  cette  fois 
martine ,  proposèrent  de  déclarer  le  Prince 
ble  en  vertu  de  la  loi  de  1832.  Jules  Favre, 
eux  et  Louis  Blanc  soutinrent  que  la  Ré- 
3n  abrogeait  implicitement  les  lois  d'exil 
le  prisonnier  de  Ham.  Comment  d'ailleurs, 
ivoir  admis  trois  Bonaparte,  en  écarter  un 
3me?  La  validation  fut  votée  par  les  deux 
es  voix  (13  juin).  Mais  le  lendemain  le 

manqua  gâter  ses  affaires  par  une  dé- 
e  imprudente.  Il  écrivit  à  l'Assemblée,  de 
3s  où  il  était  resté,  une  lettre  altière  peu 
)  à  calmer  les  alarmes,  quoiqu'elle  parût 
;endre.  Elle  contenait  une  menace  plus 
î  soumission  :  '<  Je  n'ai  pas  cherché  l'hon- 
l  être  représentant  du  peuple,  parce  que 
iis  les  soupçons  injurieux  dont  j'étais  l'ob- 
!  rechercherais  encore  moins  le  pouvoir. 
)euple  m'imposait  des  devoirs,  je  saurais 
mplir.  »  Cavaignac  s'indigna  que  le  mot 
publique   n'eût  pas  été  prononcé;  Jules 

fatigué  déjà  d'avoir  été  une  fois  sans 
demanda  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
i'autres  parlèrent  de  mise  hors  la  loi  im- 
te.  Si  les  amis  du  Prince  n'eussent  pas 
i  le  renvoi  au  lendemain,  une  mesure 
te  eût  été  décrétée.  Le  Prince,  clairvoyant 
ître  de  lui,  comprit  son  erreur,  et,  sans 
r,  la  répara  par  une  nouvelle  lettre,  dans 
le  il  donnait  sa  démission  en  expri- 
son désir  du  maintien  d'une  République 
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sage,  grande.  inteUigeote.  L'orage  se  ( 
Les  tragiques  journées  de  Juin,  —  cette 
tesque  guerre  civile  dans  laquelle  tant  d'héi 
se  dépensa  au  détriment  de  notre  grandei 
lui  parurent  la  notification  providentiel) 
rheure  écrite  avait  sonné.  Une  répression  < 
sévissait  contre  les  auteurs  de  la  sanglai 
surrection.  Onze  mille  cinquante-sept  inc 
furent  arrêtés.  Les  fusillades  sommain 
conseils  de  guerre  ne  moissonnant  pasassi 
les  vaincus,  on  vota  «  la  transportalic 
mesure  de  sûreté  générale  des  individus  ; 
lement  détenus,  qui  seraient  reconnus  ave 
part  à  rinsurreclion  27  juin  1848).  »  Rec< 
on  ne  disait  point  par  qui  :  aucun  jugem 
n'importe  quelle  juridiction  n'était  requ 
même  un  interrogatoire  sommaire.  On  éta 
emprisonné,  embarqué,  transporté,  sans  ( 
que  ce  soit  vous  eût  expliqué  pourquoi 
quelles  preuves.  Plus  de  quatre  mille  in( 
furent  ainsi  traités  ;  ce  n'est  que  successif 
que  le  chiffre  en  fut  réduit  à  onze  ou  douze 
Cette  loi  sauvage  répondait  cependant  ; 
gence  publique.  Un  vent  violent  de  réacti 
colère  et  de  vengeance  s'élevait  de  toute 
parmi  ceux  qui  s'étaient,  sans  conviction 
très  ardents  à  se  rallier  à  la  république  qu 
avaient  peur.  C'était  alors  à  qui  la  maudii 
en  attendant  l'occasion  de  la  renverser,  j 
rait  aux  mesures  de  représailles  contre  C( 
l'avaient  établie. 
Préfet  à  IViarseille,  où  l'insurrection  écl; 
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de  celle  de  Paris,  je  ressentis  l'impétuosité 
celte  poussée  mieux  que  personne.  Ayant  re- 
non  seulement  de  «   transporter  »  mais 
le  de  prononcer  Tétat  de  siège,  je  fus  publ- 
ient accusé  d'avoir  été  le  complice  de  Tin- 
îtion  que  je  venais  de  réprimer  vigoureu- 
leût,  puis  disgracié*. 

'Supposez  le  Prince   un   simple  ambitieux  à 

le  vue.  Il  se  serait  jeté  dans  le  courant  qui 

cessait  de  grossir;  il  se  serait  présenté  au 

les  enseignes  de  la  réaction  à  la  main.  Si 

D*est  au  premier  moment,  cela  Teût  irrévoca- 

5ment  perdu.   Sa    seule   force  était    dans  le 

ipie.  Pour  les  classes  bourgeoises  et  aristocra- 

|oes,  il  ne   devait  jamais  être   qu'un    relais 

retape,  non  une  solution.  Or  la  dureté,  fût-elle 

j.  \.  Le  3  juillet  1848,  j'avais  écrit  confidentiellement  au 
lioistre  :  «  Mon  premier  devoir  est  de  résister  énergique- 
fnl  à  toute  réaction...  Le  peuple  a  eu  tort  d'écouter  les 
icieux  conseils  de  ceux  qui  lui  ont  présenté  les  bourgeois 
ime  des  monstres  rapaces  dont  il  fallait  débarrasser 
Rumanité.Si  nous  laissions  faire  les  bourgeois,  nous  cousi- 
werions  les  hommes  du  peuple  comme  des  bêtes  de  somme 
^li  sont  malfesantes  dès  qu'elles  ne  sont  pas  serviles.  Ni 
hne  ni  l'autre  de  ces  erreurs  ne  saurait  guider  ma  con- 
hite.  >'La  réponse  fut  un  décret  du  11  juillet  qui  m'envoyait 
tadisuràce  dans  la  Haute-Marne. 

Après  mon  départ  un  conseiller  d'Aix,  Marquezy,  sans 
•  avoir  entendu  une  seule  fois,  écrivit  pour  la  commission 
enquête,  un  réquisitoire  venimeux,  mensonger  contre  ma 
"onduile  pendant  Tinsurrection.  C'est  là  où  ont  puisé  lous 
^ux  qui  ont  parlé  de  cet  épisode  :  aucun  n'a  eu  recours  au 
eu!  document  véridique,  l'acte  d'accusation  du  procureur 
filerai  Courrant  dans  ce  procès  d'assises  complété  par  ma 
épOMtion  à  Valence,  le  25  juillet  1849,  où  la  cause  avait  été 
tuvoyée  pour  suspicion  légitime. 
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justifiée,  avec  laquelle  la  république  des  boi 
geois  frappait  sur  les  insurgés  de  Juin,  révoUi 
par  rallcndrissemenl,  même  les  plébéiens  q 
n'avaient  point  participé  à  Témeute  et  les  rei 
plissait  du  désir  de  la  vengeance.  Les  Méti 
durent  leur  fortune  à  ce  que  le  premier  d'en 
eux,  Silvestrc,  se  montra  compatissant  % 
Ciompi,  les  anarchistes  du  temps,  vaincus 
pourchassés.  La  vengeance  du  peuple,  quanc 
est  mécontent  d'une  république,  est  toujo 
d'appeler  César. 

César  sortit  de  Tombre  et  se  montra.  Sa 
serve  avait  accru  l'impatience  de  ses  amis  :  « 
veut  vous  voir,  lui  mandait  Persigny,  on  v 
demande,  on  vous  appelle,  nous  vous  attendon 
Il  posa  nettement  sa  candidature  aux  électi 
complémentaires  du  17  septembre  1848.  Non 
à  Paris  et  dans  quatre  départements^  il  ar 
aussitôt  et  descendit  sur  la  place  de  la  colo 
Vendôme,  à  l'hôtel  du  Rhin  (24  septembre). 

Quelques  heures  avant  d'aller  prendre  poî 
sion  de  son  siège  avant  d'avoir  vu  soû  an 
ami  et  défenseur  Berryer,  ou  qui  que  ce  i 
sauf  le  montagnard  Joly,  il  reçut  le  socia 
Proudhon.  Selon  son  habitude,  dans  cette  er 
vue  il  écouta  plus  qu'il  ne  parla,  se  montra  b 
veillant,  protesta  qu'il  n'était  pas  dupe  des  a 
sations  dirigées  contre  les  socialistes  et  bl 
sans  détour  la  politique  de  Cavaignsuî  au  p 
que  le  socialiste  put,  quoique  très  à  tort 
croire  presque  d'accord  avec  lui.  L^entre 
terminé,  il  se  rendit  à  TAssemblée  en  cou 
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de  Vieillard  et  de  Boulay  de  la  Meurthe.  Il 
Rasseoir  sur  les  bancs  de  la  gauche,  mar- 
t  ainsi  de  quel  côté  étaient  ses  préférences, 
élection  ne  fut  pas  contestée.  Alors  il 
a  à  la  tribune  et  d'une  voix  ferme,  nuancée 
accent  étranger,  il  dit  : 
Vprès  trente  -  quatre  années  de  proscrip- 
je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  mes  droits 
toyen,  —  La  République  m'a  fait  ce  bon- 
:  que  la  République  reçoive  ici  mon  ser- 
de  reconnaissance  et  de  dévouement,  et  que 
énéreux  patriotes,  qui  m'ont  porté  dans 
enceinte  soient  certains  que  je  m'efifor- 
de  justifier  leurs  sufiTrages  en  travaillant 
TOUS  au  maintien  de  la  tranquillité,  ce  pre- 
besoin  du  pays,  et  au  développement  des 
utions  démocratiques  que  le  peuple  a  le  droit 
clamer.  —  Longtemps,  je  n'ai  pu  consacrer 
France  que  les  méditations  de  l'exil  et  de 
ptivité  ;  aujourd'hui  la  carrière  où  vous 
hez  m'est  ouverte.  Recevez-moi  dans  vos 
;,  mes  chers  collègues,  avec  le  même  senti- 
d'affectueuse  confiance  que  fy  apporte.  Ma 
uite,  toujours  inspirée  par  le  devoir,  tou- 
animée  par  le  respect  de  la  loi,  prouvera, 
icontre  des  passions  qui  ont  essayé  de  me 
ir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  ici 
que  moi  n'est  résolu  à  se  dévouer  à  la  dé- 
de  l'ordre  et  à  l'affermissement  de  la  Uépu- 
e.  » 

présence  de  la  réaction  maîtresse  partout, 
ransportations  sans  jugement,  de  l'état  de 
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sii'g(\  (les  suspensions  do  journaux,  de  la  clii 
meur  do  haro  élovée  contre  le  socialisme,  o 
appel  à  une  ufTeetueuse  confiance,  cette  affimu 
tion  qu(^  le  peuple  avait  le  droit  de  réclamer  d< 
institutions  démocratiques,  cette  promesse  ( 
travailler  à  raffermissement  de  la  républiqw 
c'était  la  confirmation  du  langage  intime  tenu 
Proudlïon,  la  provocation  à  une  entente  avec 
partie  vaincue  et  persécutée  de  TAssemblé 
Loin  de  se  rallier  à  l'union  conservatrice,  il  sN 
distinguait.  11  affirmait  Tordre,  mais  un  ce 
tain  ordre,  Tordre  dans  la  révolution  et  po' 
elle,  non  en  dehors  d'elle  et  contre  elle;  Tord 
au  profil  du  régime  nouveau,  non  pour  le  ram 
ner,  autant  que  possible,  au  régime  ancien, 
les  républicains  et  les  socialistes  l'avaient  cor 
pris  et  si,  par  suite,  les  deux  forces  de  Napolé( 
et  de  la  république  s'étaient  fraternelleme 
unies  en  s'accordant  une  part  équitable^  que  • 
complications  et  de  violences  nous  eussent  é 
épargnées!  Mais  étroits,  sectaires,  asservis 
des  formules  vides,  quoiqu'ils  allassent  dé 
à  la  dérive,  ils  se  drapèrent  dans  leur  ihorgi 
et  leurs  suspicions,  repoussèrent  Tallîé  pui 
sant  qui  les  eût  préservés  du  naufrage  prochai 
Au  sortir  de  son  entretien,  Proudhon  avî 
écrit  sur  son  carnet  :  «  Cet  homme  parait  bi( 
intentionné.  Tête  et  cœur  chevaleresques;  pli 
plein  de  la  gloire  de  son  oncle  que  d'une  for 
ambition.  Au  demeurant,  génie  médiocre, 
doute  que,  vu  de  près  et  bien  connu,  il  fasi 
grande  fortune.  Me  méfier  du  reste...  »  La  m' 


LR  PRINOE  LOUIS-NAPOLÉON,  «T 

m  ne  tarda  pas  à  se  convertir  en  une  ho&- 
é  violente  et  sans  loyauté.  A  la  descente 
la  tribune ,  aucun  des  républicains  dont  il 
it  réclamé  l'affectueuse  confiance  ne  vint  à 

quand  il  s'assit  de  nouveau  sur  leurs  bancs, 
e  recueillit  que  sourires  malveillants  et  in- 
dtion  narquoise.  Cela  ne  le  découragea  ni  ne 
ita^  n  se  montra  de  temps  à  autre  à  TAssem- 
i^mémedans  un  de  ses  comités^poli^taciturne, 
iement  imperturbable  devant  les  déférences 
royantes  et  les  hostilités  imprévoyantes, 
ependant  sa  popularité,  servie  par  Thabile 
misationdePersigny,  deLaity,  du  général  Piat 
a  prince  Napoléon,  grandissait  et^  quoiqu'il 
\t  encore  manifesté  aucune  volonté  de  candi- 
ire,  son  nom  était  prononcé  partout  comme 
>mpétiteur  du  général  Cavaignac. 
In  la  personne  un  peu  raide  du  général  respi- 
la  dignité  du  commandement  et  du  devoir; 
arole  brève,  saccadée,  au  milieu  des  embar- 
de  l'inexpérience  oratoire,  abondait  en  sail- 

de  fierté  et  d'honneur  à  la  Montluc.  Plu- 
rs  de  ses  proclamations,  pendant  la  lutte  de 
i,  ont  une  véritable  beauté  de  sublime,  à  l'an- 
e.  La  défense  qu'il  opposa  aux  jacobins  et  au 
re  gauche,  coalisés  contre  lui  par  une  com- 
le  envie,  fut  foudroyante  et  subjugua  l'As- 
blée  tout  entière.  <<  Ce  diable  d'homme,  disait 
ortant  un  de  ses  adversaires  dépités,  quand 
Bigit  de  lui  est  capable  de  tout  même  d'avoir 
talent.  »  Reproche  injuste  :  il  était  capable 

avoir  au  profit  des  autres.  Témoin  sa  dé- 

T.   II.  6 
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fonse  de  son  ami  Lamoricièrc,(lont  on  attaquait 
la  présence  au  ministère  :  «  Je  ne  m*étonne  que 
d'une  chose,  c'est  qu'il  ne  soit  que  le  seo^nd 
quand  je  suis  le  premier  !  »  InébranlablemenI 
attaché  au  présent  et  mémo  h  la  tradition  de  If 
république,  il  en  protégea  l'avenir  par  son  in 
(lurnce  et  par  ses  votes  contre  les  prétendue! 
réf()rnu»s  du  radicalisme,  et  notamment  conln 
Tune  des  plus  détestables,  Timpôt  inquisitoria 
sui'  le  revenu,  pure  rétrogradation  vers  Tarbi 
traire  de  Tancien  régime  ou  copie  inintelligent 
d'un  expédient  de  guerre  anglais,  et  d'une  de 
institutions  du  despotisme  prussien.  Il  avait  re 
fusé,  malgré  le  conseil  de  certains  de  ses  amis 
de  profiter  de  Teirarement  public  pour  usurpe 
une  dictature  personnelle.  Au  moment  où  Tissu 
de  la  lutte  n'était  pas  douteux,  je  le  trouvai, 
raconté  Bastide,  en  pleurs,  la  tête  appuyée  su 
les  genoux  de  sa  mère.  Je  lui  dis  :  Pour  qu 
les  malheurs  d'aujourd'hui  n'entraînent  pas  de 
malheurs  plus  grands,  prends  la  dictature.  - 
Non,  me  répondit-il,  c'est  un  coup  d'État  qu 
tu  me  demandes.  Un  coup  d'Etat,  je  n'en  veu 
pas,  je  n'en  ferai  jamais.  La  France  n'en  a  t 
que  trop  depuis  soixante  ans.  Ne  cherchon 
pas  à  copier  les  hommes  de  la  Révolution.  S'il 
vivaient  de  nos  jours,  ils  comprendraient,  mêm 
les  plus  ardents,  que  ce  n'est  pas  de  Ymidace  qu'i 
faut,  mais  du  respect  des  lois  et  qu'on  ne  fond 
pas  la  liberté  avec  des  mesures  despotiques,  i 
A  tous  égards,  un  tel  homme  était  digne  de  h 
magistrature  suprême. 
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II 


Bction  dépendait  du  mode  selon  lequel 
3rait  faite.  Attribuée  à  l'Assemblée,  elle 
it  l'avantage  à  Cavaignac,  transportée  di- 
rent au  peuple,  elle  amenait  le  triomphe 
lis-Napoléon. 

jacobins  eussent  trouvé  tout  naturel  que 
présentants  du  peuple  employassent  leur 
ir  délégué  à  interdire  au  peuple  l'exprès- 
B  sa  volonté  ;  c'était  à  les  entendre  la  poli- 
prévoyante.  Tocqueville  ne  partagea  pas 
vis.  Il  établit  que  l'élection  par  le  peuple 
i  seule  qui  ne  détruisît  pas  l'individualité 
ivoir  législatif.  Puis,  sa  voix  grêle  comme 
rsonne  acquérant  une  solennité  péné- 
.  il  s'écria  au  milieu  du  recueillement  de 
oire  :  «  Croyez-vous  écarter  les  périls  de 
)ublique  en  proclamant  pour  ainsi  dire 
lement  que  vous  doutez  des  sentiments 
iicains  du  peuple? 

nmoins  l'Assemblée  hésitait  encore, 
e  Lamartine  parut  à  la  tribune.  Un  si- 
d'atlente  remplit  l'auditoire.  Comment 
il  opiner?  On  le  savait  hostile  à  Tambi- 
)onaparliste  ;  sa  muse  avait  été  dure  au 
de  Sainte-Hélène;  il  n'avait  pas  salué  de 
thousiasme  le  retour  des  cendres;  récem- 
encore  il  disait  :  «  II  v  a  deux  noms  aux- 
la  dictature  d'une  république  ne  doit  ja- 


100  i;KMI»mK    LIBKRAL. 

mais  (^tro  confuse  :  on  Angleterre,  Monk, 
France,  Bonaparte.  »  L'émotion  égala  donc 
snrprise  lorsque,  sans  s'absorber  dans  les  cale 
étroits  de  ramhition  présente,  ne  consultant! 
les  intérêts  permanents  de  la  vérité,  il  app 
Topinion  de  Tocqueville.  Cette  abnégation 
fut  propice,  car  jamais  il  ne  déploya  d'une 
vergure  plus  imposante  ses  ailes  majestueu 
A  ses  accents  lyriques  les  plus  rebelles  se  i 
dirent.  Il  y  a  peu  d'exemples  dans  l'histoire 
tribunes  modernes,  d'une  fascination  aussi  c 
plète,  aussi  soudaine  :  «  Quand  même  le  pei 
choisirait  celui  qu'une  prévoyance  peut-être 
éclairée  redouteraitde  lui  voir  choisir,  n'impo 
Aleajncta  e.v//Que  Dieu  et  le  peuple  pronono 
11  faut  laisser  (juelque  chose  à  la  Provideno 
La  cause  de  l'élection  directe  par  le  peuple  é. 
gagnée  (6  octobre  1848). 

Une  dernière  tentative  fut  essayée  en  vue  d'( 
pêcher  le  résultat  inévitable.  Antony  Thoi 
proposa  rinéligibilité  des  princes  ayant  ap] 
tenu  aux  familles  régnantes.  11  était  bien  i 
pour  porter  une  loi  d'ostracisme  qu'on  n'a 
pas  osée  au  début.  Cavaignac  eut  la  chev 
resque  dignité  de  s'y  opposer.  «  On  dirait,  fi 
que  l'Assemblée  a  voulu  mettre  un  obstacle 
choix  que  la  nation  était  prête  à  faire,  qu'a[ 
avoir  promis  toute  liberté  au  vote  du  peuple, 
a  voulu  le  restreindre.  J'ai  soif  de  savoir  où 
la  confiance  de  la  nation.  »  Un  discours  du  Pri 
entraîna  plus  encore  que  cette  déclaration  le  r 
de  la  proposition  Thouret.  On  l'avait  somm 
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ipérieusement  de  s'expliquer  sur  ses  préten- 
ds qu'il  avait  été  obligé  de  monter  à  la  tribune. 
18  à  rimproviste,  nullement  orateur,  il  avait 
Eniblement  dit,  en  ânonnant  :  «  Je  ne  prends 
la  parole  contre  l'amendement,  j'ai  été  assez 
îompensé  en  retrouvant  tous  mes  droits  de 
îritoyen.  C'est  au  nom  de  trois  cent  mille  élec- 
Iteurs,  qui,  par  deux  fois,  m'ont  honoré  de  leurs 
imffrages,  que  je  viens  désavouer  le  nom  de 
prétendant  qu'on  me  jette  toujours  à  la  tête.  » 
L'insuccès  oratoire  fut  complet.  On  crut  n'avoir 
rien  à  redouter  d'un  homme  qui  parlait  si  mal. 
J'ai  entendu  Ledru-RoUin  sortant  de  la  salle, 
s'ccrier  :  Quel  imbécile  !  il  est  coulé  !  Antony 
Thouret  retira  sa  motion  en  termes  dédaigneux. 
U  y  eut  un  effet  de  mépris  comparable  à  celui 
qui  suivit  Boulogne.  L'exclusion  ne  fut  pas 
prononcée  ;  au  contraire  la  loi  de  proscription 
de  1832  contre  les  Bonaparte  fut  définitivement 
abrogée.  A  quoi  bon  des  précautions  contre  qui 
vient  de  se  couler?  Quand  les  Bonapartes  se 
îoulent,  dit  un  malin,  écho  du  sentiment  popu- 
aire  que  ces  incidents  parlementaires  n'effleu- 
aienl  pas,  ils  se  coulent  en  bronze. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vécu  en  ces  jours  peuvent 
hlmer,  conme  des  fautes  impardonnables,  ces 
écisionsde  TAssemblée  constituante  quipermi- 
Mit  l'élection  d'un  Napoléon.  S'ils  avaient  senti, 
jmme  les  contemporains,  l'impulsion  violente, 
chaque  heure  accrue  du  courant  général,  ils  sau- 
îient  qu'aucun  acte  de  violence  n'eût  dominé 
lors  la  passion  populaire.  La  nomination  eût- 

6. 
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elle  «»tr»  anril)iiée  à  rAssenihléi»,  dès  le  lende-i 
iiiuiii  aii\  élertions  h^gislutivcs,  le  nom  de. 
Texclu,  i)la('é  en  lète  de  toutes  les  listes  en  dépit  j 
(le  toutes  les  déelaratious  d^inéligibilité,  eût  \ 
obtenu  la  majorité  presque  partout.  Ouelle  force  l 
serait-il  resti»  an  pouvoir  du  général  Cavaignac?  « 
11  eut  fallu  supprimer  le  suffrage  universel  ou  "^ 
le  museler.  Kn  e(»  tem|)s  de  probité  politique^  ^ 
nul  n'eut  osé  le  proposer.  Tocqueville  et  Lamap-.'| 
tine  nopinérrnl  pas  seulement  en  honnêtes  ; 
fi^Qw^;  ils  se  monlrèrenl  plus  encore  politiques  ' 
prévoyants. 

11  est  rare  ({u'une  assemblée  aille  avec  une 
intl(»\ible  lo},qqu(»  au  bout  du  principe  qu'elle  a  ■ 
ado|)lé,  ot  même  qu'elle  se  défende  de  reprendre 
en  délail  ce  qui  lui  a  été  arraché  en  principe. 
Le  p(Miple,  maître  de  Télection,  devait  rester 
maître  de  réélire  celui  qu'il  aurait  élu.  Cepen- 
dant rAsst»mblée  décréta  que  le  président  ne 
serait  pas  rééligible.  La  constitution  nouvelle 
pouvant,  à  Tapplication,  révéler  des  défectuosi* 
tés,  la  faculté  de  reviser  devait  être  facile.  On  la 
rendit  à  peu  près  impossible  en  la  subordonnant 
au  vote  des  trois  quarts  des  voix.  Au  moins  eût- 
il  élé  correct  que  ces  décisions  exorbitantes 
fussent  ratifiées  par  le  pouvoir  constituant.  Ott 
s'en  garda  bien  ;  on  craignit  que  le  peuple  ne  ma- 
nifestât par  un  vote  négatif  sa  volonté  d'être  régi 
par  Napoléon  sous  une  forme  quelconque.  Lors- 
que le  député  Puységur  proposa,  conformément 
aux  règles  démocratiques,  de  soumettre  l'acte 
constitutionnel  à  la    sanction   nationale,    qudr 
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tf9-qii«tre  voix  seulement  l'appuyèrent,  m 
pev  de  l'hilarité  bruyante  4'uue  majorité  re-^ 
Ime  aux  instincts  simoniaques  des  partis. 
wm  ces  quarante-quatre  fidèles  aux  principes^ 
1  comptait  Victor  Hugo,  Montalembert  et  mon 
te.  Une  constitution,  selon  le  juste  décret  de 
Canyention,  maintes  fois  confirmé,  n'existe 

10  ri  elle  a  été  acceptée  par  le  peuple  ;  dès  lors. 
Constitution  de  1848  n'a  jamais  existé  en 

vitp  elle  n'a  été  qu'une  usurpation. 
Cette  constitution,  légale  mais  illégitime,  met- 
it  aux  prises  une  assemblée  unique  désignant 
s  ministres  responsables  avec  un  président 
qKmsable  nommé  pour  quatre  ans.  Ni  les  mi"- 
itres,  ni  le  président  n'étaient  armés  du  droit 
I  dissolution.  Cet  arrangement  irrationnel  cub- 
ait un  conflit  sans  issue.  «  L'institution  d'une 
semblée  unique,  écrivait  Victor  Hugo  au  Mo- 
ieuff  me  parait  si  périlleuse  pour  la  tranquil- 
le et  la  prospérité  d'un  pays  que  je  n'ai  pas 
n  pouvoir  voler  une  constitution  où  ce  germe 
calamités  est  déposé  (5  novembre).  »  Mon- 
émbert  et  Berryer  votèrent  également  contre. 

11  y  avait  en  outre  dans  cette  constitution  un 
e  plus  organique  qui  n'a  pas  été  signalé.  Elle 
iUtuait  une  république  parlementaire  ;  or,  Ré- 
blique  et  parlementarisme  s'excluent,  car  la 
idition  du  régime  parlementaire,  c'est  Tirres- 
Dsabilité  du  chef  de  l'État,  et  sa  responsabi- 
i  est  de  Fessence  même  du  véritable  régime 
mblicain.  Il  était  sans  doute  difficile  de  faire 
exister  un  président  responsable  et  une  assem^ 
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1>1/n»  unique,  iiiiiin^i  ivpcndanl  que  de  faire  m%f^ 
cher  «l'aiTonl  «lou\  responsabilités  aussi  %\i^ 
jroanlos  ijuo  vrWv  il'un  président  et  celle  d'u0^ 
oonsoil  des  miuistres.  Ceri  explique  pourquoi (rf^ 
nétahlit  pa>  le  liroil  de  dissolution.  A  qui  Feûl^ 
on  t'Diitii''?  Au  présitlent?  mais  une  dissolulios 
exert-t'e  [»ar  un  elief  de  gouvernement  a  toujours 
un  faux  air  de  eoup  (rKtat.  Le  droit  de  disso^ 
lution  n'est  salutaire  que  s'il  est  un  attribut 
purement  ministériel:  mais,  dans  ce  cas,  les  mi- 
nistres eussent  annihilé  le  président  en  lui  impo- 
sant, au  nom  tie  Ifur  majorité,  un  appel  à  la  na- 
tion. Ht»  toute  part  on  se  heurtait  aux  contradic- 
tions, aux  inrohérences.  aux  impossibilités. 

L'attaque  d'un  adversaire  qui  l'avait  accusé  de 
se  dérober  dans  Tabstention  lui  fournit  Tocca- 
sion  de  poser  sa  candidature  à  la  tribune  : 

«  Huant  à  ma  conduite  parlementaire,  de 
même  que  je  ne  me  permettrai  jamais  de  deman- 
der compte  à  aucun  de  mes  collègues  de  celle 
qu'il  entend  tenir,  de  même  je  ne  reconnais  à 
aucun  le  droit  de  m'interpeller  sur  la  mîenne.Ce 
compte,  je  ne  le  dois  qu'à  mes  commettants,  de 
quoi  m'accuse- t-on?  d'accepter,  du  sentiment  po- 
pulaire, une  candidature  que  je  n'ai  pas  rechcN 
chée  et  qui  m'iionore?  Eh  bien  !  oui,  je  l'accepte 
cette  candidature  parce  que  trois  élections  8U^ 
ccssivcs  et  le  décret  unanime  de  l'Assemblée  na- 
tionale contre  la  proscription  de  ma  famille 
m'autorisent  à  croire  que  la  France  regarde 
mon  nom  comme  pouvant  servir  à  la  consolida- 
tion de  la  société,  — je  vois  qu'on  veut  semer 
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emin  d'écueils  et  d'embûches.  Je  n'y  tom- 
is.  Je  déclare  à  ceux  qui  voudraient  or- 
contre  moi  un  système  de  provocation 
énavant  je  ne  répondrai  à  aucune  inter- 
1,  à  aucune  espèce  d'attaque  de  ceux  qui 
înt  me  faire  parler  quand  je  veux  me 
I  resterai  inébranlable  contre  toutes  les 
,  impassible  contre  toutes  les  calom- 

Fois  il  s'était  préparé,  il  lisait,  il  n'ânon- 

5  et  on  commença  à  le  trouver  un  peu 

Qbécile. 

épublicains  de  toutes  nuances  s'accor- 

repousser  la  candidature  du  Prince.  Ses 

indants  ou  visiteurs  de  Ham,  à  Texcep- 

Peauger,  Louis  Blanc,  George  Sand 
lires  ne  furent  pas  les  moins  ardents, 
is  Bonaparte,  disait-elle,  ennemi  par  sys- 
par  conviction  de  la  forme  républicaine, 
e  droit  de  se  porter  candidat  à  la  prési- 
►u'il  ait  la  franchise  de  s'avouer  préten- 
'il  ne  se  serve  pas  d'une  institution  ré- 
le  pour  travailler  au  renversement  de  la 
lie.  » 
)nservateurs  monarchiques,  appelés  les 

de  la  rue  de  Poitiers,  du  nom  de  la 
le  voisine  du  quai  d'Orsay  où  se  trou- 
)cal  de  leurs  réunions,  n'éprouvaient 
sympathie  à  l'égard  du  prince  (|ui  n'avait 
combattre  leurs  gouvernements  et  d'en 
légitimité.  Ils  voyaient  en  lui  une  va- 
utoritaire  du   démocrate  et  môme   du 


socialiste.  Ils  avaient  songé,  au  lendemain  di 
la  répression  terrible  de  Juin,  à  se  rallier  ail 
générai  Cavaignac,  espérant  que  la  nécessité 
ramènerait  à  se  livrer  à  eux.  Le  général  s^ 
refusa;  on  eût  voulu  qu'il  rougit  d être  le  filli 
d'un  conventionnc»!  régicide,  il  répondit  qu il rt^ 
était  lier;  on  avait  espéré  le  tirer  peu  à  p6* 
hors  (le  la  llépublicpie,  il  protesta  quHl  tenail 
pour  ennemi  quiconque  la  combattrait.  Ol^ 
labandonna.  Le  prince  de  Joinville  devenu iné 
ligible,  on  pensa  au  maréchal  Bugeaud.  Le  inft^ 
réclial  eftt  acce[)té  d'être  le  concurrent  de  Cavai- 
gnac, auquel  il  reprochait  «  une  conduite  san» 
franchise  »,  mais  quoique  sa  raison  ne  f dit  pas 
entièrement  satisfaite  par  le  choix  du  Prince, 
préférant  sa  domination  à  celle  de  «  Tinfàini 
National  »,  il  refusa  d'engager  une  lutte  qu'î 
sentait  d'ailleurs  sans  espoir. 

Kestait  Thiers  qui,  lui,  s'offrait.  Nul  ne  s'étai 
îiulrefois  prononcé  plus  catégoriquement  contn 
la  République.  «  On  avait  vu,  à  l'épreuve,  noi 
seulement  la  république  sanglante,  mais  la  ré 
publique  clémente  qui  voulait  être  modérée 
elle  n'était  arrivée  ({u'au  mépris.  Une  répi 
blique  tournait  nécessairement  au  sang  ou 
l'imbécillité  ^ —  «  On  ne  change  pas  la  natur 
humaine  par  de  vains  décrets.  Quand  un  pa] 
a  toujours  vécu  en  monarchie,  que  la  folie  de 
factions  Ta  un  instant  arraché  à  son  état  natur( 
pour  en  faire  une  république  éphémère,  il  sufî 

1,  Discours  du  17  mars  1834. 
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ques  années  pour  inspirer  Thorreur  de 
lie  et  de  moins  d'années  encore  pour 
le  soldat  capable  d'y  mettre  un  terme*.  » 
ins  après  Février,  le  premier  étourdis- 
lissipé,  il  se  convertit  au  système  répu- 
«  Je  ne  suis  point,  écrit-iî,  un  émigré 
n  passé  impossible  ;  j'accepte  la  répu- 
:  ne  veux  d'aucune  des  trois  restaura- 
Bsibles.  Le  temps  des  rois  est  passé^.  » 
5,  à  son  adhésion  il  ajouta  ce  post-scrîp- 
important  que  la  République  ne  demeure- 
aux  mains  des  républicains,  «  gens  vul- 
nares,  inexpérimentés,  violents  » .  «  Nous 
d'avis,  dit-il  à  Panizzi,  que  la  monarchie 
)ssible  aujourd'hui,  et  nous  croirons 
lucoup  fait  si  nous  pouvons  donner  au 
?  république  bien  constituée  ^  »  La  ré- 
bien constituée  était  celle  dont  il  de- 
.  le  président. 

?fFet  l'appui  des  conservateurs  lui  était 
sable.  Il  s'appliqua  h  le  gagner  :  de 
ricalisme  il  passa  à  Tultramontanisme; 
inattendu  des  jésuites,  il  trouva  tout 
[ue  renseignement  de  la  jeunesse  fût 
?eu\  dont  il  demandait  récemment  la 
ion  :  non  content  de  combattre  Prou- 
es socialistes  avec  lesquels  il  n'avait 
irtisé,  il  abandonna  les  radicaux  aux- 
3r()niettait,  en  1847,  inébranlable  fidé- 

at  et  Empire,  liv.  XIX. 

rs  1848,  lettre  au  procureur  général  Borelli. 

izzi,  20  mars  1848. 
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litr;  il  (iéfondit  «'onlrc  les  uns  et  contre  les  auir^ 
les  |>rin<'i|H's  de  bon  sens  sur  lesquels  repose' 
les  sociélrs. 

Maljrré  n»s  amendes  honorables  édifiantes  ^ 
ces  scrxircs  éniinents,  les  conservateurs  ne  9 
d^M'idaient  pas  à  Tadopter.  Ils  le  jugeaient tro 
peu  sur.  S'il  avait  oublié  ses  impertinence 
riixrrs  1rs  légitimistes,  eux  se  les  rappelaient* 
h'aillrurs.  de  plus  en  plus,  se  prononçait  vis! 
bl(MiHMit  chaqur  jour  le  courant  de  Topinio 
popuiain».  Lrs  muservateurs  se  gardaient  d'ini 
t(»r  Taxeu^lenu^nt  des  républicains.  Laissai 
eeu\-ei  rejelrr  la  force  qui  s'offrait  à  eux,  i 
la  n»rlier(haienl.  A  Texception  de  quelques ol 
stiués  ou  de  ([uelques  chefs,  tels  que  Berrye 
rivés  à  leur  rôle  déporte-drapeau,  ils  sedécl 
raitMil  en  faveur  de  celui  vers  lequel  s'avançî 
le  succès.  Ils  s«'  disaient  qu'ils  seraient  moii 
\aincus  en  s'associant  d'avance  au  vainqueu 
(|uoiqu'il  ne  fiil  pas  de  leur  choix;  qu 
huir  accorderait  au  moins  des  égards;  qu 
s'ils  avai(»nt  à  r(»douler  quelques  concessions 


1 .  In  oxomj»!»^  enliv  beaucoup  d'autres.  Séance  de  la  Cht» 
Inr  (1rs  Ur^iiitfs  du  2r»  janvier  1841,  Thiers  :  Vous  fîgurez-vo 
Monri  V  dans  Paris  à  la  liMe  des  armées  étrangères?  —  1 
Laiu.y,  a\ec  vivacité.  U  n'y  sera  jamais.  (Atre  généra/.) 
TniKus.  L*honoral»le  M.  de  Larcy  médit  qu'il  n'y  serajamai 
Cette  interruption  est  digne  de  ses  généreux  sentiments  qi 
je  connais  hien.  \\  ne  me  reste  qu*à  faire  un  vœu,  c'est  qi 
Henri  V  soit  de  cet  avis.  —  Le  duc  de  Valmy.  H  en  est.  • 
TniEus.  J'ajoute  que,  en  renonçant  à  cette  chance,  il  e 
d'autant  plus  généreux  qu'il  renonce  à  la  seule  que  je  1 
connaisse.  [Hihintc  bruyante  et  prolongée,) 
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idées  abhorrées,  ils  obtiendraient  en  retour 

garanties    sérieuses    pour    les    principes 

îDtiels  ;  le  succès  d'un  nom  dynastique  leur 

^laitun  présage  de  ruine  pour  la  république, 

la  république  renversée,  ils  se  flattaient  d'avoir 

fment  raison  du  Prince  et  de  reconstruire  la 

marchie. 

Thiers  comprit  et  il  n'insista  pas.  Après  un 
it  d'hésitation  en  faveur  de  Cavaignac,  il 
décida  à  adopter  lui  aussi  la  candidature  du 
ince  Louis.  Il  m'a  conté  le  petit  fait  par  le- 
lel  lui  fut  rendue  sensible  la  puissance  élec- 
ile  de  ce  nom.  —  En  ce  temps,  dans  chaque 
m  un  porteur  venait  chaque  jour  avec  ses 
mx  d'eau.  Thiers,  descendant  par  hasard 
is  son  jardin  par  l'escalier  de  service,  se 
leurle  au  sien.  II  Tarrête.  «  Ah!  vous  voilà! 
msons  un  peu  :  eh  bien!  il  va  y  avoir  des 
lections  pour  nommer  un  président;  que  pen- 
ïz-vous  du  maréchal  Bugeaud?  —  Connais 
is.  —  Du  prince  de  Joinville?  —  Ah  !  le  fils 
Philippe  !  —  De  Cavaignac  ?  —  J'en  ai 
^ntendu  parler.  —  Et  du  prince  Louis-Napo- 
>n?  —  Ah!  celui-là,  (ît  le  bonhomme  d'un 
>D  décidé,  celui-là  je  le  connais  !  » 
Thiers  imagina  alors  de  diviser  l'adversaire 
?u*il  renonçait  à  aborder  de  front.  Il  proposa  au 
IJnnce  Jérôme  de  poser  sa  candidature,  et  il 
<*àt  soutenue  contre  le  prince  Louis.  Jérôme 
'f'  tomba  pas  dans  le  piège  où  son  honneur 
lirait  sombré  sans  profit  :  il  comprit  qu'il  serait 
lus  ridicule  encore  qu'odieux  en   disputant  à 

T.    II.  " 
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l'aul  II  i-i:\    i«-  |î  •iihij:iu*   «'t    tir  Sirushourg  II 
•  Ir-iit  -!'•  r»  ■•  \'  r  !•-  ri^iinl»*  Nu|Milf'»oii. 

S'il  riU  !*u'.  '.raleiiuMil  tr«'>  correcL  —  Aprèl 
Irx.i^ion  (if  liiin  il  >\*taii  n'ndu  à  Londres  Uh 
j.».^    ^1  •   <.,n  an.  i.'ii   professeur  d*Arenenber|Â 
I.*'*  -1  ii\  •  •îi'iin-  ;i\;uent  vécu  dans  une  intùnitl 
•;iii  !!"  ûit  l' i^  -^aii^  iiiioiiiues  dinicullés,  si  Tm 
i'ii    jii;:-  |i.ir  Li  l'ttiv  i{u'a|»K*s  la  séparation  Ift 
l'i'iiii  ••  I.viiii'"  r-.Ti\ait  à  Vieillard  :  «  Au  fond,ei 
ijii.'  i»'  repr..-li».»  .i  Napoléon,  si  loulerois  on  peut 
r'*pp»ohor  ;i  un  lii.mnie  ses  défauts  de  nature,! 
i\*>l  il'a\.iir  un  '.irai  tore  indéchiflrable.  Il  ylj 
dos  pt^r>ùnnos  qu'un  comprend,  quon  connai 
(lu    pi-i'inior  almi'l.    Sympathie  ou  antipathieJ 
voii^  -a\t'/  tout  «le  suite  à  quoi  vous  en  tenir- 
Mais  Napoléon  esl  tantôt  franc,  loyal,  ouvert 
lantiM  son  inuir  semMe  parler  gloire,  souffrif] 
palpiter  ave«-  vous  pour  tout  ce  qu'il  y  a 
jnand  et  de  irénénuix,  tantôt  il  n*e\prime 
s<''clieressr.  rouerie  et  néant.  Que  croire?  je  croi  ^_ 
toujours  le  bien,  tant  que  je  n'ai  pas  de  preuv» 
réelles  du  coutrain»  et,  tout  en  étant  sur  mes? 
}ianl«»s.  je  ne  comprime  aucune  de  mes  inspirar; 
lions  (le  tendresse  et  d'amitié.  Aussi  ne  puisai? 
que  vous  remercier   de   ne    pas    rabandonner 
10  décembre  iStOi.  » 

Kn  lSi8,  les  bons  rapports  entre  les  cousini^ 
n'étaient  plus  troubles,  et  le  jeune  prince  appuy&j 
rorlement  le  refus  de  son  père.  Tbiers  se  ré-j 
si^na  à  riné>itable.  «  Après  tout,  fit-il,  quarj 
tre  ans  sont  bientôt  passés;  mon  tour  viendra 
à  rébu'tion  prochaine.  Jusque-là,  nous  lui  don- 
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ime,  sans  &ux  brill  it  et  avec  beaucoup 
^  simplicité  et  de  netteté.  »  Le  Prince  com- 
ioença  par  lui  déclarer  «  que,  dût-il  lui  ap- 
porter trois  millions  de  voix,  il  n'obtiendrait  de 
lai  ni  une  promesse  qu'il  ne  voudrait  pas  tenir  ni 
nae  concession  sur  les  idées  arrêtées  dans  son 
esprit.  En  dehors  des  généralités ,  les  deux  ques- 
tions que  Montalembert  posa  furent  :  «  Que  ferez- 
vons  pour  la  liberté  de  l'enseignement  particu- 
lîer?Quelle  sera  votre  conduite  à  l'égard  des  com- 
munautés et  des  ordres  religieux?  »  La  réponse 
du  Prince  fut  sans  aucune  ambiguïté.  «  Je  ferai 
pour  l'enseignement  privé  tout  ce  que  la  liberté  a 
le  droit  d'exiger;  je  la  veux  pleine,  franche,  sans 
réserve  comme  aux  tilats-Unis,  comme  en  Bel- 
gique, comme  en  Angleterre.  J'aime  sincère- 
nent  la  liberté  ;  je  veux  gouverner  par  elle, 
î'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  république  ;  ce 
lui  la  perd  et  ce  qui  en  dégoûte  la  France,  c'est 
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rabsohitîsme  de  tous  ces  prétendus  républicains, 
ils  sont  plus  despotes  que  ne  le  fut  jamais  aucun 
partisan  de  la  monarchie.  —  Je  vous  avoue  qu( 
je  u*aime  pas  les  couvents,  je  n^ignore  aucunemenl 
les  scr\ices  qu^ils  ont  rendus  et  les  grandes 
choses  qu*ils  ont  faites.  Je  sais  qu'ils  ont  défricha 
les  tonvs,  conservé  les  lettres,  éclairé  les  popu- 
lations et  enfin  enfanté  la  civilisation  européenne. 
Mais  je  crois  que  leur  temps  est  passé  et  qu  au- 
jourd  luii  les  idées  du  temps  les  repoussent.  - 
Cepemiant  j'admets  comme  incontestable  ledroil 
de  s'associer  pour  vivre  ensemble  dans  la  mêm( 
vie  el  sous  la  même  règle.  — Si  vous  voulez  lei 
sulTraj;es  des  catholiques  il  faut  que  vous  leur  don 
niez  sur  ces  deux  points  des  garanties.  — C'esl 
bien  grave,  j'ai  besoin  d'y  réfléchir  davantage.— 
Nous  attendrons,  dit  Montalembert*.  » 

(les  adhésions  n'eurent  du  reste  aucun  effe 
décisif  sur  l'élection.  Elles  ne  furent  utiles  qu  î 
ceux  qui  les  donnèrent.  Le  Prince  eût  été  nom 
mé  malgré  l'opposition  de  Thiers  et  de  Monta- 
lembert,  aussi  bien  qu'il  le  fut  avec  leur  con 
cours.  La  passion  populaire  était  de  celles  qu'i 
n*est  ni  nécessaire  de  stimuler  ni  possible  dere 
tenir.  J'en  eus  la  révélation  imprévue.  J'étai 
préfet  de  Chaumont.  Aucune  passion  ne  m'aveu 
glait.  Mes  sympathies  allaient  plutôt  à  Louis 
Napoléon.  Piétri  Taîné,  modeste  secrétaire  d'u 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  très  lié  avec  mo 
père  auquel  il  dut,  après  le  24  février,  sa  nom 

d.  Louis  Veuillot,  VUnivers  du  28  juilJet  1876. 
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n  de  commissaire  en  Corse,  nous  avait  si 
înt  entretenus  du  prisonnier  de  Ham  et  de 
tspiralions  qu'il  nous  avait  disposés  en  sa 
ir.  Cependant  le  Prince  n'était  pas  mon  can- 
..  Quoique  sachant  combien  étaient  nulles 
hances  de  Lamartine,  je  lui  réservais  mon 
en  reconnaissance  de  la  bonté  paternelle 
m'avait  témoignée.  Mon  ministre  Dufaure 
andait   des  informations   sur  les   chances 
►ables  de  Télection.  Je  consultai  les  maires, 
conseillers   généraux,   les  magistrats,    les 
.blés.  La  grande  majorité  me   répondait  : 
•us  ignorons  ce  qui  se  passe  ailleurs,  mais 
5  notre  département  paisible,  ami  de  Tordre, 
le  sage  liberté,  le  succès  de  Cavaignac  nous 
lit  très  probable.  »  Et  je  transmettais  con- 
ncieusement  à  Dufaure  ces  pronostics.  Mais 
à  que  quelques  jours  avant  Télection,  je  vais 
eune  tournée  dans  une  commune  limitrophe 
département  de  l'Aube.  Une  tournée  impli- 
it  une  revue  de  la  garde  nationale.  Après  la 
lie  je  montais  sur  une  table  et  j'adressais  à 
ouïe  une  allocution.  Cela  amusait  beaucoup 
calmes  Champenois  peu  habitués  à  de  telles 
JUS  préfectorales.  Aussi,  lorscjuGn  m'annon- 
t  quelque    part,   ils   accouraient    en   grand 
libre  et  ceux  (\m  étaient  dépourvus  de  fusil 
ttaient   leur  parapluie  au  port  d'armes  afin 
Ire   aussi   passés    en    revue.   Ce    jour-là   la 
le  était  plus  considérable,  car  on  était  venu 
'  curiosité  du  déparlement  voisin.  Mon  allo- 
iou  lini«\  s'élève  d'abord  un  cri  de  :  «  Vive  le 
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préfrl  !  )»  aussiint  nmvort  par  le  cri  bien  autre- 
iiu'iit  fornii(lal>h'rtpn)lon};éde:  «  ViveNapoléonl 
%iv(î  rKin|>rr(»ur!  »  (tétait  le:  «  Ah!  je  le  con- 
nais •>  (lu  |H)rt(Mir  ireau.  Hnelques  jours  après, 
Louis-Napolron  réunissait  presque  Tunanimité 
(les  M)\\  et  j'eus  ^rand^peine  à  empêcher  de 
hrùier  les  maisons  de  ceux  qui  s  étaient  pronon- 
(m'»s  contre  lui. 

hausuu  h»l(''lald(»  lesprit  populaire,  le  Prince 
n  était  ohli<::(''  à  au(*un  manifeste,  on  ne  lui  en 
demandait  pas  il  sufiisait  de  mettre  son  nom 
sur  un(»  afliche.  (](*  nom  avait  le  privilège  uni- 
que, par  lui-iui'me,  indépendamment  dé  tout 
comnn^ntaire,  en  restant  le  symbole  de  la  gloire 
nationale,  de  donner  deux  certitudes  en  appa- 
rence» contradictoires  mais  également  néces- 
saires, rallach(»ment  aux  principes  démocra- 
tiques et  le  ferme  maintien  de  la  sécurité 
sociahi.  Nonobstant  il  se  crut  obligé  à  un  ma- 
nifeste de  candidat.  ïlners  lui  en  prépara  un,  il 
Técarta.  Le  sien  est  rédigé  avec  une  habileté  su- 
p('»ri(îure  et  d'un  style  impérial.  Dans  cette  œuvre 
bien  équilibrée  il  y  avait  un  mot  d'espérance 
pour  tout(»s  l(\s  catégories  de  citoyens.  Il  pro- 
mettait :  aux  eilVayés  de  ne  reculer  devant  au- 
cun sacrifice  pour  défendre  la  société  si  auda- 
cieusemcnt  attaquée,  de  rétablir  Tordre,  la 
coniiance,  le  crédit,  les  finances  ;  aux  catholiques 
de  protéger  la  religion,  et  d'établir  la  liberté  de 
l'enseignement;  aux  libéraux,  de  restreindre l6 
nombre  des  emplois  dépendant  du  pouvoir  qui 
font  d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs, 
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fiter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne 
tat  à  exécuter  ce  que  les  particuliers  peuvent 
re,  et  de  préserver  la  liberté  de  la  presse  de 
rbitraire  et  la  licence .  Aux  pacifiques  il  mon- 
it  la  paix  comme  le  plus  cher  de  ses  désirs  : 
France  dans  sa  première  Révolution  n'avait 
î  guerrière  que  parce  qu'elle  avait  été  forcée 
Tètre;  aujourd'hui  qu'elle  n'était  pas  pro- 
K{uée,  elle  pouvait  consacrer  ses  ressources 
IX  améliorations  pacifiques  et  tout  en  main- 
inant  les  lois  fondamentales,  force  de  notre 
pganisation  militaire,  alléger  et  non  aggraver 
î  fardeau  de  la  conscription.  Aux  patriotes  il 
onnait  Fassurance  qu'en  étant  pacifique  sa  po- 
tique  serait  résolue  :  une  grande  nation  doit  se 
iire  ou  ne  pas  parler  en  vain.  A  Tannée  il  pro- 
neltait  de  veiller  au  présent  et  à  l'avenir  non 
.eulement  des  officiers,  mais  aussi  des  sous- 
)fticiers  et  des  soldats  et  de  préparer  aux  hom- 
nes  restés  longtemps  sous  les  drapeaux  une 
existence  assurée.  Au  peuple  des  travailleurs, 
il  faisait  espérer  la  diminution  des  impôts  les 
plus  onéreux,  Tencouragemeut  en  France  et  en 
Algérie  des  entreprises  pouvant  donner  du  tra- 
vail aux  bras  inoccupés,  des  institutions  de 
prévoyance  pour  la  vieillesse,  toutes  les  amélio- 
rations enfin  tendant  non  à  riiiner  le  riche 
au  profit  (lu  pauvre,  mais  à  fonder  le  bien-être 
de  chacun  sur  la  prospérité  de  tous.  Aux  vain- 
cus, il  ouvrait  des  perspectives  de  clémence  :  sa 
république  serait  généreuse  et  aurait  foi  dans 
son  avenir,  lui  qui  avait  connu  l'exil  et  la  cap- 
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tivitt»,  il  appelait  de   ses  vœux  le  jour 
patrie   pourrait  sans  danger    faire   cess< 
proscriptions  et  effacer  les  dernières  trac 
nos    discordes   civiles.  Enfin,    il   faisait 
sans  distinction  de  partis  à   tous  les  ho 
que  rec()mmand(?nt  leur  haute  intelligei 
h'ur  probité.  Le  point   essentiel  du  mar 
était  («dui  relatif  à  ses  vues  d'avenir,   li 
ainsi  conçu  :  «  Je   me  dévouerai  sans   ai 
pensée    à    raffermissement  d'une   répul 
sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  inten 
grande  et  forte  par  ses  actes.  Je  mettra 
honneur  à  laisser,  au  bout  de  quatre  ans, 
successeur  le  pouvoir  affermi,  la  liberté  in 
un  progrès  réel  accompli.  » 

A  la  veille  de  l'élection,  dans  une  lettre 
sée  au  nonce,  il  prit  un  engagement  spé 
regard  du  Pape.  11  affirma  «  que  le  mainti 
la  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérai 
l'Église  était  intimement  lié  à  l'éclat  du  < 
licisme  comme  à  la  liberté  et  à  l'indépen 
de  ritalie  ». 

Le  message  rédigé,  le  Prince  le  soumit 
sieurs  personnages  politiques,  parmi  le 
Thiers  et  Emile  de  Girardin,  rédacteur  e: 
d'un  des  journaux  les  plus  répandus,  la  I 
qui,  en  haine  deCavaignac,  par  lequel  il  av 
emprisonné  aux  journées  de  Juin,  souten; 
demment  la  candidature  bonapartiste.  T 
surpris  de  ce  langage  nouveau  auquel  il  e\ 
féré  ses  finasseries  habituelles,  n'approuv 
Un  passage  provoqua  surtout  sa  critique, 
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*  la  République  généreuse .  C'était  une  pro- 
tsse  d'amnistie,  et  au  lendemain  des  journées 
Juin  il  la  croyait  dangereuse.  D'autres  s'éle- 
rent  contre  la  phrase  sur  le  pouvoir  restitué 
bout  de  quatre  ans  :  «  Effaces^,  effacez,  di- 
at-ils,  pourquoi  prendre  un  engagement? 
•Qa*en  pençez-vous?  dit  le  Prince  en  se  retomb- 
ait vers  Gîrardin.  —  Si  vous  êtes  résolu 
tenir  la  promesse,  répondit  celui-ci,  main- 
nez-la;  sinon,  effacez.  »  Le  passage  fut  main- 
nu. 

Le  succès  ne  fut  pas  un  instant  douteux.  On 
orgea  le  suffrage  universel  de  discours,  de  bio- 
raphies,  d'apologies,  de  recommandations  en 
iveur  de  Cavaignac.  Il  les  reçut  et  ne  les  lut  pas. 
e  général,  du  reste,  désirait  la  présidence^ 
lais ,  droit  et  désintéressé ,  il  aimait  mieux  ne 
as  Tobtenir  que  d'y  monter  en  se  diminuant, 
fuoique  maître  du  gouvernement,  —  je  le  sais 
puisque  j'étais  un  de  ses  préfets,  —  il  n'eut 
ecours  à  aucune  pression  incorrecte.  Aucune 
iberté  ne  fut  violée  ;  aucune  indépendance  me- 
lacée.  Les  outrages  prodigués  à  son  concur- 
•ent  furent  l'œuvre  du  parti  ardent,  sans  scru- 
mles,  dévoué  à  sa  candidature.  De  même,  on 
le  saurait  attribuer  au  Prince  les  attaques  in- 
iignes  qui  ne  furent  pas  épargnées  au  général. 
Un  ouvrier  vint  lui  apporter  une  pierre  litho- 
graphique sur  laquelle  Cavaignac  était  repré- 
senté en  bourreau  massacrant  des  vaincus. 
<•  Combien,  demanda  le  Prince,  voulez-vous  de 
cette  pierre?  »  L'ouvrier  fixe  le  prix  ;  le  Prince 

7. 
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paie,  |)uis  se  fait  apporter  un  marteau  et  la  met 

vu  pitHM»S. 

Aucun  srrutin  nVsl  plus  instructif  que  celui 
<lu  10  décenibri»  I8t8.  Si  rAss(*inbIée^  issue  du 
sulVraj^r  unix'rsoltuut  rrcomment,eûtété  char- 
p[rc  dVIire,  <lavaifj:na(*  aurait  réuni  au  moins  les 
deux  lirrs  <l(»s  sulfrages  et  l'autre  tiers  se  fût 
reporlr  sur  ije<lru-i{()llin.  Le  même  suffrage  uni- 
versel dinMlenienl  consulté  n'accorda  que  1  mil- 
lion i:U2L>r)  >oix  à  t:avaipnac,  370119  à  Ledru- 
Hollin,  17  i)IO  à  Lamartine,  Hli  millions  434226 
à  Louis-Napoléon,  Prouve  désormais  irrévoca- 
blement acquise  à  la  science  politique  que  le 
vote  d(*s  n»présentants  n'exprime  nullement  la 
véritable  pensée  constituante  d'un  peuple  etque, 
selon  la  thèse  d(»  Housseau,  la  souveraineté,  dans 
son  attribut  jirimordial,  ne  peut  être  déléguée 
qu'en  s'anéantissant.  A  quelque  moment  depuis 
1815  (pfon  (»ût  diivctement  consulté  le  peuple, 
il  eût  répondu  connue  il  le  iit  le  10  décembre  1848, 
et  cependant  les  assemblées  n'avaient  pas  cessé 
de  proscrire  les  Napoléon. 

Après  réleclion  le  vainqueur  et  le  vaincu  rem- 
plirent noblement  leur  devoir.  Pendant  qu'on 
lisait  les  dépêches  apportant  la  nouvelle  de  la 
défaite  à  Thôtel  du  général  Cavaignac ,  le 
colonel  CJiarras  s'approche  vivement  du  géné- 
ral et  lui  dit  à  mi-voix  :  oc  Tu  vas  résister.  — 
Quoi  !  répond  Cavaignac,  tu  veux  que  je  manque 
h  ma  parole?  —  Mais  nous,  nous  résisterons. 
—  Non,  vous  ne  résisterez  pas,  je  saurai  vous 
•en  empêcher.  —  Mais  tu  perds  la  république! 
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-  Il  est  possible  qu'elle  succombe,  mais  elle  se 
lèvera,  et  elle  serait  perdue  à  jamais  si  celui 
li  la  représente  se  révoltait  contre  le  vœu  du 

LYS*.    » 

Le  Prince  eut  aussi  son  Charras,  ce  fut  Persi- 
ly.  Il  lui  conseilla  de  ne  pas  aller  à  la  (chambre 
■endre  possession  de  la  Présidence,  d'adresser 
I  message  à  l'Assemblée  déclarant  sa  réso- 
tion  de  ne  prêter  serment  à  la  Constitution 
te  si  elle  était  préalablement  soumise  à  la  rati- 
^tion  du  peuple*.  C'était  le  premier  de  la  série 
DQ  interrompue  des  conseils  insensés  dont  Per- 
gny  ne  va  plus  cesser  de  harceler  son  maître, 
slui-ci  fut  repoussé. 

Le  20  décembre,  Louis-Napoléon  se  rendit  à 
\ssemblée  escorté  de  quelques  amis.  Dès  que 

rapport  sur  Télection  eut  été  lu,  il  monta  à 

tribune^  en  habit  noir,  portant  le  grand  cor- 
)n  de  la  Légion  d'honneur.  11  jura,  <«  en  pré- 
nce  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français  re- 
•ésenté  par  l'Assemblée  nationale,  de  rester 
K»lt»  à  la  République  démocratique  une  et  in- 
visible, et  de  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui 
nt  imposés  par  la  constitution  ». 

Ce  serment  constitutionnel  était  d'obligation. 
'  Prince  lui  donna  un  caractère  volontaire  par 
'S  déclarations  spontanées  et  explicites.  <(  Les 
irrag<»s  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens 
'  pnMer  commandent  ma  ecnuluite  future.  Mon 
'Voir  t*st  tracé,  je  le  remplirai  en  homme  d'hon- 

1.  Ch.  I.a<:omhk.  Vie  df  Dcrrycr,  t.  JI,  p  ^80. 
i.  Pkksig.ny,  Mcmoires,  p.  o. 
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iiiuir.  Jr  V(Trai  ilrs  enneinis  dr  la  patrie  dans 
Ions  vrxw  (|ui  tonh'iMJoiit  de  clian^(M%  par  des 
\«)i«'sillr}:alrs,  vv  (juc  la  rranrroiilioroa établi.  » 
il  Irriiiiiia  [)ar  un  luMiniiafi:<sison  prédécesseur: 
u  La  rondiiilr  de  riionorahle  général  Cavaignac 
:i  été  di;;iie  de  la  lovante  de  son  earaetùre  et  de 
vo  sentiment  dn  devoir  «pii  est  la  |)rennére  qua- 
litr*  du  chef'  d'un  Ktat.  » 

(les  paroles  pnuioncées,  il  monta  vers  le  banc 
où  était  assis  le  général  et  lui  tondit  la  main, 
(l'était  la  seeonde  avanee  publique  aux   repu-  . 
blirains.  Lt*  général  surj>ri>  laissa  prendre  sa  ; 
main   |)lus  (pfil  ne  la  donna.  Le  soir,  le  Pré-  1 
sident  <Mi>o\a  l'un   de  ses  amis,  IleckereD,  lui 
oll'rir  le  grand  cordon:  il  le  refusa. 

L'hostilité  du  parti  subversif  ne  fut  pas  apaisée 
par  le  vote  populaire,  hans  le  nouvel  élu,  il  dé- 
testa moins  un  nom  qu'un  gouvernement.  Les 
républicains  modérés  no  furent  pas  plus  équi- 
tables. Imitant  la  conduite  des  221  àTégardde 
[Ndignae,  avant  tout  acte  du  Prince,  ils  se  décla- 
rèrent ses  ennemis.  Ktait-ee  raisonnable? 

he[)uis  son  entrée  dans  la  vie  active,  avant 
conmie  après  Strasbourg  et  Houlogne,devantses 
com[)lices  connue  devant  s«»sjuges,  dans  ses  pro- 
fessions électorales  et  dans  s(*s  discours  à  la 
tribune,  Louis  Napoléon  répudiait  le  rôledepré- 
t«Midant.  En  aucune  circonstance  il  ne  se  réclama 
des  droits  héréditaires  pré(»\istants  :  il  ne  vou- 
lait rien  devoir  ([u'à  la  souveraineté  populaire. 
A  Ham  il  avait  manifesté  quelque  aversion  contre 
la  république,  mais  depuis  1848,  d'accord  avec 
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is*  il  annonçait,  et  très  sérieusement,  Tin- 

I  d'en  consolider  Fexistence.  Pourquoi  ne 

pas  aidé  à  remplir  ses  engagements  en  les 

mt  comme  sincères  ?  Pourquoi  ne  Tavoir 

îouragé  à  placer  ses  idées  personnelles  au- 

de  sa  tradition?  Pourquoi  avoir  répondu 

►onne  volonté  par  une   hostilité  violente 

soupçons?  La  confiance  embarrasse  plus 

méfiance.   Il  est  imprudent  de  prêter  à 

'un  des  arrière-pensées  qu'il  n'ose  con- 

ou  qu'il  désavoue  :  on  ne  les  conjure  pas, 

provoque,  on  les  facilite  et  parfois  on  les 


>  » 


îulaire  de  Persigny  aux  électeurs  de  la  Loire, 
1848:  «  Hier  je  croyais  sincèrement  que,  entre  des 
s  monarchiques  de  huit  siècles  et  la  forme  républi- 
t  naturel  de  tous  les  perfectionnements  politiques,  il 
icore  une  phase  intermédiaire,  et  je  pensais  que  le 
Vapoléoi),  inoculé  aux  veines  de  la  France,  pouvait, 
le  tout  autre,  la  préparer  au  régime  complet  des 
publiques;  mais  après  les  grands  événements  qui 
de  s'accomplir,  je  déclare  que  la  république  régu- 
t  constituée  pourra  compter  sur  mon  dévouement 
bsolu.  » 


1 

I 
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CHAPITRE   m  ) 


ÉTAT  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'EUROPE  A  L'AVËNEMEKT 
DE  LOUIS.NAPOLÉON  A  LA  PRÉSIDENCE 

t 


; 


I 


Voilîi  le  prince  Louis-Napoléon  installé  à 
rElvsée.  Comment  trouvait-il  la  France  et  TEu- 
rope  ? 

Kn  France,  Tinquiélude  qui  avait  précipité 
resprit  public  dans  la  réaction  après  les  journées 
de  Juin  s'était  aggravée  de  la  crainte  toujours 
présente  d'un  retour  aux  calamités  dont  on  était 
à  peine  délivré.  Le  parti  vaincu  derrière  les 
féroces  barricades,  loin  de  se  résigner  à  sa  dé- 
faite, proclamait  bruyamment  son  espérance 
d'une  prociiaine  revanche.  Ses  fureurs  s'étaient 
accrues  en  proportion  inverse  de  son  affai- 
blissement. «  L'élection  du  Prince,  a  dit  La- 
martine, fut  une  affirmation  inconsciente  de 
riiérédité.  »  Peut-être.  Mais  elle  fut  certaine- 
ment le  recours  à  une  dictature  vigoureuse  et 
incontestée,  protection  contre  les  menaces  fu- 
tures. On  était  fatigué  des  libertés  auxquelles 
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paru  attacher  tant  d'importance  autre- 
discours  de  tribune  et  les  articles  de 
,  inspiraient  un  égal  dégoût;  Je  plus 
jmbre  soupirait,  après  le  jour  où  la 
serait  muette  et  la  presse  muselée,  et 
liberté  estimée  encore  précieuse,  était 
se  délivrer  de  la  basse  dominatioi^ 
tés  radicaux  et  des  politiciens  démaj 


rope,  la  situation  n'était  pas  moins  cri- 
il  est  indispensable  d'insister,  car,  de 
«  de  l'effervescence  internationale  était 
tincelle  à  laquelle  s'alluma  la  révolution 
er,  de  la  réaction  européenne  devait 
icouragement  et  peut-être  la  nécessité 
ction  en  France. 

ramotion  produite  par  la  révolution 
fui  bien  plus  générale  que  celle  dont 
ation  de  1830  donna  le  signal.  Par 
cidence  de  justice,  c'était  à  Vienne,  le 
de  la  politique  de  la  conquête,  que  le 
I  de  la  politique  des  nationalités  avait 
première  explosion  [13  mars).  A  l'ap- 
,u  danger,  l'empereur  d'Autriche,  con- 
nt  k  la  coutume  royale,  abandonnait  sou 
rriteur,  de  même  que  Louis-Philippe 
indonné  Guizot.  Le  chef  du  parti  du 
tenta  pas  plus  que  ne  l'avait  fait  Guizot 
contre  celte  défaillance  irrémédiable, 
mbattu,  dit-il,  avec  constance  pendant 
tère  de  près  de  quarante  ans.  Mes  efforts 
ains,  et,  ne  sachant  ni  nager  entre  deux 
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cNHix.  ni  dans  une  eau  ([iii  no  t'oiiviont  paL^  à  mes 
fanillôs,  jr  inr  n»tire  de  la  scène.  »  11  ajouta  en 
reni(*tlant  sa  déniissiou  entre  les  mains  de  Tar- 
rliidue  liouis:  <«  Si  les  empereurs  disparaissent, 
e\»st  lorsqu'ils  d«'sesp«''n»nt  deux-mêmes.  »  Peu 
après  il   élail  oblif^é  de   (piilter  Vienne  et  de 
traverser   en    fu}^ilif,    presque    en   malfaiteur, 
relh»  Alleniajîne  quil   avait  si    longtemps  con- 
duite en  nuiitre.  Il  rejoignit  (niizot  à  Londres, 
où   Pahnerston   l(»s   re(;ut  tous   les   deux  avec 
un(»  nar(|noise  courtoisie.  Selon  révolution  lo- 
{i:iqu(\  le  soulèvenieut  contre  le  ministre  était 
bientôt  suivi  de  la  rébellion  contre  le  souverain; 
une  r«''volntion  éclata  à  Vienne,  et  la    famille 
royale  dut  se  réfugier  à  Inspruck  (15  et  26  mai). 
Dr  Vienne  le  mouvement  se  propagea  jus- 
qu'aux extrémités  <le  la  monarchie.  En  Hongrie, 
le  meneur  élo([uent  du  parti  radical,  Kossulh, 
obtenait  des  députés  une  sommation  à  TEmpe- 
reur    de   transférer   la    Diète  de  Presbourg  à 
Pestli,  d  accorder  la  garde  civique,  un  minis- 
tère*  hongrois  responsable  (17  mars).  La  som- 
mation est  accueillie,  [{atthyany  forme  le  premier 
ministère  hongrois  (23  mars).  Malgré  la  violente 
lutte   (jui   avait  séparé   S/echenyi,   le  chef  de 
l'opposition  constitutionnelle  et  Kossuth,  cory- 
phée  du  parti  révolutionnaire,   Batthyany  les 
réunit  dans   son   ministère,    et  il    demande  à 
Deak,  TiMmemi  des  idées  de  Kossuth  et  le  mo- 
dérateur  des    colères    de    Szechenyi,    d'entrer 
aussi  dans  son  gouvernement  et  d'y  continuer 
son  rôle  de  conciliateur.  Malgré  sa  vive  repu- 
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Ance,  Deak  se  décide  à  occuper  le  ministère 
I  la  justice.  11  s'y  signalait  aussitôt  par  rela- 
xation d'un  remarquable  code  pénal. 
La  Bohême  ne  restait  pas  tranquille.  Conduite 
ir  Palacky,  elle  réclame  un  ministère  respon- 
ible  siégeant  à  Prague,  elle  s'oppose  à  une  fusion 
ideonque  avec  l'Allemagne.  L'Autriche  ne  doit 
is  se  faire  allemande;  il  faut  qu'elle  reste 
ne  confédération  de  peuples  slaves  faisant 
Ite  au  panslavisme  russe.  De  tous  les  peuples 
tués  au  sud  de  l'Europe  orientale,  il  n'en  est 
is  un  seul  de  force  à  arrêter  l'envahissement 
M  Russes,  si  un  lien  vigoureux  ne  les  unit  en 
isceau;  la  grande  artère  de  ces  peuples,  c'est 

Danube  ;  la  puissance  chargée  de  régir  cette 
^nfédération  ne  saurait  donc  s'éloigner  de  ce 
mve  sans  s'affaiblir  elle-même  et  compro- 
ettre  sa  tâche. 

Milan  aussi  s'était  insurgé.  Après  cinq  jour- 
ies  de  lutte  (18,  19,  20,  21,  22  mars),  le  maré- 
lal  Radetsky  évacuait  la  ville,  puis  la  Lom- 
irdie.  Venise  se  proclamait  en  république  sous 

direction  de  Manin,  délivré  de  sa  prison 
ir  le  peuple  (22  mars).  Parme  et  Modène  Timi- 
lent,  Drescia  se  soulevait. 
Palmerston  dissuade  Charles-Albert  d'aller 
i  secours  de  la  Lombardie,  le  pousse  à  se 
pprocher  de  TAutriche  afin  d'aviser  à  une 
'fense  commune  contre  une  descente  agres- 
se de  la  France,  toujours  redoutée.  11  mande 
Vienne  un  envoyé  spécial  chargé  d'offrir  tous 
5  encouragements,  sauf  ceux  des  armes,  dont 
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rAnglolrrre  iiest  juinais  prodigue.  Il  1 
jçeail,  quoi  qu'il  arrivât,  à  s  arrêter  à  la  frc 
du  Piémont. 

Mais  r(^xallation  des  esprits  avait  augni 
Turin;  (iènes  menace  de  se  séparer:  des 
talions  lombardes  déclarent  que,  si  le  roi  n 
pas,  la  République  sera  proclamée  à  iMila 
annonce  Tapparition  prochaine  de  M 
Cliari(»s- Albert  hésite  parce  que  TAnglett 
relient  et  parce  qu'il  est  de  sa  nature  d'h 
Pendant  un  jour  ou  deux,  on  put  crainc 
voir  renaître  le  roi  Tentenna  d'autrefois. 
Cavour  prononce  une  seconde  fois  le  mol 
sif.  Désolé  d'abord  de  la  révolution  de  ï 
si  funeste  au  mouvement  libéral  dont  il 
dait  des  résultats  certains  \  il  s'était  vite 
et,  de  même  qu'il  avait  été  la  voix  du  \ 
en  disant  :  Constitution,  il  le  fut  enc 
criant  :  Guerre  ! 

((  L'heure  suprême  a  sonné  pour  la  mon 
sarde,  dit-il  à  Charles-Albert,  l'heure  des 
délibérations,  l'heure  de  laquelle  dépende 
destinées  des  empires  et  des  peuples.  Le 
les  retards,  les  hésitations  ne  sont  plui 
sibles.  En  ce  moment,  l'audace  est  la  vrai( 
dence  et  il  y  a  plus  de  sagesse  dans  la  téi 
que  dans  la  circonspection.  Une  seule  vc 
ouverte  pour  la  nation,  pour  le  gouverne 
pour  le  roi  :  la  guerre  !  la  guerre  immédiate 
retard.  Une  seule  politique  est  à  suivre,  i 

1-,  Discours  au  Sénat,  i6  décembre  1832. 
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Witique  des  Louis-Philippe  et  des  Guizot,  celle 
pb  Frédéric,  des  Napoléon,  des  Charles-Emma- 
|nieJ,  celle  des  résolutions  audacieuses.  L'An- 
Heterre,  dit-on,  a  protesté  et  menacé  notre  pays 
fcsa  colère  si  le  Tessin  est  franchi.  Mais  en  pré- 
ttice  des  événements  de  Milan,  quand  Theure 
le  la  libération  de  Tltalie  a  sonné,  quand  les 
teuples  s'avancent  impatients  contre  l'étranger, 
irrêter  devant  les  protestations  de  l'Angleterre 
îmit  lâcheté,  ce  serait  une  politique  misérable 
ai  couvrirait  digîiominie  la  nation  et  ferait  peut- 
V  crouler  le  trône  antique  de  la  monarchie  de 
voie  au  milieu  de  l* indignation  des  peuples  frémh- 
%t$\  L'Angleterre  cessera  d'être  notre  alliée,  elle 
us  abandonnera  à  notre  destinée.  Qu'importe  ! 
•us  n'avons  pas  eu,  quant  à  nous,  l'illusion 
croire  que  l'Angleterre  deviendrait  la  future 
ératricc^dc  rilalic.  Nous  avons  toujours  pensé 
e  la  conservation  de  la  puissance  autrichienne 
lit  dans  les  visées  de  sa  politique,  et  si  ses 
éréts  étaient  compromis,  nous  ne  serions 
int  surpris  de  voir  lord  Palmerston  et  lord 
in  Hussell  serrer  la  main  de  Metternich  en- 
-e  dégouttante  du  sang  polonais  et  italien. 
lis  nous  sommes  convaincus  que  le  peuple 
glais  ne  recommencera  pas  la  teriible  histoire 
5  guerres  dr  la  Hévolution  pour  empêcher  la 
rratioii  Av  l'ilali*'  ■.  » 

llhiirles-Albei't  écouta  ce  lier  et  prévoyant  lan- 
li*.   Il  ne  s'arrêta    |)as   aux  remontrances  de 

.  Ces  niuls  sont  soulif^més  dans  l'article. 
.  RisorrjimentOy  23  niarzo  18i8. 
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PaliiKM'stoii  (*t  il  passa  1(»  Tessin,  Técu  deSav'OJ 
sup(»r|>t>sr»  sur  la  l)anni<'*r(»  tricolore  italienne 
(2;)  iuaps>.  «  Jr  vi(Mis,  dit-il  aux  Lombards,  YODi 
apporter  iaidt»  quo  1(»  frôro  attend  du  frère  ef| 
ranii  df'  Tanii.  iv  s<M*ondrrai  vos  justes  désing 
u\v  rdiiliaul  au  scmmuh's  de  ce  Dieu  qui  estvisi 
i)h'niriil  a\  cv  vous,  dr  c(»  Hieu  qui  a  donné  Pie 
à  l'ilalit',  cl  i'a  mise  rn  étal  di  fare  dase.  » 

La  cour  d'An}::lelorre,  dont  les  sympathies» 
tricliieiiucs  u  étaient  pas  dissimulées,  expri 
un  \iolenl  ni<V(Hitenteni<Mit  du  mépris  témoi 
aux  re(*oinmand<itions  oriicielles  de  ses  mi 
1res  :  a  Le  Piémont,  dit  le  Princc-consort, 
fondu  sur  la  Lombardie  comme  un  voleur.  »i 
La  <'our  de  Russie  ne  se  montrait  pas  moins 
indignée;  Nicolas  envoyait  ses  passeports  aoj 
légat  sarde  à  Pétersbourg  et  rappelait  le  sien  de 
Turin. 

L'initiative  de  Cbarles-Albert  fanatise  lea 
peupl(»s  et  entraîne  leurs  princes.  Charles-Louis 
de  IJour])on,  venu  récemment  de  Lucques  à 
Parme,  accorde  les  libertés  constitutionnellea 
et  se  place  sous  la  tutelle  de  Charles-Albert; 
Léopold  de  Toscane  se  déclare  prêt  à  favoriseï 
le  mouvement  national;  le  ministère  libéral  dï 
Napl(»s  promet  40  000  hommes  et  en  dirige  plus 
de  20  000  vers  le  Po  ;  les  troupes  pontificales 
s'avancent  dans  la  même  direction  ;  la  Sicil* 
se  révolte  à  l'exemple  de  Palerme;  un  parlfr 
ment  s'y  réunit,  déclare  déchue  la  dynastie 
bourbonienne,  adopte  la  forme  monarchique  d 
se  réserve  d'appeler  un  prince  italien  au  trôïM 
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avoir  achevé  la  Constitution  (13  avril). 

illemagne,  excitée  par  les  événements  de 

ne,  n'était  pas  dans  un  état  d'effervescence 

idre.  L  anarchie  s'était  répandue  sur  les  trois 

ts  de  son  territoire.  A  Munich,  le  peuple 

se  Lola  Montes  et  force  le  vieux  roi  à  abdi- 

:.  Dans  tous  les  Etals  du  Sud,  les  chefs  de 

position  deviennent  ministres.  Hambourg, 

me,  Lubeck,  changent  leurs  constitutions. 

quante  hommes  politiques  se  réunissent  à 

delberg  (5  mars).  Les  plus  pressés,  Hecker 

Struve,  proposent  de  déclarer  incontinent 

république,  Henri  de   Gagern  l'Empire.  La 

ajorité  ne  suit  pas,  et  charge   une   commis- 

on  de  préparer  la  réunion  d'un  Parlement  à 

rancfort  (il   marsi.  Cette  commission  convo- 

lie  un  pré-parlement  au  30  mars.  La  Diète,  en- 

"aînée  et  espérant  retenir  son  pouvoir  par  des 

Dndescendances,  place  au-dessus  du  palais  fé- 

éral  le  drapeau  national  noir,  rouge  et  jaune. 

a  turbulence  du  corps  germanique   gagne  les 

uchés,   exalte   la   double   prétention    toujours 

pondante,  celle  des  Danois  d'englober  le  Sleswig 

l  de  s'avancer  jusqu'à  l'Eider,  celle  des  Alle- 

lands  de  germaniser  même  le  Sles>vig  et  de 

étendre  jusqu'à  la  Kœnigsau.  Il  se  produit  à  Co- 

enhaf^ue  une  agitation  populaire  de  laquelle  sort 

ministère  unitaire  de  Moltke,  et  à  Kiol  un  sou- 

\ement  qui  se  termine  par  la  constitution  d'un 

3uvernemenl  provisoire  sous  la  présidence  du 

ne  d'Augustenbourg. 

En  Prusse,  l'agitation  se  montrait  particulière- 
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mont  grave».  Berlin,  malgré  la  fidélité 
bialo  (In  penpl(»  prnssien  à  son  roi,  n 
pointa  la  contagion.  Dès  le  15  mars,  d 
cades  s'élèvent.  Le  roi  aussitôt  flatte  le 
Tunité,  supprime  la  censure,  convoque 
taguni.  11  s  ensuit  une  manifestation 
tude  (19  mars)  qui  bientôt,  sous  Timpi 
mencMirs  occultes,  tourne  à  la  défiance 
1ère,  puis  î\  la  demande  du  retrait  des 
Les  dragons  s'avanccMit  pour  nettoyer  la 
palais  ;  (1<mi\  coups  de  feu  partent,  Tun  j 
ladresse  d'un  soldat,  Taulre  par  le  h( 
ouvri(»r  sur  le  chien  d'un  fusil.  Quoi 
sonne  n'ait  été  blessé,  la  foule  se  dis 
criant  :  Tralnson  !  Deux  cenls  barricades 
Vu  combat  de  huit  heures  s'engage  a 
palais,  dans  la  ville  ;  les  troupes  on 
l'avantage;  mais  vers  minuit  le  roi,  qi 
le  commencement  de  cette  lutte,  tan 
rait,  tantôt  tombait  dans  une  sombre 
ordonne,  malgré  la  vive  opposition  de-j 
le  prince  Guillaume,  de  ramener  lei 
dans  les  casernes.  Cette  retraite  s'opèr 
huées  de  la  foule  ;  le  commandant  irrit< 
plus  le  droit  de  combattre,  prend  sur 
donner  l'évacuation  de  la  ville.  La  r 
demeure  la  maîtresse  à  Berlin  comme  e 
été  à  Vienne. 

Pour  lui  obéir  le  roi  nomme  un 
libéral  sous  Henri  d'Arnim,  homme  d 
de  vigueur,  et  renvoie  en  Angleterre  so 
héritier,  odieux  au  peuple.  Le  21  mar 
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le  dernier  degré  de  rhumiliation.    Une 

^d'hommes  et  de  femmes  Tient  déposer  8oa& 

fenêtres  de  son  palais,  face  découverte,  les 

ensan^antés  tués  par  ses  soldats.  Tandis 

Thymne  des  funérailles  est  entonné  par 

femmes  et  les  jeunes  filles  vêtues  de  deuil^ 

rappelle  au  balcon.  II  y  vient,  s'incline  en 

le  d'expiation  devant  ces  cadavres;  sa  femme 

pleurs  est  à  ses  côtés;  elle  s'évanouit  et  il 

remporte  dans  ses  bras. 

Les  jours  suivants  pour  se  tirer  d'embarras,, 
déclare  dans  une  proclamation  ce  que  le 
Uat  de  l'Allemagne  est  dans  une  union  étroite 
-des  peuples  et  des  princes,,  sous  une  direction 
«nique,  qu'il  prendra  lui-même  cette  direction, 
qu'une  assemblée  des  États  en  Prusse  et  un 
parlement  général  vont  être  réunis  immédiate- 
ment pour  réaliser  cette  union.  La  Prusse  se 
lève  désormais  en  Allemagne.  »  11  flatte  la  pas- 
sion publique  par  tous  les  moyens,  parcourt  les 
rues  de  Berlin  avec  ses  ministres,  portant  les 
couleurs  nationales.  Il  essaie  de  calmer  l'insur- 
rection chez  lui,  en  la  secourant  chez  les  autres. 
Le  roi  de  Danemark,  secondé  par  l'élan  unanime 
le  son  peuple,  allait  disperser  le  gouvernement 
)rovisoire  de  Kiel;  le  roi  de  Prusse  envoie  du 
•enfort  à  la  révolte  aux  abois,  espérant  faire  ré- 
volter à  ses  troupes  sur  TEider  les  lauriers 'qu'elles 
l'ont  pu  gagner  sur  la  Sprée.  Il  adopte  les  trois 
irincipes  :  i^  que  les  duchés  sont  des  Etats  in- 
lépendants  ;  2^  qu'ils  sont  liés  entre  eux  ;  3^^  qu'ils 
^'héritent  selon  la  ligne  masculine.  Il  concède  à 
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la  Pologne  ror^^anisalion  iialionale  du  grand- 
(iiu'hé  lie  Posen.  sous  la  seule  condition  que  les 
Polonais    s\ibsliendraient    de    toute    agression 
contn'  la  ISdognc  russe.  Il  ordonne  la  mise  en 
lil)4M-tt'*  de  Microlawski,  alors  sous  la  menaced'une  > 
arrusatinn  capitale. 

Létal  (raii«''antiss(M)u*nt  provisoire  de  la  force  • 
autrichinuir  ri  |)nissienne  laissait  le  champ  I 
lihn'  au  lué-parlmu^nt  des  professeurs  et  des  '' 
jouriialislrs.  Vaiiirnieiil  la  Diète  essaie-t-ellede  i 
s'assfM'it'r  à  son  ailiun,  il  la  repousse;  l'établis-  ' 
scuinit  k\v  la  cmistihition  allemande  doit  être 
résrrvé  à  rAssnnblre  loiistiluante,  sauf  à  celle- 
ci  à  miisuller  l(»s  cabinets.  Cette  assemblée  est 
élue,  srbui  la  réct^nle  loi  française,  par  le  suf- 
fraj;:**  uniA<'rs(*l  direct,  à  raison  d'un  député  par 
cin(|iiaiit('  mille  liabitants;  elle  se  réunit  dans 
Téfjjlise  de  Saint-Paul  à  Francfort,  et  en  atten- 
dant le  vote  de  la  constitution,  elle  établit  un 
pouAoir  central  provisoire  confié  à  Tarchiduc 
Jean  d'Autriche  '128  et  29  juin). 

La  lièvre  avait  gagné  jusqu'aux  petits  États  : 
Neucliàlel  s'insurge.  A  Bucharest,  quelques 
jeunes  gens  exaltés,  venus  d(»  Paris,  improvisent 
une  insurrection  contre  Thospodar,  Bibesco, 
oubliant  que  ce  prince  éclairé  avait  affranchi 
les  esclaves,  préparé  Tunion  des  deux  princi- 
pautés, Témancipation  des  paysans  et  défendu 
en  patriote  inébranlable  Tindépendance  de  son 
pays  (Il  juin).  Bibesco, prévoyant  les  malheurs 
inévitables  de  cette  révolte  inconsidérée,  abdi- 
que   (14    juin);  un    gouvernement    provisoire 
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s'installe  et  appelle  aux  armes  la  Bukovine,  la 
Transylvanie,  la  Bessarabie,  et  rêve  d'un  empire 
[roumain. 

Les  gouvernements  stupéfaits  autorisaient  ou 
laissaient  faire.  On  eût  dit  vraiment  arrivée 
'heure  dernière  de  Tancien  monde. 

Les  révolutionnaires  espérèrent  un  moment 
ntralner  l'Angleterre  dans  leur  sarabande  in- 
&rnale.  L'Irlande  recommence  ses  agitations. 
>es  bandes  de  perturbateurs  parcourent  les 
ues  de  Londres  en  brisant  les  vitres.  A  Glas- 
ow,  près  de  cinq  mille  hommes  pillent  les 
outiques  des  orfèvres.  A  Edimbourg,  à  New- 
astle,  à  Manchester,  ont  lieu  des  tentatives  de 
lésordres.  Enfin  le  chef  des  chartistes,  O'Con- 
lor,  convoque  cent  cinquante  mille  hommes  aux 
ibords  de  Londres,  afin  de  se  rendre  à  la 
Chambre  des  communes,  avec  une  pétition 
nonstre.  Mais  là  ni  le  gouvernement  ni  la  na- 
ion  ne  perdent  le  sang-froid.  Des  milliers  de 
'itoyens  s'inscrivent  en  qualité  de  constables 
rolontaires  marchant  à  côté  de  la  force  civique 
'égulière  et  de  Tarmée.  Ce  déploiement  de  pa- 
riotisme  anéantit  le  chartisme.  A  peine  vingt- 
rois  mille  hommes  se  trouvèrent  au  rendez- 
ous.  iKins  le  cortège  on  en  compta  dix-sept 
iiille  seulement,  qui  se  dispersèrent  devant  le 
►ont  df*  Westminster,  à  la  preniirre  sommation 
<•  la  |>olice.  Albion  d(^meiira  immobile  sur  ses 
iKTi's  solides. 
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II 


A  chacun   do  cos   ébranlements  Pal 

craifrnait  que,  malgré  la  bonne  volonté 

martiur  ol  ses  efforts  pour  la  retenir,  l 

française  excitée,  débordant  sur  TEui 

se  précipilAt  sur  la  Belgique  ou  sur  le 

perspective  d'un  secours  en  Italie  Tir 

aussi.  (Contrairement  à  Topinion  des  n 

anglais,    et   quoiqu'il   se    fût   porté   lu 

garant,  en  1847,  de  la  domination  autri 

en  Lombardie,  il  considérait  «  que  le 

cliiens  n  ont  rien  à  faire  en  Italie  et  n'oi 

droit  d'y  être,  que  leur  titre  étant  fond 

force  pouvait  être  annulé  par  la  force  ^ 

aimé  à  voir  toute  Tltalie  septentrionale 

un  seul  royaume  comprenant  le  Piémont 

la  Lombardie,  Venise,  Parme  et  Mode 

logne  et  plus  tard  la  Toscane,  ayant  1 

de  s'interposer  entre  la  France  et  TA 

Il  ne  cachait  pas  son  contentement  de  1 

du  parti  du  repos.  «  Metternich  avait  t 

été    jaloux   de  tout  talent,  de  toute  ( 

sance  chez  les  individus  et  de  toute  ^ 

les  peuples  et  les  nations.  Il  avait  réu 

dant  un  temps  à  barrer  et  à  arrêter  1 

du  progrès  humain.  La  merveille,  c'est, 

que  la  pression  prolongée  ait  enfin  ro 

1.  A  lord  Ponsonby,  31  août  i84S. 
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Je  et  inondé  le  pays,  mais  que  ces  entraves 
ïcielles  aient  produit  une  aussi  longue  stag- 


)n'.  » 


ipendant  il  n'avait  pas  osé  se  prononcer  ou- 
îment  en  faveur  de  Charles -Albert,  dans  la 
te  de  favoriser  nos  velléités  guerrières.  Il 
obsédé  par  cette  idée.  Il  veillait  de  tous  les 
à  la  fois  à  ce  qu'on  ne  nous  fournît  aucun 
xte  plausible  d'intervention.  Il  avait  d'abord 
îillé  à  l'Autriche  de  modifier  son  système  de 
iression  en  Lombardie  et  de  prévenir  la  ré- 
par  des  institutions  libérales.  La  révolte  dé- 
ée,  il  avait  insisté  pour  qu'elle  en  limitât  le 
p  par  la  cession  de  la  Lombardie  «  plutôt 
en  vue  de  succès  douteux  et  d'opérations 
lires  incertaines,  de  courir  le  risque  d'ame- 
né armée  française  dans  le  nord  de  l'Italie  ^  » . 
)pliait  la  Prusse  de  ne  pas  se  mêler  de  la 
du  Sleswig-Holstein,  de  ne  pas  nous  in- 
r  la  tentation  du  Rhin,  pendant  qu'elle  mar- 
sur  Kiel.  «  Le  possesseur  de  la  Prusse  rhé- 
écrivait-il  à  Berlin,  devrait  hésiter  avant  de 
3r  l'exemple  d'une  intervention  armée  entre 
uverain  et  ses  sujets  \  » 
le  nous  embrassait  très  fort  que  pour  mieux 
surveiller  et  nous  retenir  par  l'étreinte  de 
ras  amicaux.  Quoi  qu'on  lui  dît,  il  était, 
le  Royer-Coliard  et  les  oracles  politiques  du 

lord   Nornianby,   31   mars  1848;  à  Léopold,   roi   des 
i:;  juin  1848. 
Léopold,  ibid. 
Weslmoreland,  à  Berlin,  0  avril  1848. 
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lcm()s,  ronvainru  (|iio  les  grandes  républiques 
sont  iKTOssairoment  a}i:ressives.  f^reuve  nouvelle 
des    erreurs   de    jugement   produites   chez  les 
hommes  les  plus  intelligents  par  une  connais- 
sance inexacte  de  riiistoire.Si  Palmerston  Tavait 
vraiment  connue,  il  se  serait  rappelé  que  notre 
première  répuhliquc   n'avait  pas  été  agressive, 
qu'elle  avait  été  obhgéc  de  se  défendre  contre 
Tagression  britannique,  que  bien  loin  de  désirer 
la  guerre,  les  républiques  la  redoutent^  sachant , 
qu'elles  sont  à  la  merci  du    premier  général  ' 
sacré  par  hi  victoire.  La  gloire  était  le  cauchemar 
de  nos  républicains,  et  la  frayeur  d'être  de  nou-  ! 
veau  conlisqué  par  elle,  les  rendait  passionné- 
ment pacifiques. 

L(»g()uv(M'n<MU(Mit  provisoire  cependant  nejus- 
tiliait  aucune  des  alarmes  de  Palmerston.  Malgré 
les  (encouragements  que  les  cataclysmes  euro- 
péens donnaient  à  une  politique  de  propagande 
révolutionnaire,  il  s'en  abstenait  et  il  désavouait 
toute  pensée  d'agrandissement. 

Kn  thèse  générale,  Lamartine  était  convaincu 
«  que  l'alliance  russe  c'est  le  cri  de  la  nature,la 
révélation  d(?s  géographies,  Talliance  de  guerre, 
Téquilibre  de  paix  ».  Néanmoins,  soit  pour 
ne  pas  froisscT  les  sympathies  polonaises  de 
notre  pays,  soit  pour  faciliter  un  rapproche- 
ment de  principes  et  d'intérêts  avec  l'Allemagne, 
soit  pour  prouver  que  la  nouvelle  république 
n'entendait  pas  agiter  le  monde  à  notre  profit^ 
il  rechercha  l'alliance  du  statu  quo^  celle  des 
mains  fermées  et  des  pieds  immobiles,  celle 
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'Angleterre.  Afin   de  gagner  les   bonnes 
)8  du  gouvernement  anglais,  il  se  d^agea, 

patriotisme  et  sans  dignité,  dérogeant  à 
ration  habituelle  de  son  caractère,  des  c6- 

qu'avaient  suscitées  les  mariages  espa*. 
s.  Persistant  contre  la  justice  à  voir  une 
le  affaire  de  famille  dans  ce  qui  avait  été 
'éritable  succès  national,  il  déclarait  &  tort 
ne  question  de  guerre  avait  été  posée,  non 
[a  France  républicaine,  mais  par  la  dynastie 
lue  ;  le  danger  suscité  par  cette  ambition 
onnelle  avait  disparu  ayec  elle . 
fit  plus  :  il  encouragea  par  l'indifférence  de 
abstention  une  tentative  anglaise  de  châtier 
amis  d'Espagne.  Palmerston^  sans  consulter 
e  chef  de  son  cabinet  Russell  ni  le  con- 
,  expédia  à  Bulwer  une  dépêche  qui,  au 
>ris  du  respect  dû  à  une  puissance  indépen- 
te,  contenait  des  critiques  déplacées  sur 
ministration  intérieure  du  gouvernement  es- 
nol.  Le  ministère  espagnol  renvoya  la  dé- 
le  offensante  à  Bulwer,  puis  un  désaveu  de 
dres  n'étant  pas  survenu,  il  renvoya  Bulwer 
même.  A  la  nouvelle  de  cet  affront,  la  con- 
nation  fut  grande  à  la  cour,  dans  le  cabinet 
ans  le  parlement  (24  mai  1848).  Palmerston 
t  tenir  sa  vengeance  :  il  réclama  des  repré- 
les  promptes  et  décisives.  Mais  les  membres 
îonseil ,  qui  n'avaient  pas  été  consultés  sur  une 
larchc,  à  leur  avis,  déplorable,  ne  voulurent 
se  rendre  solidaires  ni  persévérer.  Bulwer 
avoué  fut  envoyé  en  Amérique. 

8. 
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En  Sirilo  Lainartiiio  ne  se  montra  pas  moios 
complaisant.  Païenne  s'était  soulevée  à  la  veille 
(lu  21  fé\rior.  Le  roi  de  Naples  considérait 
comme  un  enroura^oment  à  la  révolte  la  pré- 
sence (les  na\in^  de  guerre  anglais  et  deman- 
dai! iMi  roiilidcnce  l'envoi  de  navires  de  guerre 
iVancais,  coni repoids  à  rinihience  de  la  flotte 
anglaise.  Lamartine,  au  lieu  d'accueillir  la  sug- 
frestion,  on  du  moins  de  la  garder  pour  lui, 
s'était  hàlé  d'en  informer  l'ambassadeur  anglais, 
à  Paris. 

Vis-à-vis  de  TAllemagne  la  politique  de  La- 
martine avait  été  respect,  sympathie,  inviola- 
bilité. 

Il  ne  négli};:cait  pas  non  plus  de  rassurer  lu 
Kussie.  La  République  ne  voulait  pas  com-^ 
meiirer  par  des  sacrifices  humains;  elle  ne  vou- 
lait |)as  avoir  une  lâcheté  ou  un  remords  dans 
les  fondements  de  sa  politique  de  paix  avec  le 
monde.  Aussi  le  déclarait-elle  à  haute  voix,  la 
condition  d'une  alliance  avec  la  Russie  et  de 
sa  solidité  était  que  la  Pologne  usurpée,  oppri- 
mée, sans  nationalité  propre,  sans  indépen- 
dance civile,  religieuse,  ne  s'élève  pas  entre  elle 
et  nous.  Mais  elle  ne  méditait  pas  une  guerre 
contre  les  trois  co-partageants  de  la  nation 
démembrée;  elle  attendait,  elle  sollicitait  des 
puissances  elles-mêmes,  solidaires  et  geurantes 
des  traités  de  1815,  le  retour  au  droit  et  à  la 
justice. 

En  conséquence  le  gouvernement  provisoire 
n'avait  pas  encouragé  la  révolte  des  Polonais  ni 
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3  Irlandais.  Les  rassemblements  que  quelques 
tnagogues  orgnisèrent  pour  faire  violence  à  sa 
cesse,  à  la  frontière  belge,  à  Strasbourg  contre 
de,  à  Lyon  contre  la  Savoie,  furent  désavoués, 
ntenus  et  dispersés. 

Ce  n'est  qu'à  Tégard  de  Fltalie  que  Lamar- 
te  eût  voulu  adopter  une  politique  d'interven- 
m  armée.  Dans  une  conversation  privée,  il  dit 
Vlazzini  de  passage  à  Paris  :  «  L'heure  a  sonné 
»ur  vous,  j'en  suis  tellement  convaincu  que 
?  premières  paroles  dont  j'ai  chargé  mon 
ivoyé  ont  été  :  «  Saint  Père,  sachez  que  vous 
vez  être  président  de  la  République  ita- 
;nne.  »  Il  répondit  aux  membres  de  l'Asso- 
ition  italienne  de  Paris,  qui  venaient  lui  faire 
urs  adieux  :  «  Allez  dire  à  l'Italie  qu'elle  a  des 
ifants  aussi  de  ce  côté  des  Alpes,  allez  lui  dire 
le,  si  elle  était  attaquée  dans  son  àme,  dans 
s  limites  ou  dans  ses  libertés,  que  si  vos  bras 
?  suffisaient  pas  à  la  défendre,  ce  ne  sont  plus 
îS  vœux  seulement,  c'est  répée  de  la  Finance 
le  nous  lui  offririons  pour  la  préserver  de 
ut  envahissement.  Et  ne  vous  inquiétez  pas, 
t  vous  humiliez  pas  de  ce  mot,  citoyens  de 
talie  libre!  Le  temps  a  éclairé  la  France  et 
i  a  donné  en  raison,  en  sagesse,  en  modéra- 
jn,  ce  qu'elle  eut  autrefois  en  impatience  de 
uire  et  en  soif  de  conquêtes.  Nous  ne  voulons 
us  de  conquêtes  qu'avec  vous  et  pour  vous... ^  » 

1.  Mazzini  :  «  (jH  aiuti  di  Francia  a  quei  f:iorni  erano,  per 
i  le  avesse  voluli,  Lmmancabili.  »  Genni  intorno  Vlnsur- 
lU'tie  lombarcUu 
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Ptmr  iMrr  pnM  à  rrpoiidro  à  Tappel  auquel 
il  s*;iltiMuiait.  le  gt>in«Tnriii(Mit  décida  Tenvoi 
iVxwu'  tloltr  (Ifxaiit  (ièiirs.  la  formation  d'une 
arinèt»  tlr>  VI|ms  dt»  <)<MMM>  honimos  et  vota 
l!»>  rrrdils  m-ff >sain*s  à  un  rflectif  général  de 
l\:V2  (MM»  lioniint's.  Lamartine  avait  même  pensé 
iMi\o\tM'  un  rorps  d'ohservalion  en  Piémenl,spon- 
tanôinont.  sans  attendre  aucune  demande  du  roi 
1 1  a\ril  . 

l/aiint»nce  de  ces  intentions  épouvanta  Charles- 
Albert.  Il  craignait  que  notre  drapeau  ne  lui 
apportât  la  |{êpuldi(|ue  dans  ses  plis,  n'encou- 
rajieàt  la  sè|»aralion  de  (iénes  toujours  mal  di&-  ! 
posée  o\  \w  seconilAt  les  nuMiées  mazziniennes  i 
en  Lonil»ardie.  Bi\io,  notre  chargé  d'affaires  à  = 
Turin,  axiMiit  Lamartine.  «  L'intervention  de  la 
France  n'étant  pas  demandée  serait  considérée 
par   tous  h*s  partis  comme    un  acte   d'insigne 
déloxauté.  KUe  |trt)duirait  sans  doute  la  guerre 
générale,    et    ferait    certainement    sur    Tltalie 
retr<»t  (|u'a   produit   sur  l'Espagne  la  surprise 
de  1808    LS  avril  :  elle  soulèverait  dans  tous  les 
c<purs  une  haine  iniplacahle,  une  haine  dltalit  ' 
20  avril  .»  Il  eût  semblé  que  nous  arrivions  uni- 
quement dans  notre  intérêt,  pour  donner  satis- 
faction à  notre  esprit   militaire  et  occuper  la 
place  (|ue  TAutriche  allait  laisser  vacante.  Infa- 
tués par  leurs  phrases,  les  Italiens  ne  doutaient 
pas  de  leurs  rapides  victoires:  TAutriche  n'était 
plus  qu'un  fantôme,  l'armée  de  Radetsky  qu'une 
ombre  I  Cette  infatuation  était  portée  à  ce  point 
que  le  ministre  sarde  à  Paris  considérait  comme 
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n  signe  de  malveillance  les  inquiétudes  de 
amartine  sur  le  sort  de  Tarmée  piémontaise  \ 
a  formation  de  notre  armée  des  Alpes,  mo- 
ivée  par  la  pensée  amicale  de  couvrir  les  der- 
ières  de  Cliarles-Albert,  préoccupait  le  gou- 
ernement  piémontais  plus  que  Tarmée  de 
ladetsky.  Il  y  soupçonnait  rarrière-pensée  hos- 
ile  de  le  surveiller  et  de  Finquiéter.  Il  n'osa 
n  demander  le  licenciement,  mais  nous  pria 
Técarter  notre  flotte  de  Gênes. 

Il  fit  publier  à  Marseille  par  son  consul  «  que 
es  compagnies  de  volontaires  venant  de  Fétran- 
çer  sans  autorisation,  étant  un  embarras  pour 
'armée  régulière  et  un  danger  pour  les  campci- 
jnes,  seraient  repoussées,  à  quelque  natioji 
ju'elles  pussent  appartenir  ».  En  conséquence, 
lorsque  le  général  Antonini  arriva  de  Paris  avec 
une  colonne  de  volontaires,  le  consul  sarde  s  up- 
[)u<a  à  son  embarquement  pour  Gênes.  Maniu 
^eul,  manifestant  ce  sens  politique  de  premier 
jrdre  aucjnel,  autant  qu'au  génie  de  Cavour, 
l'Italie  doit  sa  résurrection,  se  rendait  compte 
que,  sans  le  secours  français,  FAutriche  ne  se- 
rait pas  chassée;  mais  lorsqu'il  consulta  b'S 
gouvernements  italiens  à  ce  sujet,  son  avis  fut 
imanimement  rejeté.  Vlialia  fara  da  se,  lui  ré- 
pondit-on. Les  Lombards  et  les  Vénitiens  eux 
riu>si  se  sacrilièrent  à  une  chimère  de  présomp- 
tion f't  restèreut  muets. 

Commissaire  à  Marseille  je  ne  tins  aucun 
compte  (le  la  notification  du  consul  piémontais 
je  facilitai  de  mon  mieux  l'embarquement  de  la 


U'2  L'KMriiiK  1.1I5KUAL. 


rnltMim*  Antiiiiini.  Parmi  les  volontaires  se  troih 
M\\\  iiii  iiiiiiiiiK*  l*iiTii|ueje  retrouvai  plus  tard 
vu  des  cininistam-es  l»ien  dillën^ntes. 

lKin>  >a  >plière  plus  élevée  Lamartine,  dont 
liniauiiiatiiin.   Ie>  sens  êtait*nt  italiens,    ne  se 
n'<«i,:rnait  |»a>  pins  que  moi  à  rester  inutile  au 
]»a\>  «il*  ^a  |»iéiiileelit»n.  Nommé  j>ar  TAssomblée 
1  lui  (irs  rintj  meml»n»s  île  la  commission  exé- 
cutÎM'   t»  mai  .  il  n'vint  sur  son  projet  d'une in- 
ti'rvenlinii  sp«»ntanée.  Si's  collègues  ne  le  suivi- 
rent i»as.  Prévoyant  la  double  hypothèse  de  la 
défait**  et  ili»  la   viotcdre  de  Charles-Albert,  ils 
résolurent,  dans  le  premier  cas,  d'arrêter  TAu-  . 
triche  à  la  ligne  du  Tessin,   dans  le  second,  de 
rérlanier,   ciunme   compensation   à  rétablisse- 
ment irune   puissante  monarchie  piémontaise,  : 
Nice,  la  SaAoie,  j)rotection  nécessaire  de  notre  j 
sécurité,  lambeau  du  sol  national  iniquement  j 
séparé  par  le  traité  spoliateur  de  Paris,  qui  de- 
puis  tant  d'années    demandait  le  retour  à  la 
mère  patrie  V  Ce  n'eut  pas  été  une  conquête  mais 
une  restitution. 

Instruit  de  notre  résolution  de  nous  abstenir, 
le  Piémont  rc^spira.  «  L'armée  française,  disait 
orgueilleusement  le  ministre  Pareto  à  la  Chanir 
brc,  n'entrera  que  si  nous  Fappelons,  et  comme 
nous  ne  rîipj)ellerons  pas,  elle  n'entrera  pas 

i.  Lamahtink,  hrrolution  de  1848,  t.  H,  p.  282:  «  Maziisi  i 
{locu  vitato)   prtMend  avoir  la  certitude  que   le  parti  modéré 
«ivail  pris  secrM»Mnent   l'oblif^'ation  do  céder  la  Savoie.  Dan» 
uiio  carte  du  futur  royaume,  laite  à  Turin,  la  Savoie  était 
éliuiinée.  »  Tno  ccrtiUule  de  Mazzini  n'est  pas  une  preuve. 
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imai).  »  «  Là  France,  écrivait  Cavour^  sait 
ntement  comprendre  et  respecter  ia  cause  de 
liberté  et  de  l'indépendance  italienne  ^  » 


m 


Votre  peuple,  ignorant,  les  difficultés  diplo* 
tiques  de  son  gouyemement,  les  méfiances  an- 
ises  et  piémontaises,  persuadé  qu'on  pouvait 
eindre  la  Pologne  en  quelques  enjambées, 
iUgrécdt  de  notre  immobilité.  Est-<2e  que  par 
lard  on  allait  recommencer  1830?  Il  prenait 
tience  en  chantant  à  tue-tête,  dans  les  rues, 
refrain  du  chansonnier  plébéien,  Pierre  Du-* 
ni: 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frères, 

Les  tyrans  des  ennemis, 

Aimons-nous,  et  quand  nous  pouvons 

Nous  imir  pour  boire  à  la  ronde. 

Que  le  canon  se  taise  ou  gronde, 

Buvons  à  rindépendance  du  monde. 

Deux  enfants  se  querellaient.  «  Figurez-vous , 
•nsieur,  dit  Fun  d'eux  voulant  donner  une 
îuve  sans  réplique  de  la  perversité  de  son 
rersaîre,  figurez-vous  qu'il  a  déchiré  l'affiche 
jr  les  Polonais.  » 

^es  journaux  se  défendaient  d'avoir  peur  de 
lité  germanique  :  «  Tout  ce  qui  fortifie  etaffer- 
t  la  barrière  qui  sépare  la  France  de  la  Russie, 

Risorgimento  du  20  mai  1848. 


plail  à  iiotrr  pulitiquo:  tout  ce  qui  unit  et  con- 
>(>li<i»*  rvlli'ina^iu'  ilevriiuo  liluTale  consolide 
aussi  la  Kranoe.  lui  i»sl  utile  et  avantageux*.  »  . 
Pn»uillu»n  avait  repris  li's  thèses  de  Lamennais  et 
(It*  Laiiiartiui'  sur  la  fratrrnité  universelle  :  «  Il 
u\  a  plus  qu'un  prupli»  européen,  en  atten- 
tlaiit  (|iril  h*\  ait  plus  qu'un  seul  peuple  surtout 
!:'  u^IhIm*.  Il  faut  rawr  (lu  T-ode  les  titres  1  et  II  ■. 
(••imt'rnaut  IVlal  ri\il  des  Français.  Le  droit 
dr  ritt*  appartient  à  tout  individu  dans  tous  les 
pa\s  i*i\ilisés  i»ii  il  se  tnuivr.  »» 

Lorsqiu»  li»s  nuMnnirs  révolutionnaires  vou- 
luriMil  jetiT  la  foule  sur  TAssemblée  consti- 
tuanfi\  ils  n'y  réussirent  pas  en  parlant  d'un 
miiiislrre  du  travail:  mais  au  mol  de  Pologne 
inscrit  sur  leurs  enseignes  séditieuses,  on  les 
suivit.  Après  l'invasion  et  la  dispersion  de 
l'Assrnihléo,  Blaucjui.  le  principal  meneur,  dit 
de  sa  voix  dure  et  pénétrante  :  «  Le  peuple 
r\ii,M»  ([ue  l'Assemblée  nationale  décrète  sans 
désiMiiparer  que  la  France  ne  mettra  Tépée  au 
fourreau  que  lorsque  l'ancienne  Pologne  tout 
rntièr(\  la  Polofi:iu'  de  1792,  sera  reconstituée 
■  U)  mai  18i8  .  » 

L'Assemblée  elle-même  ne  désavouait  pas  la 
<aus(*  au  nom  de  laquelle  on  venait  de  la  vio- 
bMiler.  Plusieurs  de  ses  membres  voulaient 
comme  Blanqui  partir  en  guerre  pour  la  Po- 
b);j:iio  de  1792.  Le  citoyen  Napoléon  Bonaparte 


1.  Journal  dcfi  Débats  des  4  avril,   11  avril,  15  mai  i848;i 
Ikvuc  des  Deux  Mou'lcn  du  1"  novembre  1840. 
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kme)  se  contentait  de  la  réorganisation  dû 
d-duché  de  Poseu,  de  Cracoyië  et  de 'la 
sie  smyant  les  promesses  de  1815;  <c  mais 
e  pouYait  pas  exiger  moins ,  dùt-on  risquer 
guerre.  Sans  l'appui  des  nationalités  non- 
^s,  de  la  Pologne  avant  toute  autre,  notre 
iblique  ne  sera  jamais  en  sûreté  vis-à-Tis 
Europe  monarchique.  » 
unartine  écarte  ces  chimères  belliqueuses. 
iToyer  cent  ou  deux  cent  mille  hommes-  à 
ers  l'Allemagne  violée  dims  son  sol,  dans  sa 
ité,  dans  son  orgueil,  dans  son*  sentiment 
[>nal,  au-devant  d'une  armée  russe^ce  ne 
it  pas  un  acte  de  patriotisme,  mais  un  acte 
lémence.  A  moins  qu'on  n'ait  jamais  com- 
)  la  marche  d'une  armée  ou  un  plan  poli- 
e,  ou  qu'on  n'ait  jamais  mesuré  sur  une  carte 
istance  qui  sépare  la  Vistule  du  Rhin,  il  ne 
ait  exister  entre  gens  de  bonne  foi  de  dis- 
iment  sur  une  telle  évidence.  » 
I  pensée  générale  de  l'Assemblée  était  qu'au- 
5  action  utile  en  faveur  de  la  Pologne  ne 
^ait  être  exercée  en  dehors  de  l'Allemagne, 
artine  mettait  sa  confiance  en  un  appel  à  la 
>se,  «  ralliée  naturelle  de  notice  politique,  le 
de  ses  alliances  de  l'autre  côté  du  Bhin  ».  Mar- 
proposait  une  adresse  à  nos  frères  d'AUe- 
ne  :  «  La  France  tend  une  main  amie  aux 
ons  voisines  et  ne  demande  aucun  agrandisse- 
t  de  territoire.  Elle  demande  à TAllemagne  de 
ir  à  elle  dans  une  sincère,  solide  et  pacifique 
ince  pour  rendre  à  la  Pologne  la  vie  indépen- 
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(iaiih*  que  iiii  ont   «Milevée  dos  traités  maint< 
ii.'inl  «IitIuivs.    •• 

l/llali«*  irôtait  pas  oubliée  dans  ce  débat.  L 
niurliiirt'\|>[iqnasa|»olili(|ur  ta  On  disaitque,p{ 
«*ondrsnMidancopourrKurope,  nous  n'osions  p{ 
drrhnrr  franclipuioiit  ni>s  sentiments,  que  noi 
rarhions  des  aeles  timides  devant  des  paroU 
dniitiMisi»s...  Kli  bien!  vous  aile/  voir!  Dès  h 
premiers  jours,  nous  a\ons  fait  communique 
aii\  juiissîtnces  ilîilienn(»s  la  volonté  ferme  d*ii 
lervfMiirau  pn^nier  appel  qui  nous  serait  f ai 
1*1,  ]»ar  un  Jieto  conforme  à  cette  déclaratioi 
nous  îtAïuis  réuni  à  Tinstant,  au  pied  desAlpei 
d  abord  une  année  de  .'iOOOO  bommes,  puis  un 
aruHM»  qu'en  peu  de  jours  iu)us  pouvons  porte 
à  (iiJOOO  cnnil»a(fants,  et  elle  vest  encore.  Xou 
avons  alliMidu  un  appel  deritalie;  et,  sachez-1 
bien,  nialf::ré  n<dre  profond  respect  pour  l'As 
senibbV  nationale,  si  ce  cri  eût  traversé  le 
Aljx's,  nous  iTaurions  ])as  attendu  votre  aveu 
nous  aurions  cru  reni|)lird  avance  votre  volonté 
vos  i)rescrii»lions,  en  nous  portant  au  secour 
(l(»s  nalionalités  italiennes.  —  J'espère  qu» 
rilalie  n'aura  pas  besoin  de  notre  concours 
ma!  1  (jue  b»s  amis  de  l'Italie  se  rassurent,  si  c 
cri  (le  détresse  dont  je  vous  parlais  tout  ; 
l'heure  venait  à  se  faire  entfMidre,  si  les  circon 
stances  le  rendaient  nécessaire  et  légitime,  l 
France  interviendrait  à  son  mode  et  à  son  heure 
Dans  aucun  cas,  Tltalie  ne  retombera  sousl 
jouj;  qu'elle  a  si  gloi-ieusenn^nt  secoué.  Dan 
aucun  cas,  la  France  ne  manquera  à  cette  fra 


execume   a  c;uiuiiiuer  a  preiiure  puur 

*  sa  conduite  les  vœux  unanimes  de  TAs- 
î  résumés  dans  ces  mots  :  «  Pacte  fra- 
avec  r Allemagne;  reconstitution  de  la 
î  indépendante  et  libre  ;  affranchissement 
ie  (24  mai  1848).  »  Thiers  s'était  déjà, 
' ,  rallié  à  la  théorie  internationale  de  la 
atie,  au  nom  des  politiques  d'ambition  ; 
de  Lhuys  y  adhérait  à  son  tour  au  nom 
lomates  de  métier. 

Bs  les  manifestations  qui  se  succédaient 
1848  furent  formulées  en  maxime  affir- 
dans  la  constitution  :  a  La  République 
B  les  nationalités  étrangères  comme  elle 
faire  respecter  la  sienne,  n'entreprend 
guerre  dans  des  vues  de  conquête  et 
)ie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
1  peuple.  » 
ilte  entre   le   principe  de  Féquilibre  et 
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!•*  LKMHRE  LIBERAL. 

Loiii>-IMiili|i|if|iarsoii  inteneiition  en  Belgique, 
ThitT-*  par  >»•>  ilisoours  di»  I8tl,  Drouyn  de 
LluiN^  |iar  ^i>ii  iirdri'  du  jour.  Il  y  avait  un  vaiih 
«(Ufur  et  |ia>  d«'  vaincus.  CVst  un  des  cas  rares 
nù  la  Fraiin*  ait  ctè  unanime.  Lr  monde  moderne 
[Ktnit  .i\i>ir  tn>uvi*  son  principe  nouveau,  ausd, 
Miiiriaiit  de  prunu'sscs  paciliques  que  Tautre 
a\ait  rit'  a>-nnil»ri  de  sanj;lantes  discordes. 


IV 


Le  priuripo  des  nationalités,  à  peine  oHicielie-l 
ment  proclamé  à  Paris,  était  menacé  ou  yaincii 
en  Kuri»peou  poussé  à  cet  extrême  de  résolutions 
et  do  moyens,  présage  de  la  chute. 

Le  moiiNcment  de  rétrogradation  commence  en 
Italie  par  relui  qui  avait  lancé  le  mouvement 
d'expansion,  par  Pie  IX.  Sa  popularité  reposait 
sur  une  équivoque.  On  s*obstinait  à  voir  enlnij 
un  politique  libéral,  alors  qu'il  était  avant  tooti 
un  prêtre.  -  Brisez  mon  frère  en  mille  morceaux, 
disait  le  comte  Maslaï.  de  chacun  de  ces  morceaux 
sortira  un  prêtre.  »»  <i  11  est  plein  de  gaieté,  écri- 
vait Minto  à  Palmerslon,  en  dépit  de  ses  prévi- 
sions sur  les  dangers  du  pays,  parce  qu'il  a 
récupéré  une  tète  de  saint  sacrilègementvolée.  » 
C'était  donc  une  erreur  de  croire  qu'il  seconde- 
rait l'action  agressive  de  Charles-Albert  contre 
TAutriche.  On  l'espérait  néanmoins  si  générale- 
ment qu'il  se  crut  obligé  de  dissiper  cette  chimère 
dans  une  allocution  du  29  avril  18 i8.  Il  regret- 
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fait  l'abus  qu'on  faisait  de  son  nom.  Vicaire  du 
Dieu  de  paix,  il  ne  pouvait  faire  la  guerre  à  qui 
lue  ce  soit.  Si  quelques-uns  de  ses  sujets  s'étaient 
BUgagés  parmi  les  combattants/ c'était  malgré 
lui,  parce  qu'il  n'avait  pu  l'empêcher!  L'Italie 
"épood  à  ces  désaveux  par  des  fureurs  et  des 
Dalédictions.  Vainement  le  souverain  pontife, 
K)ur  corriger  cet  effet  d'impopularité,  confie-t-il 
on  ministère  au  patriote  éprouvé  Mamiani  et 
€rit-il  à  l'empereur  d'Aulriche  (3  mai)  pour  le 
upplier  de  renoncer  à  reconquérir  par  la  force 
es  Lombards  et  les  Vénitiens  décidés  à  repousser 
a  domination  (6  mai)  ;  les  colères  ne  s'apaisent 
Mts,  et,  en  un  jour,  de  Guelfe  qu'elle  était  l'Italie 
mlière  devient  Gibeline.  Gioberti  donne  l'exem- 
)le.  Il  considère  désormais  comme  malaisé  que 
e  gouvernement  temporel  de  l'Église  puisse 
onglemps  subsister,  surtout  dans  les  provinces 
|ui  suppoHent  impatiemment  le  joug  des  prêtres 
îl  qui  s'étaient  à  grand'peine  réconciliées  avec 
Pie  IX.  Il  entrevoit  que  Rome  restera  isolée  et 
jue  les  autres  parties  de  l'État  ou  se  grouperont 
însemble  ou  se  rattacheront  au  royaume  d'Italie. 

La  contre-révolution  de  Naples  suit  l'abandon, 
par  Pie  IX,  de  la  guerre  nationale  (15  mai). 

Le  Pape  essaie  déparer  aux  difficultés  toujours 
grandissantes  de  la  situation,  en  confiant  ses 
affaires,  malgré  l'opposition  malséante  et  mes- 
quine du  gouvernement  du  général  (lavaignac,  à 
un  des  hommes  les  plus  érainents  du  siècle, 
Bossi.  Mais  Uossi  est  assassiné.  Il  traversait  rapi- 
dement, selon  son  habitude,  le  chemin  qui,  du 
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centre  de  la  roiir  do  la  chancellerie  tournante 
^urho,  ronduisail  à  la  salle  des  séances  des  dé- 
putés: la  foule  Tenloure,  le  presse,  il  reçoit  un 
coup  de  poi«!:nard  au  cou  ol  il  reste  mort  snr  la 
place.  Lo  soir,  «ne  hande  hideuse  parcourt  les 
mes,  torches  en  main,  outrageant  la  victime  et 
fxlorifiant  Tassassin;  le  lendemain,  elle  se  rend 
au  Vatican,  ivclamant  le  ministère  démocratique 
et  la  (lonstituante  italienne. 

Dans  la  llaufe-Italif»  l(»s  affaires  ne  tardent  pas 
non  plus  à  se  j^AIrr.  Dès  (|ue  Kadetsky  eut  éyacué 
Milan,  les   sectaires  révolutionnaires  v  accou- 
raient,  rejoints  [)ar  leur  chef  Mazzini.  Ils  trou- 
vrrent  le  {^'ouvernement,  rinfluence,  aux  mains 
des  hommes  du  jjarti   constitutionnel   qui  ju- 
}reai(*nt  l'indépcndanci»   et  h»  salut  attachés  à 
Tunion  avec  (Iharles-Albert.  N'espérant  pas  ob-  i 
tenir  la  répuhliqne,  ils  avaient  essayé  de  différer  i 
la   monarchie*  et    proposé  une   trêve  dilatoire,  i 
((  Nous  ne  |»arlerons  pas  de  république,  avaient- 
ils  dit,  nous  contribuerons  de  notre  mieux  au 
succès  (le  la  cause*  nationale,  quoiqu'elle  soitfe- 
présenlée  |)în'  le  bournsiu  de  nos  meilleurs  amis, 
pourvu  (|U(*  vous  dilîériez  jusqu'à  la  fin  de  la  : 
j^niorn*   (le   rin(lèpendanc(*  d'établir  le  régime  ! 
sous  l(}quel  rilalif*  aflVanchie  de  l'étranger  devra 
ètn*  n'»}j:ie.  Alors  la  nation  consultée  prononcera 
et  nous  accepterons  sa  décision.  »  Ce  programme 
de  ncHitralitè  entre  la  république  et  la  monar- 
chie parut  une  faiblesse,  un(^  cause  de  tiraille- 
ment. Le  gouvernement  provisoire  y  répondit 
en  proposant  au  peuple  lombard  (12  mai)  de  Vo- 
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ter  la  fusion  immédiate  avec  le  Piémont.  Une 
mmeiise  majorité  se  prononça  pourl'affîrmfttive 
29  mai);  Venise,  quoique  régie  par  un  répu- 
»li<^m,  prit  le  même  parti  (5  juillet).  Mazzini 
ît  ses  amis  protestèrent,  et  tout  en  déclarant 
pi'ils  ne  résisteraient  pas,  parce  que  la  résis- 
tance serait  un  commencement  de  guerre  civile 
et  que  la  guerre  civile  serait  doublement  cou^- 
pable  au  jour  de  Finvasion  étrangère,  ils  com- 
aaencèrent  une  opposition  sourde  qui  fut  loin 
d'accroître  Télan  général. 

Les  affaires  militaires  n'étaient  pas  en  medU 
leur  train.  La  campagne  avait  débuté  par  des 
succès  à  Goïto  et  à  Peschiera.  Les  espérances 
furent  telles  alors  que  TAutriche,  ayant  proposé 
par  Hummelaer  l'abandon  de  la  Lombardie 
et  Tautonomie  de  la  Vénélie,  sous  un  archiduc, 
la  concession  fut  repoussée.  Mais  l'armée  pié- 
montaise  n'avait  pas  la  force  d'une  longue  résis- 
tance. Sa  discipline  était  affaiblie  par  les  affîdés 
des  cercles  républicains  de  Milan,  qui  venaient 
déclamer  dans  s(^s  rangs  contre  la  guerre  royale  ; 
les  paysans  ne  lui  fournissaient  pas  même  des 
chariots  pour  recevoir  ses  blessés;  Charles- 
Albert  était  un  pauvre  général,  et  comme  tel 
recourait  toujours  aux  conseils  d(^  guerre.  Dans 
im  (Ir  CCS  conseils  où  on  no  parvenait  pas  à  se 
ilécider,  \c  roi  sortit  vivenicMit.  La  Marmora  a 
hi  cui'iosité  de  regîirdor  par  la  serrure  de  la 
porte  à  peine  refermée:  il  hî  voit  à  genoux,  les 
\euxen  haut,  invo([nant  l'inspiration  divine.  La 
disi)roportion  des  forceps  s'accrut  par  les  ren- 
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forls  rnvoyrs  à  Hudolsky,  par  la  retraite  des 
Napolitains  et  (1rs  Itomains,  refroidis  depuisque 
raniiexion  dr  la  l^oinhardie  avait  donné  à  Tea- 
trejn-isr  Ir  caratlrrr  exclusif  d'un  agrandisse- 
ment |)irniontais.  l/année  l>attueà  Custozza  fut 
i»hlifrr(»  ilr  s<'  rrplit'r  sous  Milan;  elle  ne  put  s'y 
luaintrnir  rt  dut  v\\  sortir  après  la  capitulatioa 
de  la  ville  •;>  aoùl  -. 

(Iharlcs-Alhert  traversa  ees  alternatives  d'es- 
péranee  et  île  diïuleiir  avec  une  impassibilité  de 
spectre,  toujimrs  à  Tendroit  le  plus  périlIeiLX, 
n^ayant  plus  de  vie  que  dans  ses  yeux  ardents 
de  fièvre  et  di»  eouraj^e.  A  la  nouvelle  de  ta  capi- 
tulation,  une  multitude*  affolée  se  rue  sur  le 
|»alais  (ir(»ppi,  renverse  les  équipages  royaux^ 
poussant  des  cris  d(*  malédiction.  Charles-Albert 
parait  sur  le  balcon,  s  engage  à  se  battre  jusqu'au 
dernier  sang  et  déchire  la  capitulation.  Promesse 
imjjossible  à  tenir.  La  nuit  venue,  le  colonel  L& 
Marniora  se  fait  descendre  du  balcon  et  ramène 
un  (létachennMit  de  carabiniers  et  de  tirailleurs. 
Sous  l(Mir  protection,  à  minuit,  le  roi  s'échappe 
au  bruit  de  la  fusillade  et  du  tocsin  et  c^ncltife 
Tarmistice  dit  deSalasco,  qui  refoula  le  Piémoat 
dans  ses  anciennes  limites  (9  août).  Venise  re- 
fuse d'adhérer  à  cette  capitulation  et  de  se  livrer- 
pieds  et  poings  liés  à  l'Autriche,  annule  le  décreti 
de  fusion  (^t  se  remet  en  république  (13  août).. 
Mazzini  conclut  de  ces  faits  l'impuissance  absolue; 
de  la  monarchie  et  des  illusions  dynastiques,, 
aristocratiques  et  modérées.  «  Quiconque  s']f  hr- 
vrerait  encore  n'aurait  ni  intelligpace»  ni  cceiu:^ 
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amour  véritable  de  l'Italie,  ni  aucune  espé- 
ice  d'avenir.  » 

\  l'autre  extrémité  de  la  Péninsule,  la  cause 
lienne  périclitait  de  même.  Le  roi  Charles- 
3erl  avait  refusé  la  couronne  offerte  à  son  fils 
dépit  des  conseils  de  Cavaignac,  qui  proposait 
fils  du  grand-duc  de  Toscane.  Cette  couronne 
îtait  déjà  plus  à  prendre.  Le  roi  de  Naples, 
rèsle  retour  de  ses  troupes,  descendit  en  Sicile 
'  septembre),  bombarda  et  prit  Messine  et  se 
éparait  à  conquérir  le  reste  de  Tlle. 
Maintenant  le  succès  de  la  réaction  euro- 
enne  est  une  simple  affaire  de  temps.  Palmers- 
Q  en  homme  pratique  en  a  pris  son  parti.  Il 
accorde  de  secours  à  aucune  des  nationalités 
X  abois  qui  Timplorent;  il  feint  à  peine  de 
gocier  en  faveur  de  la  Lombardie;  aux  Veni- 
ons il  répond  sèchement  :  «  II  n'entre  pas  dans 
5  propositions  britanniques  au  gouvernement 
ilrichien  que  Venise  soit  affranchie.  Il  serait 
>nc  sage  à  elle  de  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ent  autrichien  (16  octobre  1848).  »  II  ordonne 
l'amiral  Parker,  dans  les  eaux  de  la  Sicile,  de 
ï  pas  contrarier  les  mouvements  du  roi  de 
iples.  Il  fait  savoir  au  gouvernement  de  Sicile 
ril  n'y  a  ni  négociations  ni  médiation  pos- 
bles,  s'il  ne  reconnaît  pas  Ferdinand  de  Bour- 
)n  comme  roi. 

Le  peuple  piémontais  vaincu,  abandonné, 
»nge  alors  à  cette  France  qu'il  avait  rel)utée  et 
jupçonnée.  Son  roi  néanmoins,  même  en  cette 
stresse,  «  considère  l'intervention  d'une  armée 

9. 


rr*pul»IiiMiii»'««»inmo  plus  fuiuNfo  à  ritalio  que  la 
|ni«*iUi'i-  «I»'  laruifi»  autrirliiiMine  en  Lombar- 
tli»^  .  Lr<  mini<lrt"i  ivpenilaut  le  décident  à 
ili*]Mili»r  A»'r^  ui>u«*  •'!  à  dtMiiander  assistance  au 
i:i'iifral  r.a>aiuiiaf.  l'iief  «lu  pouvoir  depuis  les 
jiiuni»'»'S  «I»'  Juin. 

y\;\\<  It'ur  ili'Mianilf  d(*  sernurs  est  aussi  bles- 
>;mti*  i|Mf  r.i\iiiri)t  t'I»'  les  ri»fus  d'en  recevoir. 
lU  m*  <nllii  iliMit  pasune  intervi»ntion,  ils  exigent 
uiir  ('i)ii|M'>ratiiin  i\  titn*  irauxiliaires;  ils  fixent 
If  nninhrt'dt'><iild:it<.  lour  itinéraire,  interdisent 
\r  pîi><îii:t'  par  la  SaMiie.  de  crainte  d'un  réveil  : 
des  |»a^<ioMs  a!int'\ii>nnisles.  Notre  gouverne-  ^ 
int'iit  ili'vait,  l'ii  niiln\  s'engager  à  ne  réclamer 
aiirunr  rt'^sion  Av  tt-rritoin»  et  ne  permettre 
aiuinit'  prnpai:aiuli'  r«'*puldicaine.  C'était  Tulti- 
inaluiu  diin  \irtorieu\  l>ien  plus  que  la  siip- 
{di<iii('  (11111  vaincu. 

A  rMr  {\r  la  di'Miandr  piénioutaise  se  produi- 
sait crWr  drs  rmovés  ilr  Venise,  de  Toscane  et 
dr  Home. ('j*s<»nl,  disaient-ils.  les  princes  alarmés 
de  rintliuMirr  du  drapeau  républicain  qui,  trom-  ^ 
pant  It's  pt'U|»It's  sur  les  véritables  forces  de  leurs 
années,  b's  a\airnl  induits  à  repousser  les  armes 
fratrrnrlles  de  la  Kranci»,  maintenant  ils  les  ré- 
chiniaiciit  prescjue  connue  un  droit  en  arguant 
dos  déclarations  d(*  Lamartine. 

Ma//ini,  continuant  sa  croisade  républicaine 
contre  Tambition  monarcliique  de  Charles- 
Albert,  écrivait  de  son  c()té  à  Paris  :  «  Ne  souillez 
])as  votre  drapeau  en  inscrivant  dessus  pour 
un  roi.  Ce  roi  n'a  plus  même  la  seule  chose  qu'il 
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t,  la  force.  Venez  pour  le  peuple  italien  ;  c'est 
ec  lui  que  vous  pourrez  jeter  les  hases  d'uaç 
lide  alliance;  tout  le  reste  n'aboutirait  qu'i 
narchie  pour  nous,  et  au  déshonneur  pour  la 
ance.  » 

Mazzini  avait  tort  de  s'inquiéter.  La  requête 
Piémont  était  de  celles  qu'un  gouvernement 
rieux  ne  discute  pas.  Bastide  répondit  n  qu'en 
rouvant  le  regret  qu'une  nohle  susceptibilité 
tionale  ne  leur  ait  pas  permis  de  nous  appeler 
is  tôt  la  République  ne  manquerait  pas  à  la 
tte  d'honneur  volontairement  contractée  en 
promettant  à  elle-même  l'affranchissement 
ritalie.  11  cherchait  avec  le  gouvernement 
g:lais  les  moyens  de  rendre  la  paix  et  Tindé- 
ndance  à  l'Italie,  sans  compromettre  le  repos 
mond«^  ».  A  défaut  de  nos  soldats  les  Piémon- 
>  eussent  du  moins  voulu  l'un  de  nos  géué- 
IX.  Bugeaud,  Lamoricière,  Bedeau  ou  Chan- 
rnier.  Cette  proposition  n'était  pas  non  plus 
:eptable.  Envoyer  de  tels  officiers  à  la  tète 
me  année,  c'était  absolument  comme  si  la 
tiun  s'engageait  dans  la  guerre.  Il  n'y  avait 
réalité  à  opter  qu'entre  deux  partis  :  ou  inter- 
lir  résolument  par  une  armée,  à  titre  d'allié, 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  ne  serait  pas  action 
rement  diplomalicjue.  Cavour  l'avoua  à  la  tri- 
ne  :  «  Ktait-ce  un  iicte  bien  convenable  (  . 
'n  habib*  de  deniand(»r  à  une  nation  telle  que 
France  d'intervenir  dans  une  (juestion  comme 
bMritali<*,  d'entreprendre  une  guerre  pouvant 
renir  européenne,  en  qualité  de  simple  auxi- 
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'.'  F-Ari^r  celte  intenention 
;.  -^  :  •  •"..-.  >.^.=ii*  ..>->f  de  l'être  après 
.:  •■-  *.-  J.:.:.  li]»- portion  de  larmée 
\.;  ■  -  :  ■.;.  :  •  :•  v  -  lViri>  pour  y  rétablir 
\  ^^ -.-•.  •  :•  ^\r5-v  rM»ur  Fv  maintenir. 
F.^r.'/.\>-. -  :  •.:  '  >  r::ïlvirrâ>  intérieurs,  nous 
î:-::  :>  j  "/.:>  ■  :.  -.  :.iî  iv  f^iire  campagne,  su^ 
i«.  r.î  a;:  :r  v.i  .i"v.::v  :.  iii-n  dont  Farmée  venait 
■l'tr'  ;r- >îi:v  .^i.-anîi»'.  l«u  resie  Cavaignac  ne 
-Mii:'.ui.i>.iit  p.î>  lîvn  plu?  avi»c  Fent reprise  de 
âul^^^-Al^v^t.  11  àlmrttait  Funité  de  Fltalie 
5011-  lii  forme  »/t  >ur  1»/  principe  dune  fédé- 
rati«»n  ».*ntrr  Ktats  indi-pendants,  ayant  leur 
souvt'raiiW'tO  jiroprt.-.  s\*i}uilibrant  autant  que 
pu>sil>lo:  il  ne  \oulait  point  dune  unité  qui 
placerait  l'Italir  sous  la  domination  d'un  seul 
de  ses  Etats,  le  plus  puissant  de  tous.  Prêt  à 
défendre  la  frontière  du  Tessin  si  Radeisky  la 
menaçait,  il  ne  se  crovût  pas  obligé  de  ré- 
pandre le  sang  de  la  France  pour  assurer  à  un 
loi  Fexlension  de  ses  possessions  territoriales. 
C'eût  été  à  ses  yeux  un  crime  de  lèse-principe. 
«  Pourquoi  voulez-vous,  disait-il  aux  envoyés 
lombards,  que  nous  travaillions  à  constituer  à 
nos  porlfîs  un  puissant  Étal  qui,  aussitôt  formé, 
deviendra  contre  nous  Fallié  deFAutriche?  — 
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Cest  une  crainte  imaginaire^  répondaient-ils.  Le 
Kémont,  accru  de  la  Lombardie  et  de  laVénétiei 
serait  au  contraire  votre  allié  naturel^  parce  que 
tes  intérêts  seraient  les  mêmes  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre ,  et  que  ni  Falliance  an- 
^se,  ni  Talliance  russe  ou  prussienne  ne  pour- 
raient le  préserver  contre  les  cent  manières  par 
lesquelles  vous  pourrez  l'assaillir.  »  Le  général 
ni  son  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  se 
laissèrent  convaincre. 

Les  historiens  italiens  s'en  sont  indignés, 
oubliant  que  l'Italie  entière  partageait  alors  les 
défiances  du  général  Cavaignac  contre  Charles- 
Mbert^et  que  Manzoni,  Cantù,  Ferrari,  Cattaneo 
s'étaient  prononcés  contre  l'annexion  de  la  Lom- 
bardie au  Piémont  ^ .  D'autre  part,  les  dépêches  des 
ministres  piémontais  au  cabinet  anglais,  publiées 
depuis,  justifient  entièrement  les  objections  du 
gouvernement  de  Cavaignac.  «  Dites  aux  minis- 
tres anglais,  écrivait  le  ministre  piémontais, 
Pareto,  à  son  ambassadeur  à  Londres,  Revel, 
qu'ils  ont  intérêt  à  favoriser  dans  le  nord  de 
l'Italie  la  constitution  d'un  puissant  royaume  en 
étal  de  donner  la  main  à  la  Prusse  pour  contenir 
ks  velléités  guerrières  de  la  France  ^.  »  L'historien 
lui  rapporte  cette  dépêche  caractéristique  a  l'in- 
conséquence, je  ne  dirai  pas  cynique,  car  Nico- 
nède  Bianchi,  que  j'ai  connu,  était  un  homme 
Iroit  et  excellent,  de  reprocher  lui  aussi  à  Ca- 
aignac  et  à  ses  ministres  «  d'avoir  été  sans  pré- 

1.  NicoMÊDE  Bianchi,  t.  V,  224,  233,  246,  249. 

2.  BlANGBf,  t.  V,  p.  172. 


15'»  1.  KMl".!;K   LIBKRAL. 

vo\aiu*t»**l  <aii<  j:fiitTii<ilr  |H>ur  n'avoir  pas  com- 
pris t|ii»*  Ir  rii*iiii»iit  a$:raiuli  de  la  Lonibardie 
i*t  ili*  la  VtMirtir  serait  l'allié  naturel  de  la 
FraiMi-  . 

('.»4(e  |ki>liti(|ne  de  ('.avai^nao  qu'était-elle  dml- 
liMir<.  siiiiiu  le  snuvenir  d\in  des  conseils  d'un 
^raiid  Italien,  du  plus  profond  anatomiste  de 
la  politique  qui  ait  jamais  existé.  Machiavel: 
u  Liiui^  \IL  dit-il.  dans  son  expédition  en  Italie, 
Ci»minit  r»Treur  d'écraser  les  petits  princes  et 
d'augmenter  la  l'oree  d'un  prince  puissant  (c'était 
alors  le  Pape  .  •  Il  en  concluait  que  les  Français 
ne  s'entendent  guère  aux  choses  d'État  «  car  il 
est  de  rèjrle  à  peu  près  générale  que  qui  contri- 
iiue  à  rendre  quelqu'un  puissant  prépare  sa  pro- 
pre ruine   rlù  r  vayinfH'  vite  imo  direnti  patente 

La  situalion  dr  la  France  est  vraiment  singu- 
lirre.  Senieul-elli*  en  faveur  des  peuples,  comme 
(Ml  lHi8  et  connue  plus  tard  en  1859,  la  défiance 
surjrit,  nirnie  chez  ceux  qui  l'ont  appelée  et 
(pi'elle  secMiurt.  Hefuse-l-elle  de  se  mouvoir, 
cnniine  sons  Louis-Philippe  et  sous  le  général 
Cavaijrnac,  elle  est  intidèle  à  sa  mission,  elle 
trompe  raltriilo  du  monde:  et  pour  peu  qu'un 
de  ses  chefs  ait  accordé  (jucdque  parole  de  sym- 
pathie à  c(Mï\  qu'il  lui  est  impossible  d'assister, 
on  l'accuse  de  manquer  à  ses  engagements. 

Le  Piémont  n\a  pas  le  droit  de  nous  repro- 
cher (hî  ravoir  délaissé  en  1848.  «  Personne  de 

\.  BiANCHi,  t.  V,  p.  224,  233,  246,  249. 
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Uqs  fi^iljfiK^e/  disait  à  la  tributie  le  mkii'dtre 
'PérroUB^  lés  services  que  Ift  France  nous  a  ren- 
dus. Elle  nous  a  doiiné  tous  les  moyens  de  four- 
nir l'armée  et  d'équiper  nos  troupes;  sans  la 
Fyjinéey  nous  aurions  été  embarrassés  d'avoir 
iés  fusils.  Qui  est-ce  qui  a  empêché  Radetsky  de 
passer  le  Tessin?  La  vue  de  Tarmée  française  sur 
le$  Alpi&ft.  Et  si  la  France  n'a  pas  jusqu'à  présent 
etKroyé  dans  le  Piémont  son  armée,  elle  l'a  fait 
dtns  la  crainte  d'exciter  une  guerre  générale , 
l^lh^  inévitable  dans  le  cas  qu'elle  intervienne 
(SS  octobre  1848).  » 

Au  surplus  Cavâignac  et  ses  ministres  ne  s'é- 
f  aiMt  pias  renf erlÈnés  dans  une  indifférence  égoïste , 
et  è  défaut  de  l'assistance  par  les  armes  ils  accor- 
dèrent au  malheureux  Piémont  celle  de  la  diplo- 
matie. Se  servant  avec  habileté  de  la  terreur 
qu'inspirait  à  Palmerston  l'éventualité  de  notre 
(tescente  en  Italie,  ils  ramenèrent  à  une  média- 
tion ayant  pour  base  Tindépendance  de  la  Lom- 
bardie  (9  août).  Palmerston  hésitait  à  s'engager 
dans  des  pourparlers  dont  il  prévoyait  Tinuti- 
Irté,  mais  informé  qu'à  défaut  de  la  médiation 
le  gouvernement  français  irait  au  secours  du  Pié- 
mont, il  ordonne,  par  une  lettre  particulière,  à 
son  ambassadeur  Normanby  de  s'unir  à  l'initia- 
tive française.  L'Autriche  ne  se  décidait  pas 
non  plus  facilement.  Excitée  à  la  résistance  et 
au  courage  par  l'empereur  de  Russie,  elle  renon- 
çait de  plus  en  plus  aux  pusillanimités  et  aux 
reculades;  on  eut  grand'peine  à  lui  faire  accepter 
la  médiation.  Elle  le  fil  en  des  termes  vagues 


li:mimre  likkral. 


qui  n»'  roMiiifaii^nt  à  rien.  Le  gouvernetnen 
l«i»nii»nt.ii>  >\  re>iinia  de  même.  Bruxelles  fu 
rhii^i  lomnn*  >ifj»e  de  la  conférence. 

Lr  iitinTiil  (.a%aiirMac  se  montrait  égalemen 
>»r.»iiral«lt' a  NViiise.  au  Pape.  Il  maintint  dam 
lr--  t  .\ii\  do  Venise  assiégée  deux  navires  fran 
rai^  .i\»  r  t»rdre  de  s'opposer  à  toute  attaque  è 
\\\r  i.Too  pendant  rarniistice  et  à  empêchei 
nïrnu'  un  Moous  de  famine.  Dans  les  États  pon 
titiraux.  Palm»'rsti»n  laissait  le  champ  libre  à TAu 
trirln".  (^-a>aii:nar  déclare  à  celle-ci  que  le  refui 
d'cNacuiT  lt'>  Lé::ations  ouvrirait  le  casm  belli 
Il  n'iuttnii  ut  pas  à  Rome  tant  qu'il  ne  s'agi 
i\\\v  de  dcfcndre  le  pouvoir  temporel  ;  mais  aprè 
ras>a»iuat  \\v  Hossi,  il  ne  voit  plus  dans  laper 
>niiuf  dt'  IMe  IX  «junne  faiblesse  à  protéger,  noi 
uut'  dunuualion  à  imposer  et,  sans  même  consul 
Wv  rAs>«*uildée,  il  envoie  à  Rome  Corcelles,  ave 
niis>ic>u  d'assurer  la  liberté  de  Pie  IX,  sans  inter 
venir  d'aucune  nianién*  dans  les  dissentiment 
4'ulre  leSaiul-lVre  et  son  peuple*.  PielXseréfu 
uie  à  (iaële  :  le  chef  du  pouvoir  républicain  rentr 
aussitôt  dans  la  rigueur  du  principe  nouveau 
ordre  est  donné  à  Corcelles  de  considérer  sa  mis 
siou  comme  Imninée  et  la  brigade  Mollière,réi 
nie  à  Marseille,  n'est  pas  embarquée. 

Ces  mesures  transitoires  n'étaient  que  des  pa 
liatifs.  L'unique  manière  efficace  de  secour 
ceux  qui  allaient  succomber  eût  été  de  leur  ei 
voyer  des  soldats.  Mais  toute  intervention  mil 

1 .  Bastide,    ministre  des  affaires  étrangères,  à  Corcelle 
27  novembre  i848. 
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taire  isolée  de  notre  part  aurait  déchaîné  une 
coalition  européenne.  Comment  y  eussions-nous 
résisté?  Les  Autrichiens,  dont  les  forces  crois- 
saient sans  cesse,  n'ignoraient  pas  notre  faiblesse. 
«  Nous  savons  très  bien,  disait  à  Bastide  l'am- 
bassadeur autrichien  à  Paris,  que  votre  armée 
est  désorganisée,  vos  finances  ruinées,  et  que 
vous  ne  pourriez  faire  la  guerre.  —  Oui,  répon- 
dit Bastide,  mais  nous  avons  les  moyens  révo- 
lutionnaires. —  Sans  doute,  mais  vous  n'y  aurez 
pas  recours,  avait  répondu  le  diplomate  en 
souriant,  dans  la  crainte  d'allumer  un  incendie 
qui  commencerait  par  brûler  votre  maison.  » 

La  prétendue  assistance  de  Cavaignac  n'était 
donc  en  vérité  que  la  forme  amicale  et  attristée 
de  la  résignation  au  triomphe  autrichien. 


Des  infortunes  semblables  avaient  fondu  dans 
le  reste  de  l'Europe  sur  les  révolutionnaires. 

Quatre-vingt  mille  hommes  envoyés  par  iNi- 
colas  avaient  mis  à  l'ordre  les  fantaisies  rou- 
maines. La  Porte  protestant  qu'elle  n'avait  pas 
besoin  d'être  suppléée,  réclama  contre  cette 
occupation  russe  et  envoya  des  troupes  à  Bucha- 
rest.  En  même  temps  le  recul  commença  à 
Posen.  Les  Polonais,  ayant  pris  les  armes  pour 
protester  contre  le  retrait  hypocrite  des  récentes 
concessions,  furent  battus;  les  Allemands  criè- 
rent à  la  jacquerie;   le  sentiment  unanime  de 


>\nip.i1lji»  qui  :<vrnl  i-i'l.ilr  on  Prusse  se  changea 
ffi  uit  ^'iitii]]'  itt  iMn  ninins  unanime  de  haine. 
I».in-  !»•<  j'iurnaiiv  t-l  ilans  lt»s  clubs  de  Berlin, 
Mil  |ir'''li.iii  «iiix'rtt'UifMit  uni*  «Toisade  contre  les 
piil'iKii^  ilf  iNi^tii.  Lrs  meMires  de  rigueur  les 
pin-  >.-\.r»-  liir»nl  <Jt*|tliiyi»es  fontre  eux.  Tout 
l'ri-'«iiiiiir  pri*  !•'<-  ;trmo^  îi  la  inain  élail  fusillé. 
Mil  iii.tri|ii:iit  It'^  antres  moins  coupables  sur 
I  nr»ill'-  ft  >ur  la  main  droite,  au  moven  du 
nilralf  d  ai*::»Mil  »M  dune  routeur  noire.  A  Tex- 
frptit»ii  di*  huit  «listrii'ts  sur  vingt-six,  le  duché 
fut  in«nr|ioiv  «h'tinitivoment  à  la  Prusse. 

A  lU^rliii  !•'  mi  supportait  de  plus  en  plus 
iiialai>«Miu'iit  h'>  «'ntreprises  et  les  discours  delà 
rhamiiro  rnn\<M|Ufe  pour  établir  une  constitu- 
tinii:  sfs  vott*s  et  ses  délibérations  Texaspé- 
rairiil  :  il  ur  ^c  décidait  cependant  pas  à  s'en 
(h'*i)an:issor.  Parmi  roux  avec  lesquels  il  aimait 
à  s'rrilirlfMiir  dr  rottr*  situation  se  signalait  le 
fun^u«Mi\  nrat«Mir  du  Landtag,  Bismarck.  «Une 
action  (Micr^itpic,  lui  disait  un  jour  le  roi  sur  la 
l(Mrasse  de  l'orangerie  de  Potsdam,  pourrait  être 
(lang<»n'uso.  -  L'absence  de  courage,  riposta 
l)isniarek,  serait  seule  périlleuse.  Du  courage, du 
courag<'  et  encore  du  courage,  et  Votre  Majesté 
triomphera.  »  A  eo  moment  la  reine  sortant  d'un 
l)os(iuel  s'écria  :  «  Mais,  monsieur  de  Bismarck, 
comuKMit  |)ouve/-vous  parlera  votre  roi  en  de  tels 
termes?  -  Laissez-le  dire,  réponditle  roien  riant, 
je  le  nuMtrai  bientôt  à  la  raison,  »  et  il  continua  à 
exposer  sa  lactique  défensive.  11  finit  cependant 
par  comprendre  (|u'elle  était  une  capitulation 
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tè  mn^iêtûèe  âm^  1   |uèl  pftit  les 

thk^éUrtitgèim  {9  riovetÉbf6). 

Le  iBiAistèM  BrftiKklbèiif^  efiftra  yhMSenil;  en 
VgHSëf^.  Il  délKttè  ^r  lire  à  rassemblée  tfti 
lèenA  iNGiyal  ^i  ^spMld  ses  sédiiices  et  te  tïriins- 
Ik^  dêMs  k  Yille  de  Braïf debouFjg.  Les^  dépiftès 
MÉtafiit  dé  se  Retirer,  lé  géffâfàl  Wtaiigel  ks 
Ho^pie  jMs^b'à  ce  qu'ils  aient  quitté  la  place.  Ils 
ie  msM&iblent  le  lendemain  en  dehors  de  l^eff^ 
fsàÊÊB  légii^tiTe,  scniÈ  la  prûtéclion  de  la  gitàé 
tà^rkp^e.  La  garde  civique  eslt  di&sc^te^  TétM  de 
riige  proclamé,  les  chefs  révolutionitaiii^s  ari*é- 
lés.  A  Brandebonrg,  le  ministère  propose  une 
constitution  ;  la  Chambre  surprise,  au  lieu  de  la 
bien  accueillir,  s'ajourne  au  7  décembre.  Le  5, 
nne  proclamation  prononce  sa  dissolution  en 
annonçant  Toctroi  de  la  constitution.  Quelques 
lomultes  dans  les  rues  sont  facilement  réprimés 
Le  roi  était  redevenu  maître  de  son  État. 

La  volonté  de  résistance,  désormais  réveillée, 
lu  gouvernement  impérial  d'Autriche,  se  heur- 
tait en  Hongrie  à  des  difficultés  plus  redoutables 
|oe  celles  auxquelles  le  roi  de  Prusse  avait  dû 
wurvoir.  La  vaillante  nation,  depuis  la  reconnais- 
sance de  son  autonomie,  se  consumait  en  dis- 
pensions intestines. 

Les  Croates  se  croyaient,  vis-à-vis  des  Magyars, 
lans  les  mêmes  conditions  à  peu  près  que  ceux- 
îi  vîs-à-vis  de  l'Autriche.  Ils  réclamèrent  aussi 
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rrpuMiraiiK'  coiiuno  plus  fuiiosto  à  ritalio  que  la 
pirscncc  <lr  riinnro  aulrirhienne  en  Lombar- 
(lio  »>.  Li'S  ininislrrs  ropendaiit  le  décident  à 
dépiilrr  >«'rs  nous  ri  à  demander  assistance  au 
{rénrral  r.a>aij;:nar,  chef  ilu  pouvoir  depuis  les 
jnurniM's  dr  Juin. 

Mais  irur  dmiaudt»  de  secours  est  aussi  bles- 
sante» (\yw  1  înai<*nl  élr  les  refus  d'en  recevoir. 
Ils  \\r  sollicitml  pasinu»  intervention,  ils  exigent 
uiM»  coopération  à  tiln»  d'auxiliaires;  ils  fixent 
Ir  uJMuhredcs soldats,  leur  itinéraire,  interdisent 
le  passajr*'  parla  Sa^oii»,  de  crainte  d'un  réveil 
des  [ïassions  annexionnistes.  Notre  gouveme- 
nuMil  (Icvail.  m  oulre,  s'engager  à  ne  réclamer 
aucuni»  cession  de  territoire  et  ne  permettre 
aucune  propajiaude  républicaine.  C'était  Fulti- 
niatuni  d'un  victorieux  bien  plus  que  la  sup- 
pli([ue  d'un  vaincu. 

A  coté  de  la  demande  piémontaise  se  produi- 
sait celle  des  envovés  de  Venise,  de  Toscane  et 
de  Home,  tle  sont,  disaient-ils,  les  princes  alarmés 
d(»  l'influence  du  drapeau  républicain  qui,  trom- 
pant les  p(»upb^s  sur  les  véritables  forces  de  leurs 
armées,  les  avaient  induits  à  repousser  les  armes 
fraternelles  do  la  France,  maintenant  ils  les  ré- 
clamaicMil  presque  comme  un  droit  en  arguant 
des  déclarations  de*  Lamartine. 

Ma/zini,  continuant  sa  croisade  républicaine 
contre  Tambilion  monarchique  de  Charles- 
Albert,  écrivait  de  son  côté  à  Paris  :  «  Ne  souillez 
pas  votre  drapeau  en  inscrivant  dessus  pour 
un  roi.  Ce  roi  n'a  plus  même  la  seule  chose  qu'il 
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eut,  la  force.  Venez  pour  le  peuple  italien  ;  c'est 
avec  lui  que  vous  pourrez  jeter  les  hases  d'ui^^ 
solide  alliance  ;  tout  le  reste  n'aboutirait  qu'à 
l'anarchie  pour  nous,  et  au  déshonneur  pour  la 
France.  » 

Mazzini  avait  tort  de  s'inquiéter.  La  requête 
du  Piémont  était  de  celles  qu'un  gouvernement 
sérieux  ne  discute  pas.  Bastide  répondit  a  qu'en 
éprouvant  le  regret  qu'une  noble  susceptibilité 
nationale  ne  leur  ait  pas  permis  de  nous  appeler 
plus  tôt  la  République  ne  manquerait  pas  à  la 
dette  d'honneur  volontairement  contractée  en 
se  promettant  à  elle-même  Taffranchissement 
le  ritalie.  Il  cherchait  avec  le  gouvernement 
mglais  les  moyens  de  rendre  la  paix  et  Tindé- 
ïendance  à  ritalie,  sans  compromettre  le  repos 
lu  monde  ».  A  défaut  de  nos  soldats  les  Piémon- 
ais  eussent  du  moins  voulu  l'un  de  nos  géué- 
•au\.  Bugeaud,  Lamoricière,  Bedeau  ou  Chan- 
jarnier.  Cetle  proposition  n'était  pas  non  plus 
icce|)table.  Envoyer  de  tels  oflieiers  à  la  tètc^ 
l'une  armée,  c'était  absolument  comme  si  la 
lalion  s'engageait  dans  la  guerre.  11  n'y  avait 
m  réalité  à  opter  qu'entre  deux  partis  :  ou  inter- 
enii*  résolument  par  une  armée,  à  litre  d'allié, 
>u  s'abstenir  de  tout  ce  qui  ne  serait  pas  action 
nirement  di|)lomali(|ue.  Cavour  l'avoua  à  la  tri- 
lUiH»  :  «  Ktait-cc  un  acle  bien  convenable  (  . 
ùen  habile  de  demander  à  une  nation  telle  que 
il  KraiH-e  d'intervenir' dans  une  ((uestion  eomnie 
elh'  d'Italie,  d'entreprendre  une  guerre  pouvant 
levenir  européenne,  en  (jualité  de  simple  auxi- 
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pourrai  Lutour,  fait  fusiller  Tun  des  députés  de 
FraiirforI,  Itobcrl  Itluui.  Néuiimoins  la  guerre 
est  K)in  ilrtre  terminée.  Kn  cette  extrémité 
1  Ku)|K4vur  se  décide  à  contier  ses  affaires  au 
prinn»  Félix  de  SoliNNarzenberg.  Les  plaisirs 
aviiionl  ê|)insé  le  corps  du  prince;  un  tremble- 
ment morveux  constant  agitait  ses  mains,  mais 
dans  r(*  r{iv\)<>  délabré  était  intacte  une  àme  im- 
pclutHisr,  l(jrle,  résolue.  Schwarzenberg  accep- 
tait le  |)ouv()ir  à  la  condition  que  le  vieil  empereur 
abdiquerait  au  [profit  de  son  neveu  François- 
.lose|)b,  àjié  de  di\-buit  ans  (2  décembre  1848). 
hune  taille  baute,  bien  prise,  d'une  physio- 
nomie sérieuse  et  éclairée  par  un  sourire  bieu- 
veillaiil,  le  jeune  souverain  inspirait  dès  lors  la 
sunpalliie  (*l  le  respect,  il  comprit  la  lourdeur 
du  devoir  (|ui  lui  était  imposé.  «  Adieu,  ma  jeu- 
nesse !  >•  s'écria-t-il  à  l'annonce  de  son  élévation 
au  Innie.  De  ce  moment,  son  visage  n'exprima 
plus  (jue  par  écbappées  les  épanouissements 
lieureux.  II  se  met  à  l'œuvre  sous  la  direction  de 
l'intrépide  ministre,  et  le  relèvement  de  l'auto- 
rité impériale  s'opère  à  vue  d'oeil. 


VI 


En  résumé,  quand  le  prince  Louis-Napoléon 
s'installa  à  TÉlysée,  le  souille  manquait  partout 
à  la  révolution  de  Février;  partout,  elle  était 
compromise  ou  perdue  ;  partout,  elle  dissipait 
par  la  folie  de  sa  méthode  révolutionnaire  les 
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C'est  une  crainte  imaginaire,  répondaient-ils.  Le 
Piémont,  accru  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénélie, 
serait  au  contraire  votre  allié  naturel,  parce  que 
ses  intérêts  seraient  les  mêmes  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre ,  et  que  ni  Talliance  an- 
glaise, ni  Talliance  russe  ou  prussienne  ne  pour- 
raient le  préserver  contre  les  cent  manières  par 
lesquelles  vous  pourrez  Tassaillir.  »  Le  général 
ni  son  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  se 
laissèrent  convaincre. 

Les  historiens  italiens  s'en  sont  indignés, 
oubliant  que  Tltalie  entière  partageait  alors  les 
défiances  du  général  Cavaignac  contre  Charles- 
Albert,  et  que  Manzoni,  Canlù,  Ferrari, Cattaneo 
s'étaient  prononcés  contre  l'annexion  de  la  Lom- 
bardie au  Piémont  * .  D'autre  part,  les  dépêches  des 
ministres  piémonlais  au  cabinet  anglais,  publiées 
depuis,  justifient  entièrement  les  objections  du 
gouvernement  de  Cavaignac.  «  Dites  aux  minis- 
tres anglais,  écrivait  le  ministre  piémontais, 
Pareto,  à  son  ambassadeur  à  Londres,  Revel, 
qu'ils  ont  intérêt  à  favoriser  dans  le  nord  de 
l'Italie  la  constitution  d'un  puissant  royaume  en 
étal  de  donner  la  main  à  la  Prusse  pour  contenir 
les  velléités  guerrières  de  la  France  -.  »  L'historien 
qui  rapporte  cette  dépêche  caractéristique  a  l'in- 
conséquence, je  ne  dirai  pas  cynique,  car  Nico- 
mède  Bianchi,  que  j'ai  connu,  riait  un  homme 
droit  et  excellent,  de  reprocher  lui  aussi  à  Ca- 
vaignac et  à  ses  ministres  «  d'avoir  été  sans  pré- 

1.  NicoMÈDE  BiANCUi,  t.  V,  224,  233,  240,  240. 

2.  Bianchi,  t.  V,  p.  172. 
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v(>\aii('i'rl  sans  f^MMirrosiU»  pour  n'avoir  pas  com- 
|)ris  (|tir  |r  riôinoiil  agrandi  de  la  Lomhnrdie 
v\  «Ir  la  Vrnrlii»  serait  l'allié  naturel  de  la 
Kranrr*.  « 

r.t'lle  poliliqne  de  (lavaignae  qu'était-elle  d'ail- 
leurs, sinon  le  souvenir  d*un  des  conseils  duo 
grand  Italien,  du  |)lus  profond  anatomiste  de 
la  |)olili(|U(*  (|ui  ail  jamais  existé,  Machiavel: 
u  l.duis  \ll,dil-iK  dans  sou  expédition  en  Italie, 
cnniinit  l'erreur  d'écraser  les  petits  princes  et 
tlaugnuMiter  la  force  d'un  prince  puissant  (c'était 
alors  le  l^ape-.  »  Il  en  concluait  que  les  Français 
ne  s'enIcMident  guère  aux  choses  d'État  «  caril 
est  de  règle  à  |>ou  près  générale  que  qui  contri- 
bue à  rendre  (luelcpiun  puissant  prépare  sa  pro- 
pre ruine  [r/fi  r  cfff/ifme  vhe  uno  direnti  patente 

j'nrfffd     ». 

La  situalinii  de  la  Franc(»  est  vraiment  singu- 
lière. Se  meut-elle  en  faveur  des  peuples,  comme 
en  IHiH  et  ennnue  plus  tard  en  1859,  la  défiance 
surgit,  même  chez  ceux  qui  l'ont  appelée  et 
(|u'elle  s(MMMirt.  l{(*fuse-t-elle  de  se  mouvoir, 
comme  sons  Louis-Philippe  et  sous  le  général 
Cavaignac,  (die  est  infidèle  à  sa  mission,  elle 
trompe  raltento  du  monde;  et  pour  peu  qu'un 
de  ses  chefs  ail  accordé  ([U(dque  parole  de  sym- 
pathie à  ceux  qu'il  lui  est  impossible  d'assister, 
on  l'accuse  de  manciuer  à  ses  engagements. 

Le  Piémont  n*a  pas  le  droit  de  nous  repro- 
cher de  l'avoir  délaissé  en  1848.  «  Personne  de 

i.  BiANCiii,  t.  V,  p.  224,  233,  246,  249. 
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lous  n'ignore,  disait  à  la  tribune  le  ministre 
^erroné,  les  services  que  la  France  nous  a  ren- 
us.  Elle  nous  a  donné  tous  les  moyens  de  four- 
ir  l'armée  et  d'équiper  nos  troupes;  sans  la 
rance,  nous  aurions  été  embarrassés  d'avoir 
es  fusils.  Qui  est-ce  qui  a  empêché  Radetsky  de 
asser  le  Tessin?  La  vue  de  l'armée  française  sur 
s  Alpes.  Et  si  la  France  n'a  pas  jusqu'à  présent 
iTOvé  dans  le  Piémont  son  armée,  elle  l'a  fait 
ms  la  crainte  d'exciter  une  guerre  générale, 
lierre  inévitable  dans  le  cas  qu'elle  intervienne 
«octobre  1848).  » 

Au  surplus  Cavaignac  et  ses  ministres  ne  s'é- 
ient  pas  renfermés  dans  une  indifférence  égoïste , 

à  défaut  de  l'assistance  par  les  armes  ils  accor- 
^rent  au  malheureux  Piémont  celle  de  la  diplo- 
atie.  Se  servant  avec  habileté  do  la  terreur 
j'inspirait  à  Palmorston  l'éventualité  de  notre 
*scente  en  Italie,  ils  ramenèrent  à  une  média- 
3n  ayant  pour  base  l'indépendance  de  la  Lom- 
irdie  (9  août).  Palmorston  hésitait  à  s'engager 
ms  des  pourparlers  dont  il  prévoyait  Tinuti- 
é,  mais  informé  qu'à  défaut  do  la  médiation 
gouvernement  français  irait  au  secours  du  Pié- 
ont,  il  ordonne,  par  une  lettre  particulière,  à 
n  ambassadeur  Xornianbv  do  s'unir  à  l'initia- 
re  française.  L'Autriolu»  no  se  décidait  pas 
)n  plus  facilomont.  Exrih'o  à  la  résistauco  et 
I  courage  par  l'oniperourdo  Hussio,  elle  ronon- 
it  dr'  plus  on  |)lus  aux  pusillauiuiilos  ot  aux 
culades:  on  oui  graud'poino  à  lui  faii*o  accoptor 

médiation.  Elle  lo  lit  (^w  dos  termes  vagues 


nu  I/KMIMUK  LIHKU.VL. 

travcr.  11  objecta  son  impopularité  :  tous  les 
luirlis,  1rs  hoiiaparlislc's  comme  les  autres,  le 
re|)()ussairiil  :  il  ilépopulariserait  le  gouverne- 
nuMit  iiaissaiil  en  y  iaissanl  seulement  soup- 
l'oniHT  son  nom.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  po- 
pularité, (lit  le  Prince  en  souriant,  j'en  ai  pour 
«irnx.  Va  il  insista  si  bien  que  Lamartine  vaincu 
lui  (lit  :  —  Si  d'ici  à  demain  vous  n'avez  pas 
réussi  à  ((unaincre  et  à  rallier  les  hommes  que 
jr  Nais  vous  indiquer,  je  vous  donne  ma  parole 
(jue  j  îUTcpterai  b*s  yeux  bandés  et  que  nous 
n(uis  sau>erons  ou  nous  nous  perdrons  eo- 
s(»nible.  Dans  ce  cas,  envovez-moi  demain  soit 
mou  ami  Durlerc,  soit  un  de  vos  aides  de  camp, 
je  serai  chez  vous  à  Theure  que  vous  m'assi- 
gn(M'ez.  —  Kniin  dit  le  Prince,  j'emporte  votre 
parole.  Mais  (juclles  personnes  me  conseillez- 
vous?  Lamartine  nomma  Odilon  Barrot,  homme, 
dit-il,  de  renommée  libérale  et  d'honneur,  et 
To('(|uevillo,  lionimo  d'honneur  et  de  vertu.  Le 
Prince  lui  serra  la  main  avec  amitié  et  ils  se 
séparèrent. 

La  ProNidenc(*  craindrait-elle  d'éblouir  l'his- 
toire par  des  visions  trop  haut(^s,  afin  de  ne  pas 
la  (lécouiager  de  son  rijle  habituel  d'annaliste 
pédestre  de  la  médiocrité?  Louis-Napoléon  ne 
léussit  pas  à  grouper  des  collègues  autour  du 
nom  (le  Lamartine  et  il  dut  chercher  une  autre 
combinaison.  11  eût  été  désin^uv  de  confie/  les 
alVairos  à  ïhiers.  Celui-ci  trouva  au-dessous  de 
lui  la  mission  que  Lamartine  n'avait  pas  dédai- 
gnée :  il  promit  seulement  de  s  occuper  de  la 

.  1 
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constitution  d'un  ministère.  Connaissant  à  fond 
Odîlon  Barrot  pour  Tavoir  longtemps  manié,  il 
savait  que  s'il  était  borné  et  creux,  il  était 
probe,  courageux,  prompt  à  l'improvisation, 
d'autant  plus  sonore  qu'il  était  vide;  que,  s'il 
n'avait  pas  d'idées,  surtout  depuis  le  désarroi 
où  l'avait  mis  la  révolution,  il  serait  d'autant 
plus  disposé  à  recevoir  celles  qu'on  lui  souf- 
flerait. L'ayant  éprouvé  incapable  d'amitié 
comme  de  haine,  il  ne  craignait  pas  qu'il  s'atta- 
chât au  Prince  auquel  il  le  donnerait.  «  Dans 
un  cœur  comme  le  sien,  semblable  à  un  vase 
qui  fuit,  rien  ne  reste*.  »  Il  employa  donc  tout 
son  art  d'insinuation  et  de  flatterie  à  le  con- 
vaincre qu'il  était  l'homme  nécessaire;  Barrot 
le  crut,  et  se  décida  à  prendre  la  présidence 
du  conseil  avec  le  ministère  de  la  Justice  (20  dé- 
cembre). A  rintérieur  il  mit  Léon  de  Malle- 
ville,  homme  d'esprit,  un  des  lieutenants  les 
plus  dévoués  de  Thiers;  aux  Affaires  étran- 
gèn*s  Drouyn  de  Lhuys,  président  du  comité  di- 
plomatique, sur  la  proposition  duquel  avait  été 
récemment  promulguée  la  politique  des  natio- 
nalités; à  la  Guerre,  le  général  Rulhière,  mili- 
taire correct  et  effacé;  h  la  Marine,  le  doux  et 
ineffensif  de  Tracv;  aux  Finances,  Passv,  ins- 
truit,  (»\périm(Mité,  d'une  honnêteté  et  d'un 
courage  à  toute  épreuve,  aussi  incapable  de 
plier  qur  de  trahir,  mais  trop  ami  des  paroles 
inutiles  ou  paradoxales,  contrariant,  dénigrant"  ; 

1.  To«;«jrKviLLK. 

'l.  T0i:nl'KVILLE. 
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H  rA^riculturo,  Itixio,  vaillant,  loyal,  éclairé; 
aux  Travaux  publics,  Léon  Faucher,  maladroit, 
rassanl.  aussi  sol  que  s1l  n  eût  pas  eul^eaucoup 
d'intellif^ence  et  d'instruction,  un  de  ces  hon- 
\uHvs  fçens  (|ui  rendraient  Thonnêteté  odieuse; 
à  rinsirurlion  publique  et  aux  Cultes,  Falloux. 
Avec  Odilon  Harrol,  ce  dernier  était  le  person- 
nuiH*  le  plus  important  de  la  combinaison. 

Talion X,  Fftlln.r,  a-l-on  dit.  Jules  Favre  l'es- 
liniail  plus  félin  (jue  lui-même.  Pensant  le  llal- 
Wy  il  lui  jçlissa  dans  Toreille  cet  étrange  com- 
pliment :  «  On  dit  que  je  suis  le  plus  perfide  de 
rAss(»mblée,  niîiis  à  vous  le  pompon  \  »  Toc- 
([uevilb»  parait  de  Tavis  de  Jules  Favre  :  «  La 
natun»  l'avait  fait  léger  et  étourdi  avant  que 
réduealion  <*t  riiabitude  l'eussent  rendu  calculé 
jus({u'à  la  duplicilé;  il  mêlait  dans  sa  propre 
crovancc»  h»  vrai  et  le  faux,  avant  de  servir  ce 
mélange  à  l'esprit  des  autres  ;  il  se  donnait  ainsi 
les  avantages  de  la  sincérité  dans  le  mensonge*.  » 
C(*s  jugements  sont  excessifs.  Falloux  est  un 
des  politiriues  qui  par  certains  côtés  m'ont 
donné  l'idée  la  moins  imparfaite  de  Fliomme 
d'État.  11  réunissait,  à  un  degré  que  je  n'ai 
trouvé  égal  qu'en  Napoléon  III  et  en  Morny,  la 
souplesse  et  Tobstination,  l'aménité  des  formes 
et  la  fermeté  des  desseins,  Tardeur  sous  le 
calme  apparent  et,  dans  la  poursuite  d'un  but 
invariable,  Fimperturbabilité  à  braver  les  dé- 
boires, à  supporter  les  ajournements  de  la  Pro- 

1.  Falloux,  Mémoires,  t.  I,  p.  362. 

2.  TOCQUEVILLE,  p.  337. 
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idence  ou  des  hommes,  la  flexibilité  à  varier 
;s  moyens  suivant  les  circonstances  et  les  op- 
ositions.  Seulement  il  était  incapable  de  cette 
(juité  bienveillante  et  de  sang-froid  si  remar- 
uable  chez  Louis-Napoléon  et  Morny.  La  cour- 
)isie  envers  Tadversaire  ne  lui  coûtait  pas, 
impartialité  lui  était  impossible;  il  accueillait 
ans  critique  les  mauvais  bruits  qui  le  déconsi- 
éraient,  et  mît-on  la  vérité  sous  ses  yeux,  de 
•es  bonne  foi  il  ne  Tapercevait  pas  ou  Tou- 
liait,  tant  était  impérieuse  la  tension  de  son 
arti  pris.  Sectaire  à  sa  façon,  il  ne  savait  pas 
atrer,  même  un  instant,  dans  la  pensée  d'au- 
•ui,  ne  fût-ce  gué  pour  la  mieux  juger;  ils'ab- 
3rbait  si  exclusivement  dans  la  contemplation 
e  la  sienne,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  faire 
révaloir,  il  ne  se  rendait  plus  compte  de  ce 
ui  restait  correct  et  de  ce  qui  cessait  de  Fêtre  ; 
t  cela  avec  d'autant  plus  de  tranquillité  de 
onscience  que,  confondant  sa  personne  avec  sa 
ause,  il  croyait  ne  se  donner  jamais  lui-même 
our  objet  à  son  ambition.  Il  s'estimait  irrésis- 
ble.  On  lui  contait  que  quelqu'un  avait  mal 
arlé  de  lui  :  «  Invitez-le  à  déjeuner  avec  moi  », 
vait-il  répondu.  Sa  manière  d'obtenir  un  ser- 
ice  était  d'en  remercier  avant  de  l'avoir  reçu. 
Cependant,  malgré  la  grâce  de  ses  procédés,  on 
était  pas  tenté  de  l'aimer,  car  son  charme  man- 
uait  de  chaleur  et  ses  formes  caressantes  ré- 
ouvraient une  sécheresse  d'Ame  presque  im- 
lacable.  On  ne  sentit  jamais  tant  de  roc  sous 
iiit  de  Heurs.  —  Il  n'en  est  pas  moins  certain 

10. 


i|n(*  ^i  la  niala<iii>  m*  Ti'At  pnrnlysé  ni  pleine 
mahii'ilr.  à  Iri'iiti-luiit  ans.  il  «»rtt  exercé  une 
iiitliwMiri'  prrjiiHMU'Tantr.  A  Www  des  événe- 
mi'Ml^  pfiil-rlri'  sf  si'raii'iit  démulés  diflerem- 

Km  <'a^<f\aiil  ih'xant  son  bureau,  Falloux 
Irmixa  un  Immu  pi>rti»fi»uillo  avec  cette  inscrip- 
liiMi  :      /h'  l'i  i*nri  th'  J/.  /A»  Pf*niit/ny,  snitrenir 

Auriiii  «11'  ct's  personnages  n'éprouvait  de  dé- 
voui  iniMit  ni  niènu'  \\v  sympathie  pour  le  Pré- 
si<l«'nl.  (Miltui  l>aiTol  avait  échangé  quelques 
h'tlri'>  a\rc  lui  tlnraiil  sa  captivité,  mais  il  l'avait 
à  pi'inr  apt»rru  «[urlques  instants  à  Londres 
rnln*  «Iriix  pnrli»s,  juste  le  temps  de  lui  décla 
!rr<|u'il  \  a\ail  un  ahîme  outre  ses  idées  et  les 
sit'niir>.  Ses  cnllr^ues  ne  l'avaient  jamais  appro- 
ché, nr  lui  acrnrdaicnt  d'autre  valeur  qu'une 
crrtaiur  témérité  d'aventurier,  et  le  considé- 
rairnl  cnnnut'  un  fou  à  contenir,  un  esprit  mé- 
diocre à  réi:ont(M'. 
». 

Aucun  d'eux,  sauf  Bixio,  ne  professait  pour 
la  riépul)li([ur  (»Hr-méme  plus  de  dévouement 
et  (le  syui|)alhi(»  que»  pour  son  président  :  or- 
léanistes ou  léjiitimistes,  ils  n'y  voyaient  qu'un 
])is  aller  éphémèi'e  à  travers  lequel  on  revien- 
drait à  la  nionarcliie. 

Ces  ministres  étaient  des  j2:ecMiers  plus  que 
des  conscMliers. 

(Jn  compléta  rinvestissement  moral  du  chef 
de  la  Uépublique,  en  réunissant,  dans  la  per- 
sonne du  général  Changarnier,  malgré  la  prohî- 
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bition  de  la  loi,  le  commandement  de  la  garde 
nationale  et  celui  des  troupes  de  la  première 
division  militaire ,  une  véritable  armée  dont 
Tétat-major  fut  établi  aux  Tuileries,  —  d'où  il 
veillerait  à  la  fois  sur  les  séditions  populaires 
et  sur  les  coups  de  tête  de  FÉlysée. 

Changarnier^  n'était  pas  sorti  de  Tobscurité 
lorsque,  chef  de  bataillon  du  2^  léger,  il  sauva 
l'armée  en  couvrant  la  retraite  désastreuse  de 
Constantine.  Des  démêlés  personnels  avec  le 
maréchal  Bugeaud  lui  firent  quitter  l'Algérie  où 
il  revint  avec  le  duc  d'Aumale  (1847). En  février 
1848  il  commandait  la  division  d'Alger.  Dès 
qu'il  eut  rempli  son  devoir  de  loyauté  envers 
les  princes  d'Orléans  en  entourant  respectueu- 
sement leur  départ,  il  écrivit  au  ministre  :  «  Je 
n'ai  pas  souhaité  ravènement  de  la  république, 
mais  quand  la  France  est  menacée  do  laguerre, 
je  sollicite  un  commandement  sur  la  frontière 
la  plus  menacée.  »  Présent  à  Paris  le  16  avril, 
il  sauva  le  gouvernement;  en  récompense  il  fut 
renvoyé  en  Algérie  comme  gouverneur  générai. 
Sa  nomination  de  député  de  Paris  '8  juin)  le 
rappela  en  France. 

Je  le  vis  alors  à  son  passage  à  Marseille.  Je 
me  trouvais  aux  prises  avec  Tinsurrection  de 
Juin  commencée  là  quelques  jours  avant  Paris. 
La  garde  nationale,  après  avoir  tiré  sui*  sou 
•:«'*néral,  venait  de  S(?  prononcer  eu  |)artie  pour 
riu>urre(tion  :  les  troupes,  insulïisautes  et  com- 

1.  N»'  à  Autuii  le  2«'»  avril  1703. 
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posées  do  jeunes  recrues,  conduites  par  un  cl 
sans  décision,  lâchaient  pied  ou  étaient  repoi 
sées ,  ]v  contenais  avec  peine  le  gros  de 
masse  ouvrière,  en  attendant  des  renforts  d'i 
et  de  Toulon.  Sur  ces  entrefaites  on  annoi 
(\\iv  le  général  (ihangarnier  arrive,  entre  de 
1(»  port,  amenant  quelques  troupes.  11  vint  à 
Préfecture.  Je  vis  un  homme  petit,  éléga 
un  peu  dameret,  la  taille  serrée  dans  son  u 
forme  comme  dans  un  corset,  affable,  far 
lier.  11  écoute  mes  renseignements,  et  soud; 
se  transforme:  il  d(»vient ferme,  solennel,  im] 
sant  ;  d'un  coup  d  œil  lucide  il  juge  la  situatic 
donne  des  ordres  précis  en  quelques  brè^ 
paroles,  communique  aux  autres  la  confiai 
qui  était  on  lui.  Ses  troupes  furent  débarquée 
les  nôtres  reprirent  leur  moral;  quand  le  soi 
quitta  Marseille,  il  n'y  avait  plus  d'insurrectic 

On  ne  se  contenta  pas  d'installer  Changarn 
il  Paris  ;  à  Lyon  on  maintint  un  important  co 
mandement  militaire  entre  les  mains  de  Bugeai 
le  plus  grand  soldat  du  temps.  C'était  une  ] 
serve  mobile,  couvrant  les  derrières  de  Tarn 
de  Paris  contre  les  turbulences  delà  démago 
méridionale,  et  pouvant  accourir  au  secours 
la  capitale  si  Changarnier  était  en  péril. 

Qu'on  considère  dans  le  maréchal  Bugeaud 
soldat  ou  le  citoyen,  on  lui  doit  également  sy 
pathieet  admiration.  Soldat,  il  a  possédé  tou 
les  qualités  du  capitaine  consommé;  il  a  ( 
l'éducateur  qui,  par  le  précepte  et  par  Texemp 
a  transmise  l'armée  nouvelle  les  leçons  laissa 
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les  hé]      de  la  Kéyolutîon  et  de  TEmpire. 

•yen,  il  »  ost  montré  sous  tous  les  régimes  on 

défenseurs  les  plus  imperturbables  du  bon 

s  social.  Blaye  fut  la  tristesse  et  non  la  honte 

sa  carrière  :  il  y  a  rempli  humainement  une 

ion  cruelle. 
Changamier  ne  peut  se  placer  à  côté  de 
Bogeaud  que  comme  Télèye  à  côté  du  maître, 
toutefois  élèye  non  indigne.  L'un  et  l'autre 
ient  également  doués  de  cette  brayoure  lucide 
i  rendait  sur  le  champ  de  bataille  Masséna 
mparable,  et  de  cette  autorité,  de  commah*- 
ent  dont  Napoléon  reste  le  type  inimitable. 
y  ayait  en  Bugeaud  plus  de  simplicité,  presque 
de  bonhomie  ;  en  Changarnier  plus  d'emphase 
et  de  fanfaronnade.  En  un  point  on  ne  saurait 
prononcer  lequel  Ta  emporté  sur  l'autre  :  c'est 
dans  la  vaillance  toute  morale,  dans  ce  courage 
de  deux  heures  du  matin,  selon  l'expression  de 
Napoléon,  qui  affronte  les  hasards  périlleux  de 
la  responsabilité.  La  plupart  de  nos  généraux, 
superbes  d'entrain  lorsqu'ils  ont  reçu  un  ordre 
positif,  deviennent  incertains  et  effarés  dès  qu'ils 
se  sentent  livrés  à  leurs  propres  inspirations. 
Bugeaud  et  Changarnier  étaient  de  ceux  qui 
savent  aussi  bien  exécuter  les  ordres  reçus  que 
s'en  donner  à  eux-mêmes. 

Ces  chefs  de  l'armée,  pas  plus  que  les  minis- 
tres, n'étaient  attachés  au  Prince  et  ne  crevaient 
à  son  avenir  et  à  sa  valeur  intellectuelle  ;  ils  ne 
l'acceptaient  que  comme  une  transition  à  subir. 
Bugeaud  se  trouvait  depuis  le  24  février  en  rela- 
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lions  di^<Mrt^^  avec  le  comlo  do  Chambord; 
('liaiigarnie^r  nv  déguisait  pas  ses  afTections 
orléanistes  et  son  horreur  de  toute  république. 
Voici  (lone  quelle  était  à  l'intérieur  la  situa- 
tion iW  Louis-Napoléon  lorsqu'il  prit  possession 
iW  l'IKysée:  refus  de»  ecmcours  du  parti  républi- 
rain  modéré;  a}rn»ssion  déclarée  du  parti  radi- 
cal; méliance  pres([U(»  hostile  de  ses  ministres; 
l'armer  (»ntn»  l(»s  mains  de  deux  chefs  dévoués 
Il  Tonlre  social,  au  moins  indifférents  à  sa  per- 
sonn(>,  se  rattachant  à  une  tradition  ennemie: 
entre»  le  pcuphî  qui  lui  appartenait  et  les  classes 
hourdonnant(»s  «[ui  l'avaient  combattu,  aucuA 
intermédiain»  autorisé;  quelques  amis  person- 
nels sans  |)restige,  plutôt  compromettants;  une 
force  imuKMise  dans  une  complète  solitude.  Il 
fallait  être  un  homme  d'État  hors  ligne  pour  se 
tenir  debout,  puis  marcher  au  milieu  de  tant 
(remhnclu^s.  (]'est  ce  que  fit,  avec  une  dextérité 
à  la  fois  souple  et  audacieuse,  celui  en  q[ui 
Thiers(»t  ses  amis  n'avaientsu  apercevoir  qu'un 

rrr/uf. 

Dès  le  (léhul  raccord  ofliciel  avec  le  ministère 
man([ua  de  se  rompre.  Malleville  ne  communi- 
quait à  son  clielni  l(\s  dépêches  télégraphi<|ues 
ni  h*s  rapports  do  police;  il  rédigeait,  sans  le 
consulter,  pour  les  journaux,  les  articles  qui  lui 
étaient  |)(M*sonn(4s;  enfin,  il  le  blessa  plus  dîrec- 
tenuMit.  Lo  lVinc(»  réclamait  la  communication 
de  s(Mze  cartons  relatifs  à  son  procès  sous  Louis- 
Phili])pe.  11  (ult  été  étrange  qu'à  lui  seul,  mdltre 
du  pouvoir,  il  reslùl  interdit  de  jeter  les  yeux 
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les  documents  dont  ses  ministres  étaient 
»  de  prendre  connaissance.  Malleville  ce- 
ant  opposa  un  refus  sec  à  ce  désir  naturek 
ait-ce  dire  sinon  qu'on  ne  lui  communi- 

pas  les  pièces  de  crainte  qu'il  ne  les  ren- 
ias? Le  Prince  ressentit  Toutrage.  «  Je 
erçois,  écrivit-il  à  Malleville,  que  les  minis- 
jue  j'ai  nommés  veulent  me  traiter  comme 

fameuse  constitution  de  Sieyès  était  en  vi- 
ir,  je  ne  le  souffrirai  pas.  »  Malleville  répond 
;a  démission  ;  le  cabinet  tout  entier  le  suit. 
5  Prince  n'avait  pas  attenté  à  la  dignité  de 
ministres,  il  avait  défendu  la  sienne.  Ce- 
lant, désireux  d'éviter  un  éclat  de  début  et 
i  de  se  donner  le  temps  de  se  reconnaître, 
on  sentit  à  prier  ses  ministres  de  retirer 
•  démission,  et  il  exprima  à  Malleville  son 
M»t  d'avoir,  «  dans  un  mouvement  d'humeur, 
iif<»sté  un  déplaisir  que  celui-ci  avait  pris 
r  une  offense.  »  Lettre  dexcuses  pour  la 
ne  vive  de  Tacte,  non  pour  Tacte  lui-même, 
loville  le  comprit  ainsi  et  il  refusa  de  re- 
ndre sa  démission.  Son  ami  intime  IJixio 
uivit,  ce  qui  élimina  le  seul  républicain  du 
linel. 

^t'»on  Faucher  remplaça  Malleville  à  rintérieur. 
tait  le  <i<MjIi(*r  rébarbîitif  en  reniplaceinentdu 
dirr  sans  faron.  Ce  remaniement  ne  fut  ])as 
is  quelque  bien,  il  introduisil  aux  allaires  un 
lîie  (b'pnté,  dont  le  nom  est  (le^enu  célèbre, 
illet.  Ce  nouveau  ministre  se  nionlra  éniinent 
r   l'éloquence,  le   sérieux  et    la  droiture  de 
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IVspril,  rintloxihilité  do  lu  conscience,  la  con- 
naissance approfondie  des  affaires;  le  tout  re- 
hanssé  par  une  modestie  mêlée  de  bienveil 
lance;  il  coninien<;a  ainsi  en  maître  cette  longue 
carrière  dans  lacpn'Ue  ni  son  talent  ni  son  carac- 
tère n  ont  faibli  un  instant. 

Kn  outre,  à  ce  conflit  le  Prince  gagna  un  peu 
plus  d(*  respect.  On  laissa  davantage  «  cet  excel- 
lent jeune  homme  »>,  comme  disait  Odilon  Bar- 
rot,  maître  de  (jnelques-uns  de  ses  actes.  On  se 
résigna  notamment  à  ne  pas  lui  imposer  un 
vice-président  antipathique  et  on  ratifia  son 
choix  de  Boulay  de  laMeurthe.  Du  reste  il  fallut 
bien  maintenir  provisoirement  l'accord  dans  la 
maison,  car  la  rue  frappait  à  la  porte  pour  l'en- 
foncer. 


Il 


Le  mouvement  profond  auquel  le  Prince  avait» 
(lu  son  élection  ne  se  ralentissait  pas.  A  la  pre- 
mière revue  qu'il  passa  sur  les  quais  et  sur  les 
boulevards,  (mi  costume  de  général  de  la  garde 
uîitioiude,  suivi  d'un  nombreux  état-major,  en 
|)résence  de  Changarnier,  les  soldats,  malgré 
l'interdiction  réfjjlementaire  de  faire  des  mani- 
festations sous  les  armes,  le  saluèrent  par  des 
cris  de  :  «  Vive  Napoléon  »,  faiblement  mêlés 
(le  ceux  d(î  :  «  Vive  la  République  !  »  Quelques 
gardes  nationales  de  banlieue  crièrent  même  : 
((  Vive  l'Empereur!  »  Dans  sa  visite  des  hôpitaux» 
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lu  Val-de-Grâce,  de  TÉcole  polytechnique,  de 
juelques  établissements  industriels,  il  avait  sus- 
âté  les  mêmes  enthousiasmes.  Quand  il  entra 
lans  sa  loge  du  Théâtre-Français  la  salle  entière 
;e  leva  en  l'acclamant.  Quelque  parlementaire 
|u'on  fût,  il  fallait  bien  cependant  entendre  de 
pareilles  manifestations.  Elles  ne  permettaient 
juère  de  considérer  comme  un  soliveau  celui  à 
ipii  elles  s'adressaient.  Les  attaques  violentes 
qu'on  lui  prodiguait  le  permettaient  encore 
moins.  Certaines  haines  prouvent  qu'on  vaut 
beaucoup.  La  défaite  avait  exaspéré  celle  des 
ennemis  du  Prince.  Aux  États-Unis,  les  luttes 
présidentielles  sont  ardentes,  mais  elles  s'apai- 
sent dès  le  lendemain  du  vote  ;  l'élu  devient  le 
président  de  tout  le  monde,  et  chacun  de  s'écrier  : 
«  Ouel  bon  président  nous  avons  !  »  Telle  n'est  pas 
la  coutume  de  nos  démocrates.  La  souveraineté 
nationale  leur  est-elle  propice,  ils  l'exaltent; 
leur  est-elle  contraire,  ils  la  bafouent,  et  mal- 
heur à  celui  qu'elle  leur  a  préféré!  Ils  l'abreu- 
vent d'outrages  et  de  calomnies,  et,  sans  souci 
de  cette  légalité  qui  ne  leur  est  chère  que  quand 
elle  les  sert,  ils  préparent  les  agressions  révo- 
lutionnaires. Ainsi  se  montraient-ils  après  l'élec- 
tion du  10  décembre.  Presque  ouvertonient  ils 
organisèrent  une  levée  d'armes  contre  le  Prési- 
Jent  ;  leurs  orateurs  remplissaient  les  séances 
Je  motions  injurieuses;  leurs  journaux  souf- 
flaient la  guerre  civile;  leurs  sociétés  secrètes 
la  préparaient. 
Changarnier  voyait  le  péril.  A  peine  en  pos- 
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session  de  son  doublo  commandement,  i 
terminr  l(^s  dispositions  à  prendre  par  cl: 
de  ses  ofliciers  en  cas  dalerle,  les  maisc 
occuper,  les  patrouilles  à  ordonner.  Il  r 
Ivs  chefs  iW  Tarmée  et  de  la  garde  nalic 
discute  avec  eux  les  diverses  éventualités 
combat  dans  les  rues,  leur  déclare  que 
étaient  coupés,  isolés,  ils  n'hésitent  p 
prendre  l(»s  résolutions  les  plus  vigoure 
(jue,  (luel  (iu\»n  fClt  le  résultat,  il  les  couv 
de  sa  res|M)nsabilité.  Quand  il  est  prêt  il 
voque  la  dissolution  de  la  garde  mobile,  hér< 
en  Juin,  devenue  depuis  un  élément  de  tr 
et  d'indiscipline.  A  cette  mesure  le  mini 
joint  une  demande  d'interdiction  des  Club 
parti  démagogique  croit  l'occasion  favoi 
Comme  prélude  et  signal  du  soulèvement,  L 
Hollin  dépose  à  la  tribune  la  mise  en  accus 
du  ministère;  Proudhon,  s'altaquant  à  la 
sonne  même  du  Président,  demande  dai 
Peuple  sa  déchéance.  L'agitation  est  imm 
Le  Président  qui,  à  cette  époque,  avait  cou 
de  consulter  Thiers,  lui  dépêche  Persigny. 
pays  est  perdu,  répond  Thiers,  nous  a 
tomber  dans  une  anarchie  épouvantable, 
semblée  est  dominée  par  les  clubs,  Ledru-I 
maître  d(î  la  situation;  dans  huit  jours 
aurons  la  Terreur  et  l'échafaud.  »  —  Pen 
veut  le  rassurer.  —  «  Non,  reprend-il, 
faut  pas  s'abuser.  Dites  au  Prince  que  je  le  p 
et  que  je  ne  puis  rien  pour  lui.  »  Per 
insiste  encore.  Alors  se  recueillant,  il  dit  :  « 
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gage  le  Prince  à  faire  venir  de  suite  le  maréchal 
Bugeaud  et  à  proposer  à  T  Assemblée  de  se  trans- 
porter dans  une  ville  de  province,  à  Châlons  ou 
à  Orléans,  hors  de  l'action  des  clubs,  sous  la 
protection  de  Tarmée*.  »» 

Il  ne  fut  pas  nécessaire  d'attendre  Bugeaud 
pour  en  finir.  Léon  Faucher  fait  fermer  le  local 
de  la  Solidarité  républicaine,  Changarnier  or- 
donne d'arrêter  un  colonel  de  la  garde  na- 
tionale suspect,  et  déploie  ses  troupes  avec  tant 
de  résolution  que  lorsque  le  Président,  vers  le 
milieu  du  jour,  se  présente  sur  les  boulevards, 
il  ne  trouve  devant  lui,  au  lieu  d'insurgés, 
qu'une  population  enthousiaste  dans  laquelle 
les  cris  de  :  Vive  Napoléon!  comme  do  coutume, 
dominaient  beaucoup  les  cris  de  :  Vive  la  Hépu- 
bhque ! 

Supposez  le  Prince  tel  qu'on  vous  l'a  dépeint, 
la  volije  de  Machiavel,  le  fourbe  décidé  dès  le 
premier  jour  à  viohT  le  serment  qu'il  a  pnMé, 
1  ambitieux  sans  vergogne  aux  aguets  pour  s'é- 
lancer sur  la  légalité  qui  lui  est  contîée  :  il  va 
se  démas([uer.  Oui  Tarrùterait  ?  la  victoire  a  été 
facile,  complète;  les  «  bons  »  rassurés  lui 
crient  qu'il  ne  prendra  jamais  assez  do  pouvoir; 
les  «  mauvais  »  déconfits  croient  prudent  de  se 
taire:  ses  amis  Texcitout  à  pousser  à  houl  ses 
'Uantaj^es  et  à  balayer  une  constitution  iin|)ra- 
ticuhle.  Uuoi  (ju'il  dise  on  le  sou|)comiera  ; 
t'trc  soup(;onné  d'un  acte  n'est-ce  jjas  dans  cer- 

'.  Peh.suj.xy,  Mémoires j  p.  39. 
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tains  cas  un  cnrouragement  à  raccomplir?  Les 
lionnnos  (rimportanco  dont  il  n'est  pas  encore 
séparé,  Thiers,  MoIé,  Victor  de  Broglie,  Chan- 
garnirr,  se  réunissent  autour  de  lui  pour  déli- 
l)én»r  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  finir  par  la 
force  îivec  une  assemblée  qui  délirait  et  ne  vou- 
lait pas  mourir.  Mole  était  irrésolu  ;  Victor  de 
llroglii»  mal  à  Taise  et  ennuyé;  Changarnier 
impatient;  le  Président  réservé.  Thiers  mar- 
chait de  long  en  large.  Il  dit  «  que  les  violences 
de  l'Assemblée  ne  nuisaient  qu'à  elle  et  forti- 
liaient  \v  pouvoir  présidentiel,  qu'il  ne  fallait 
pas  gaspilb'r  l'opération  héroïque  et  doulou- 
reuse d'un  coup  d'Ktat,  tant  que  la  maladie 
n'était  pas  devenue  assez  dangereuse  pour  jus- 
tili(»r  ce  remède.  »  A  mesure  que  Thiers  par- 
lait, la  ligure  du  Président  s'éclairait,  se  dé- 
tendait, visiblement  satisfait  de  ces  conseils 
d'abstention.  «  Avez-vous  vu,  dit  Changarnier  à 
ïliiers  en  sortant,  la  mine  du  Président?  C'est 
un »  suit  une  expression  d'un  mépris  dé- 
bordant. De  retour  à  son  quartier  général  il  dit 
à  ses  officiers,  parmi  lesquels  le  vicomte 
J.  Clary  qui  Fa  attesté  :  «  Le  Président  a  perdu 
aujourd'hui  une  belle  occasion  d'aller  aux  Tui- 
leries. » 

Celte  résistance  à  la  première  tentation  de 
coup  d'Ktat  ne  provenait  pas  d'un  doute  sur 
son  opportunité,  elle  décelait  un  parti  pris  fer- 
mement mûri,  car  rien  n'était  plus  net  que  h 
règle  de  conduite  adoptée  par  ce  prétendu  rê- 
veur. 
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Rétablir  dans  une  assiette  solide  la  France  et 
l'Europe  non  encore  remises  de  la  révolution 
de  Février  et  menacées  d'une  révolution  plus 
terrible  encore;  dissiper  les  cauchemars  de 
l'avenir  et  assurer  Tordre  au  dedans  et  au  de- 
hors, non  Tordre  de  la  réaction,  non  Tordre 
abêtissant  du  césarisme.  Tordre  d'épouvante  du 
terrorisme,  mais  Tordre  vivifiant  du  Consulat; 
Tordre  assuré,  les  scélératesses  réprimées,  les 
utopies  combattues,  se  consacrer  à  la  réalisa- 
tion pratique  des  aspirations  généreuses  et  li- 
bérales de  sa  jeunesse,  formulées  dans  son 
manifeste  de  candidat;  se  mettre  à  la  tête  des 
réformes,  ne  pas  rendre  seulement  des  lois  con- 
tre les  excès,  en  préparer  pour  les  améliora- 
lions.  Une  magistrature  de  quatre  ans  avec  des 
pouvoirs  trop  limités  et  une  constitution  défec- 
tueuse lui  paraissant  insuffisante  à  réaliser 
quoi  que  ce  soit  de  sérieux  et  surtout  de  défi- 
nitif et  à  remplir  la  mission  providentielle  à 
laquelle  il  se  croyait  appelé  par  son  nom  et  par 
les  sufi^rages  du  peuple,  il  voulait  obtenir  un 
pouvoir  plus  long,  mieux  défini,  plus  énergi- 
que, au  moyen  d'une  revision  constitutionnelle 
librement  accomplie  par  la  nation  entière,  clai- 
rement et  directement  interrogée.  Si  cette  pro- 
longation lui  était  refusée,  il  descendrait  du 
pouvoir  à  l'exemple  de  Cavaignac,  sans  avoir 
tenté  une  restauration  dynastique  par  un  coup 
<1  astuce  ou  de  force. 

A  chaque  occasion  le  Président  explique 
ninsi  le  fond  même  de  sa  pensée.  A  Tinaugura- 
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tiou  (In  flinniii  de  Ht  de  Compiègne  à  Noyon, 
il  dit  :  u  Les  (»s|)rraiu'(»s  que  le  pays  à  conçues 
à  mon  élerlioii  ne  seront  point  trompées;  je 
|)arlafi[<'  ses  vti»n\  |)()ur  raflermissement  de  la 
|{é|nihli(|n(»  :  jVs|)èr(»  ([ue  tous  les  partis  qui  ont 
di>isr  le  |)a\s  depuis  ({uarante  ans  y  trouveront 
un  Irrrain  neutre  oii  ils  pourront  se  donner  la 
main  pour  la  «grandeur  et  la  prospérité  de  la 
Trance  {'2l\  lévrier  i8i9i.  »  C'était  la  formule 
i\\w  ThiiMs  a  adoptée  depuis:  «  La  République 
(»st  \r  j;ouvernem(»nt  ([ui  nous  divise  le  moins.  » 
A  un  l)ant|nrt  à  Tllotel  de»  Ville,  il  proteste  «de 
son  (Irvouemcnt  an\  }::rands  principes  de  notre 
révolution  »   >)  mai  i. 

Lrs  discours  étaient  Tunique  moyen  de  révé- 
ler srs  inicntions  futures,  mais  chaque  jour  il 
<lénionlrait  |)ar  des  actes  son  ferme  propos  de 
sauvef^anler  la  paix  publi(|ue.  Il  eût  voulu  ren- 
dre évidenics  d(»  même  ses  sympathies  popu- 
laires et  s(»s  dispositions  libérales.  Ses  ministres 
ne  le  lui  perminMit  pas.  Us  refusèrent  par  trois 
fois  de  déposer  une  proposition  d'amnistie  gé- 
nérale. Ils  taxèrent  de  -sorirt/istes  ses  projets  de 
charité  lé<i:ale,  ne  lui  concédèrent  que  la  mise 
à  Tétude  de  la  création  de  colonies  agricoles 
destinées  à  venir  en  aide  aux  classes  labo- 
ri(Misesen  ramenant  les  ouvriers  des  villes  aux 
travaux  de  la  campagne. 

La  liberté  de  renseignement  fut  la  seule  de 
ses  idées  personnelles  dont  il  obtint  la  com- 
plète et  immédiate  réalisation.  On  a  attribué 
exclusivement  à  Falloux  le  mérite  de  cette  ré- 
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forme  fondamentale.  Sans  nul  doute  il  Ta 
préparée  avec  Tassistance  d'une  commission 
extra-parlementaire  * ,  toutefois  c'est  le  Président 
qui,  avant  l'arrivée  de  Falloux  aux  affaires, 
l'avait  annoncée  et  promise  dans  son  manifeste 
ie  candidat;  c'est  encore  le  Président  qui, 
après  la  retraite  de  Falloux,  en  a  assuré  le  suc- 
cès définitif.  Ainsi  un  des  premiers  actes  de 
pouvoir  personnel  du  despote  suscité  pour  l'ex- 
termination de  nos  libertés  a  été  la  promulga- 
tion d'une  des  plus  essentielles  libertés,  vaine- 
ment demandée  jusque-là  aux  doctrinaires  du 
parlementarisme  ! 

Au  surplus  les  dispositions  des  législateurs 
ne  permettaient  guère  les  réformes  qui  exigent 
de  la  liberté  d'esprit.  L'assemblée  Constituante, 
ilepuis  l'élection  présidentielle,  se  débattait, 
iivant  de  s'affaisser,  semblable  à  un  taureau 
frappé  à  mort.  Coup  de  corne  à  Changarnier, 
dont  <»lle  supprime  le  traitement,  a  Je  les  étril- 
lerai gratis  »,  répond  le  général.  —  (^oiip  de 
coriH'  à  Léon  Fauclier,  dont  elle  blâme  une 
dépèclu'  imprudente,  et  Fauclirr  donne  sa  dé- 
mission. —  Coup  de  corne  à  Drouyn  de  Lbuys, 
rju'rlle  accuse  de  l'avoir  trompé.  Drouyn  de 
Lbuys  fait  semblant  de  n'avoir  pas  été  louché. 


I.  Dan-i  i*»'tte  ('.nfiniiission,  coini>os«M'  dt»  viii;4l-(jii;itro  niein- 
liie-  '*■  janvitT  ISilli,  l-'alloiix  appela  les  rùdach'uis  en  (?lier 
le- journaux  rdii^ncux,  «mi  excluant  I.ouis  Vruillnt,  eV'st-à- 
ijif»*  r«''"Mivain  sup<''rieur  qui,  à  lui  seul,  l«v<  valait  tous. 
l  II»'  i*'\\*'  <»xclu-inii  «'oiistiluait  une  injustice  et  une  uflense 
ijue  Louis  Veuillut  rt  srs   amis  ont  eu  l»'  droit  de  ressentir. 
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Er.!;::.  a  r-.u:  «ie  fureur  et  de  résistance,  elli 


III 


L  '  >pvr.».iio^'  ienêrdie  était  que  les  élection 
»!'  Ki  Législative  13  mai  1849  allaient  déten 
«In-  la  situatii'U.  Filles  l'aggravèrent. 

L»*>  repuMioains  modérés  furent  anéantis  ;  il 
pun-nt  à  p»  iiir'  faire  passer  70  de  leurs  candi 
»lal>:  Liuiartine  ii»-  fut  réélu  nulle  part.  Ai 
contraire  l»s  radicaux  arrivaient  au  nombre  d 
ISM:  lt'<  r.»nser\aleurs  obtenaient  une  majorit 
{\r  r»iMi  Mii\.  Hans  cette  formidable  majorité,  le 
btMiapartistes  n'étaient  qu'une  mince  poignée 
le  i;ro<  bataillon  se  composait  de  légitimiste 
et  d'orléanistes.  Le  personnel  bonapartist 
manijuait.  et  la  compétition  ne  s'était  produit 
<[irentre  des  républicains  plus  ou  moins  rouge 
(»t  des  monarchistes  plus  ou  moins  blancs 
Le  paysan  avait  préféré  les  monarchistes  mai 
il  ne  les  avait  pas  nommés  comme  tels,  ca 
presque  aucun  deux,  dans  ses  professions  d( 
foi  ou  ses  discours  électoraux,  ne  s'était  réclam( 
<lu  roi  blanc  ou  du  roi  tricolore  ;  ils  n'avaieni 
parlé  que  de  Tordre  social  à  préserver,  et  «  ils 
avaient  tous  recherché  et  affiché  la  qualité  de 
partisans  du  Président'  ».  C'est  ce  qui  avait  dé- 
terminé leur  succès.  Ils  avaient  été  élus  pour 

1.  MoNTALEMDERT,  discouFS  du  iO  février  1851. 
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ce  qu'ils  paraissaient,  non  pour  ce  qu'ils  étaient. 
Eux,  néanmoins,  arrivaient  résolus  à  agir  selon 
ce  qu'ils  étaient,  non  comme  ils  s'étaient  mon- 
trés. Le  suffrage  universel  avait  cru  confirmer 
son  vote  du  10  décembre,  en  réalité  il  l'avait 
annulé  ;  il  avait  voulu  délivrer  son  élu,  il 
l'avait  entravé  plus  qu'auparavant  ;  il  était  con- 
vaincu de  lui  avoir  envoyé  des  amis  résolus  à 
l'affermir  et  à  le  défendre,  les  nouveaux  dé- 
putés allaient  travailler  à  se  débarrasser  de 
lui. 

Telle  est  l'équivoque  qui  va  peser  sur  les 
choses  et  sur  les  hommes,  se  grossir  chaque 
jour,  paralyser  les  efforts  désintéressés,  aggra- 
ver le  péril  social,  et  nous  acheminer  vers  un 
cataclvsme. 

En  attendant  que  ces  brumes  du  présent 
s'éclaircissent  d'une  manière  quelconque,  il  fal- 
lait vivre.  Mais  comment?  Le  Président,  sauf 
un  groupe  trùs  restreint,  avait  contra  lui  toute 
la  nouvelle  Assemblée.  Dans  quelqae  fraction 
qu'il  choisît  son  ministère,  il  se  livrait  à  des 
ennemis.  La  majorité  elle-même,  compacte  con- 
tre les  radicaux  et  les  Élvséens,  se  divisait:  les 
uns  légitimistes,  les  autres  fusionnistes  ou  or- 
léanistes. L'état  moral  des  députés  ne  les  dis- 
posait pas  à  uii.(^  conciliation.  «  Los  conserva- 
teurs qui  s'étaient  attendus,  non  seulement  à 
vaincre  mais  à  anéantir  pour  ainsi  dire  leurs 
adversaires,  se  montraient  aussi  al)allus  pour 
être  restés  au-dessousdutriomplic  qu'ilsavaiont 
rêvé  que  si  réellemeul  ils  avaient  été  vaincus, 

11. 
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<»l  ils  (Mainit  <*ii  proio  ii  une  horreur  aussi  pro- 
ftUMlf  <|iir  (M»llr  <[ui  suIa il  Février:  d'un  autre 
rolé  les  ni«nitaf;:nanls,  qui  s'étaient  crus  perdus, 
rla*h»nl  îiussi  enivrés  do  joie  et  de  folle  audace 
que  si  h's  éltMlions  leur  avaient  assuré  la  ma- 
jorih'  *.  » 

l>ans   uiH»   lrll(»   Assemblée,  à  qui  confier  le 
pouNoir? 

lu  drs  non\eîui\  députés,  le  maréchal  Bu- 
,^(Nni(l,  s(»  luonlranl  aussi  résolu  dans  Tarène 
xïliliqiM'  (|n('  sur  le  champ  de  bataille,  em- 
>rassîi  d'un  cou|)  (IumI  rapide  les  difficultés  de 
ctMIr  siluîïlinn  compliquée,  entrevit  les  convul- 
siniis  aii\(|nelles(dle  devait  nécessairement  con- 
<liiire,  (I  cnlrrpril  (h*  les  conjurer.  A  Tarrivée 
des  prcmirrs  résnllats  électoraux,  —  ceux  des 
déparlrnicnls  déinago}j;i(|ues  dont  il  était  en- 
touré à  L\()n,  —  il  crut  le  succès  des  rouges 
assuré  el  prit  un(^  résolution  désespérée.  Par 
un  ciianfiiMncnl  de  front,  il  fait  du  1*'  corps  de 
son  armée  sur  h^s  Alpes,  rappelé  à  Lyon,  le 
1"  (•()r|)s  sur  Paris,  il  se  prépare  à  venir  donner 
la  mainàdiiaufi^arnier  pour  une  exécution  exem- 
plaire» (l(»  la  (lémaji;o}::ie  triomphante.  Le  résultat 
délinitir  avant  assuré  aux  conservateurs  les 
deux  ti(4's  des  voix,  il  ordonne  demi-tour  à  son 
l*'^  corps,  le  renvoie  dans  les  Alpes  et  vient  à 
Paris  occuper  son  siège  de  député.  Après  quel- 
(jnes  heun^s  de  causerie  dans  la  salle  des  con- 
férences il  se  rend  compte  que  bientôt  Tabal- 

1.   TOCQI'KVILLE. 
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tement  des  conservateurs  se  relèvera  en  exas- 
pération ,  que  renivrement  des  radicaux  tournera 
à  la  déraison  et  qu'un  choc  s'ensuivra.  II  com- 
prend en  même  temps  que  dans  le  Président 
réside  la  seule  force  capable  de  contenir  les 
partis  en  s'élevant  au-dessus  d'eux,  d'imposer 
la  modération  au  plus  fort,  la  soumission  au 
plus  faible.  Opérant  dans  son  esprit  un  demi- 
tour  semblable  à  celui  qu'il  avait  commandé  à 
ses  bataillons  des  Alpes,  il  commence  par  op- 
poser une  parole  calme  aux  premières  efferves- 
cences de  ses  amis.  «  Les  majorités,  leur  dit-il. 
sont  tenues  à  plus  de  modération  que  les  mi- 
norités (30  mai  1849).  »  Puis,  renonçant  à  sa 
chimère  léfijitimiste,  faisant  taire  ses  souvenirs 
orléanistes,  il  se  rapproche,  sans  aucune  arrière- 
jMMisée,  du  PrésidcMil.  Comment  le  servirait-il? 
SiM'ait-ce  en  restant  à  la  tète  d(^  l'armée  de  Lvon 
ou  en  prenant  le  ministère? 

Le  Prince  cùi  voulu  lui  confier  la  présidence 

<lu  conseil.  Le  maréchal  craignit  que  son  nom 

il  la  lèt(»  du  cabinet  n'impliquât  Tarrièro-pensée 

d'une   réaction   monarchique    et   ne   produisît 

lors  du    procliain  combat   des   rues  de  Tliési- 

lation  et  même  de  la  division  dans  l'année.  Le 

l^résident  veut  alors  le  mettre  à  la  (hierre  en 

maintrnaiil  Harrot  à  la  présidence  du  couseil. 

>      <.han^'arni(3r,  autant  préoccupé  de  sa  jxTsonue 

•|M('  iSu^^eaud  Tétait  peu  de  la  sienne,  refusa  de 

l     'levenir,  à  n'importe  quelles  conditions,  le  su- 

l'ordonné  du  maréchal,  et  connue  il  paraissait 

iiidispensable,  on  ne  passa  pas  outre. 
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(i^rtain  désormais  (l*avoir  le  maréchal  comme 
résrrve  d*avrnir.  lo  PrésidcMit  ne  s'affligea  point 
tro|)  do  iravt)ir  pu  lui  conticr  actuellement  ses 
atlain's.  Mais  \oih\  quo  tout  à  coup  un  souftle 
cmposti^  traverse  les  airs  et  terrasse  en  sa 
pl(»ine  vi}i:u<Mir,  à  Tdge  de  soixante-cinq  ans, 
celui  <«  (huit  l'épée  était  une  frontière  et  le  nom 
un  drapeau  '  ».  Ses  dernières  paroles  furent  une 
propliétie  de  patriote  perçant  les  voiles  de 
Tavenir.  Il  dit  au  Président  debout  au  pied  dé 
son  lit  (Fagonic  :  «  Vous  sauverez  la  France 
avec  Tunion  et  le  secours  de  tous  les  hommes 
de  hien.  Dieu  ne  m'a  pas  jugé  digne  de  me 
laisser  ici-bas  pour  vous  aider.  Je  vais  mourir 
(10  juin  18i9).  »  Bugeaud  était  le  seul  homme 
en  situation  d'imposer  la  raison  aux  conserva- 
t(Mirs,  de  subordonner  ou  remplacer  Changar- 
ni(M-,  de  déjouer  les  intrigues  imprévoyantes  de 
Tliiers  qui,  à  peine  remis  de  Teffarement  de  la 
récente  révolution,  en  partie  son  œuvre,  se  pré- 
parait à  en  ?r<i;aniser  une  nouvelle.  Sa  dispari- 
tion fut  un  irrép:^rable  malheur. 

Bugeaud  éliminé,  et  avant  môme  que  la  mort 
Teut  ravi,  le  Prince  avait  dû  subir  les  exigences 
d'Odilon  Bîirrot.  Il  n'en  avait  produit  qu'une, 
mais  elle  était  dure  :  Tentrée  dans  le  cabinet  et 
au  département  de  Tlntérieur,  de  Dufaure,  le 
ministre  de  Cavaignac.  Le  Prince  y  avait  con- 
senti. 

Vinrent  ensuite  les  exigences  de  Dufaure.  Il 

1.  Louis  Veuillot. 
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demanda  que  le  commandement  des  gardes 
nationales  fût  retiré  à  Changarnier  et  qu'on 
fortifiât  le  ministère  de  deux  parlementaires 
sûrs.  Le  Prince  y  consentit. 

Le  premier  fut  Tocqueville;  on  eût  désiré 
que  le  second  fût  Rémusat,  «  qui  était  tout  à  la 
fois  ami  de  Thiers  et  galant  homme ,  chose  assez 
rare,  et  dont  le  concours  eût  assuré  au  Cabinet 
Tappuî  ou  au  moins  la  neutralité  de  cet  homme 
d'Etat  sans  l'infester  de  son  esprit*  ».  Au  refus 
de  Rémusat  on  appela  Lanjuinais,  homme 
ferme  et  droit ,  ami  personnel  de  Dufaure  et 
Tocqueville.  Le  ministère  resta  ainsi  constitué  : 
Tocqueville  prit  les  Affaires  étrangères,  Dufaure 
rintérieur,  Passy  les  Finances,  Rulhière  la 
Guerre,  Tracy  la  Marine,  Lacrosse  les  Travaux 
publics,  Lanjuinais  l'Agriculture  ;  Falloux,  qui 
se  sentait  isolé  dans  cette  combinaison,  hésitait 
d  y  rester;  il  se  décida,  sur  le  conseil  de  Berryer. 
Drouyn  de  Lhuys  fut  envoyé  ambassadeur  à 
Londres. 

En  dehors  de  Falloux  qui  poursuivait  un  ob- 
jet tout  particulier,  les  deux  hommes  importants 
du  cabinet  étaient  Dufaure  et  Tocqueville. 

Dufaure,  digne  du  premier  rang  par  le  talent 
et  par  le  caractère,  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus 
du  second  rang,  si  ce  n'est  au  barreau.  11  y  avait 
dans  sa  personne  comme  dans  son  humeur  (je 
no  parle  bien  entendu  que  de  Thomme  public) 
quelque  chose  de  bourru,  de  hargneux,   Icsour- 

1.  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  301. 
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luus.  «pii  Ir  mulail  impropre*  à  rallirr,  à  grou- 
per, à  «ninliiiiv.  Il  ('prouvait  du  contenfoment  îî 
<lr|)lain*.  i\  (*lnM[uor.  à  piquer,  à  rebiilcM-.  Sor 
rspril  "-OUI»!*'  (*l  inàlt»  mais  dépounu  de  con- 
naissaïuf's  générales,  manquait  d'horizon  et  de 
soul'lli'.  Il  nt*  Aovait  juste  et  fort  que  dans  ur 
cenlr  limité,  et  al«»rs  il  disait  supérieurement 
dans  la  langue  ineisi\e  et  ferme  des Provincia/e-^i 
il  enverrait  et  hrovait  tians  les  mailles  d'une  dia- 
leclique  im|uloyal)le  à  laquelle  l'accent  traînarc 
et  nasillard  de  la  diction  ajoutait  une  ironie 
snnd»re.  Il  |M»ssédait  à  un  degré  éminent  Tau- 
dac(»  de  ra\(M'al  cpii  ose  tout  dire,  non  celle  de 
riionnne  d'Klal  «|ui  ose  faire  plus  encore  qu( 
dire.  Trè<  f^ènanl  quand  il  était  contraire,  i 
apporlail  |»en  de  secours  (piand  il  était  favora 
Me  :  il  ne  se  donnail  jamais  saijs  réserve  et  l 
rhaque  instant  élait  prêt  à  se  dérober.  Maigre 
sa  lierh'  dindéixMidance,  il  s'est  laissé  em- 
porter à  Ions  l(»s  courants,  il  n'a  essayé  d'er 
remonler  aucun,  non  par  calcul  ou  bassesse, 
mais  par  irrésolution  et  débilité  de  courage 
moral. 

Tor([Me\ille,  au(phd  HcMijamin  Constant  seul 
peut-éire  |>ourrait  disputer  la  gloire  de  premîei 
penseur  polili(iue  de  notre  siècle,  avait  dans 
les  manières  la  distinction  polie  et  lagrAce,  et 
dans  l'c^sprit  la  hauteur  et  l'étemdue  qui  man- 
quaient à  Dnfaure.  Comme  il  apportait  à  péné- 
trer les  hommes  la  même  sûreté  clairvoyante 
qu'à  dégager  le  |)rincipe  des  institutions,  il 
était  peu  facile  à  l'admiration  et  encore  m^oins 
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ï  Findulgence.  Le  long  ajournement  immérité 
Je  son  ambition  lui  avait  donné  d'une  manière 
jénérale  une  amertume  de  misanthropie  qui 
l^erce  dans  les  rigueurs  de  ses  jugements  sur 
îeux  que  les  événements  avaient  favorisés.  Il 
limait  peu  la  République,  ne  croyait  pas  comme 
[Jutaure  à  Texcellence  et  à  l'avenir  de  ses  insti- 
ations.  Il  trouvait  plus  de  garanties  pour  la 
liberté  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
Cependant  il  était  décidé  à  défendre  Fétat  légal 
)arce  que  c'était  la  carte  forcée,  et  qu'en  de- 
îors  rien  ne  lui  paraissait  ni  bon  ni  mûr.  Mais 
si,  pas  plus  que  Dufaure  et  ses  collègues,  il  ne 
souhaitait  une  restauration  monarchique,  il 
voyait  le  péril  prochain  dans  le  rétablissement 
d'une  monarchie  impériale,  ne  pouvant  se  per- 
suader de  la  sincérité  du  Président  il  le  soup- 
nail  de  viser  au  delà  de  cette  prolongation  légale 
dn  ses  pouvoirs  qu'il  l'eût  volontiers  aidé  à  at- 
teindre'. 

Ce  ministère,  choisi  dans  la  minorité  répu- 
Micaine  d'une  Chambre  monarchique,  consti- 
tuait une  négation  flagrante  du  principe  même 
<lu  gouvernement  parlementaire .  Dufaure, 
"  av(»c  son  regard  presque  constamment  et 
pH'sque  rxclusivemenl  flxé  sur  liii-mèmo,  ne 
>('  rendit  |)oint  compte  de  la  a  iolcnce  ([u'il  avait 
h\{r  au  Président  et  à  l'Assemhlée  en  envaliis- 
>-int  avrc  ses  amis  un  Cabinet  où  il  n'était  point 
parlementairemenl  appelé  ".  »  Il  ne  eorrespon- 

1.  TnOjLEVILLE,   SoUVCUirS,  p.   IMO. 

2.  Fallolx,  Mémoires,  t.  I,p.  .'k)4. 
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tiou  (lu  clinnin  de  fi^r  dv  Compiogne  îï  Noyon, 
il  (lit  :  «  1j(»s  (.»s|)('»raiu'(»s  que  le  pays  îi  coïK^^ues 
H  mon  (Section  ne  seront  point  tromp(3es;  je 
|)artaj;(»  s(»s  vouix  pour  rafl'ennissein(Mit  de  la 
Hépul)li(iu(»  ;  jVs|M're  ([ue  tous  les  partis  qui  ont 
divis('»  le  pays  d(»puis  (juarante  ans  y  trouveront 
un  terrain  neutre  oii  ils  pourront  se  donner  la 
main  pour  la  }rran(l(»ur  et  la  prospérité  de  la 
rranc(*  (25  lévrier  18i9).  »  C'était  la  formule 
qu(»  Thi(M*s  a  adoptée  depuis:  «  La  République 
est  \r  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  » 
A  un  l)an(|U(4  à  Tlhitc^l  de  Ville,  il  proteste  «de 
son  (lévou(*ment  aux  jcrands  principes  de  notre 
révolution  »   3  mai). 

L(»s  discours  étaient  Tunique  moyen  de  révé- 
ler ses  intentions  futures,  mais  chaque  jour  il 
démontrait  par  des  actes  son  ferme  propos  de 
sauvegarder  la  paix  publi((ue.  Il  eût  voulu  ren- 
dre évidentes  de  même  ses  sympathies  popu- 
laires ets(*s  dispositions  libérales.  Ses  ministres 
ne  b»  lui  perniinMit  pas.  Us  refusèrent  par  trois 
fois  d(»  déposer  une  proposition  damnistie  gé- 
nérale. Ils  taxiTont  de  ^'ori(f/is'tes  ses  projets  de 
charité  légale,  ne  lui  concédèrent  que  la  mise 
à  Tétude  de  la  création  de  colonies  agricoles 
destinées  à  v(M)ir  en  aide  aux  classes  labo- 
rieuses en  ramenant  les  ouvriers  des  villes  aux 
travaux  de  la  campagne. 

La  liberté  de  renseignement  fut  la  seule  de 
ses  idées  [)ers()nn(dles  dont  il  obtint  la  com- 
plèle  et  immédiate  réalisation.  On  a  attribué 
exclusivement  à  Falloux  le  mérite  de  cette  ré- 
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e  fondamentale.  Sans  nul  doate  il  Ta 
irée  arec  Tassistanee  d'nne  commission 
-parlementaire  ' .  tontefoi>  c'est  le  Président 
avant  rarrirée  de  Falloux  aux  affaires, 
it  annoncée  et  promise  dans  son  manifeste 
andidat:  c'est  encore  le  Président  qui« 
\  la  retraite  de  Fallons.  en  a  assuré  le  suc- 
léfinitif.  Ainsi  un  des  premiers  actes  de 
oir  personnel  du  despote  suscité  pour  ïeir 
ination  de  nos  libertés  a  été  la  promulga- 
d'une  des  plus  essentielles  libertés,  vaine- 
;  demandée  jusque-là  aux  doctrinaires  du 
^mentarisme  ! 

i  surplus  les  dispositions  des  législateurs 
ermetiaient  guère  les  réformes  qui  exigent 
.  liberté  d'esprit.  L'assemblée  Constituante, 
is  l'élection  présidentielle,  se  débattait, 
t  de  s'affaisser,  semblable  à  un  taureau 
)é  à  mort.  Coup  de  corne  à  Cliangarnier, 
elle  supprime  le  traitement,  a  Je  les  étril- 
gratis  »,  répond  le  général.  —  Coup  de 
[»  à  Léon  Faucher,  dont  elle  blftnie  une 
che  imprudente,  et  Faucher  donne  sa  dé- 
ion.  —  Coup  de  corne  à  Drouyn  de  Lhuys, 
le  accuse  de  Tavoir  trompé.  Drouyn  de 
s  fait  semblant  de  n'avoir  pas  été  touché. 


ans  cotte  (Iniîiinission,  <-oinpos«'(>  «le  vin}^l-(|nalroineni- 
janvicr  \Ht\)},  ralloiix  aj)j)ela  les  rtMlaclcuis  en  chef 
iiniaux  relii^n^Mix,  «mi  excluant  I.oiiis  Venillot,  cV'st-à- 
'iM-rivaiii  siijM'iieur  (jui,  à  lui  seul,  h's  valait  tous. 
'Ile  exclusion  <on>liluait  une  injustice  et  une  ollcnse 
unis  Veuillot  «'t  s«'S  amis  ont  eu  1«*  ili^n»  H.,  rt^ssenlir. 
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Enfin,  à  bout  de  fureur  et  de  résistance,  ( 
consent  à  disparaître. 


III 


L'espérance  générale  était  que  les  électi( 
do  la  Législative  (13  mai  1849)  allaient  dét 
dre  la  situation.  Elles  l'aggravèrent . 

Les  républicains  modérés  furent  anéantis  ; 
purent  à  peine  faire  passer  70  de  leurs  can 
dats  ;  Lamartine  ne  fut  réélu  nulle  part, 
contraire  les  radicaux  arrivaient  au  nombre 
180;  les  conservateurs  obtenaient  une  majoi 
de  500  voix.  Dans  cette  formidable  majorité, 
bonapartistes  n'étaient  qu'une  mince  poign 
le  gros  bataillon  se  composait  de  légitimis 
et  d'orléanistes.  Le  personnel  bonaparti 
manquait,  et  la  compétition  ne  s'était  prodi 
qu'entre  des  républicains  plus  ou  moins  rou| 
et  des  monarchistes  plus  ou  moins  blan 
Le  paysan  avait  préféré  les  monarchistes  m 
il  ne  les  avait  pas  nommés  comme  tels,  < 
presque  aucun  d'eux,  dans  ses  professions 
foi  ou  ses  discours  électoraux,  ne  s'était  réclai 
du  roi  blanc  ou  du  roi  tricolore  ;  ils  n'avai< 
parlé  que  de  Tordre  social  à  préserver,  et  « 
avaient  tous  recherché  et  affiché  la  qualité 
partisans  du  Président*  ».  C'est  ce  qui  avait  i 
terminé  leur  succès.  Ils  avaient  été  élus  pc 

1.  MoNTALEMDERT,  discouFs  du  iO  févricr  1851. 
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ce  qo'ils  paraissaMBL 

Eax,  néanmoms, 

ce  qu'ils  étaient,  wm 

très.  Le  suffrage  imnrerscl 

son  Tote  da  10  déccnlire.  cii  rfwlitf  9  Fanit 

annale  ;  il   arait  roula  délititi   sm  Au  9 

rayait  entraré  plus  qa'asparsraat  :  9 

yaincu  de  lai  avoir  enrové  des 

l'affermir  et  à  le  défendre,  les 

pûtes  allaient  trarailler  à  se  déhari^sser  de 

lui. 

Telle  est  FéqoiToqae  qai  ra  peser  s«r  les 
choses  et  sur  les  hommes,  se  grossir  diaqne 
jour,  paralyser  les  efforts  désintéressés,  ag^n- 
ver  le  perd  social,  et  nous  acheminer  rers  on 
cataclysme. 

En  attendant  que  ces  brumes  du  présent 
s'éclaireissenl  d'une  manière  quelconque,  il  fal- 
lait vivre.  Mais  comment?  Le  Président,  sauf 
un  groupe  très  restreint,  avait  contrîr  lui  toute 
la  nouvelle  Assemblée.  Dans  quelqje  fraction 
qu'il  choisit  son  ministère,  il  se  li%'rait  k  des 
ennemis.  La  majorité  elle-même, compacte  con- 
tre les  radicaux  et  les  Élyséens,  se  divisait:  les 
uns  légitimistes,  les  autres  fusionnistes  ou  or- 
léanistes. L'état  moral  des  députés  ne  les  dis- 
posait pas  à  un.e  conciliation.  «  Les  conserva- 
teurs qui  s'étaient  attendus,  non  seulement  à 
vaincre  mais  à  anéantir  pour  ainsi  dire  leurs 
adversaires,  se  montraient  aussi  abattus  pour 
être  restés  au-dessous  du  triomphe  qu'ilsavaient 
rêvé  que  si  réellement  ils  avaient  été  vaincus, 
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(»t  ils  élairnl  vn  proie»  à  une  terreur  aussi  pro- 
tomlv  qiH»  e(»llr  ((ui  suivit  Février  ;  d'un  autre 
coté  les  niontaj^nanls,  qui  s'étaient  crus  perdus, 
étaient  aussi  (^nivrés  do  joie  et  de  folle  audace 
(|ue  si  les  élections  leur  avaient  assuré  la  ma- 
jorité *.  » 

Dans  un(»  lell(^  Assemblée,  à  qui  confier  le 
pouvoir? 

In  des  noiivcsuix  députés,  le  maréchal  Bu- 
^e<iu(l,  se  montrant  aussi  résolu  dans  Tarène 
politiijuc  i\\w  sur  le  champ  de  bataille,  em- 
brassa d'un  couf)  dVeil  rapide  les  difficultés  de 
celle  situation  compliquée,  entrevit  les  convul- 
sions au\(|U(dl(»selle  devait  nécessairement  con- 
duire, et  (Milreprit  de  les  conjurer.  A  l'arrivée 
des  premiers  résultais  électoraux,  —  ceux  des 
déparlenienls  démagogiques  dont  il  était  en- 
touré cl  Lyon,  —  il  crut  le  succès  des  rouges 
assuré  (»t  |)rit  une  résolution  désespérée.  Par 
un  chanjienuMit  de  front,  il  fait  du  1*'  corps  de 
son  armée  sur  les  Alpes,  rappelé  à  Lyon,  le 
1"  corps  sur  Taris,  il  se  prépare  à  venir  donner 
la  mainàfJmngarnier  pour  une  exécution  exem- 
plaire (le  la  démagogie  triomphante.  Le  résultat 
délinitir  avant  assuré  aux  conservateurs  les 
deux  tiers  des  voix,  il  ordonne  demi-tour  à  son 
l'»  corps,  le  renvoie  dans  les  Alpes  et  vient  à 
Paris  occuper  son  siège  de  député.  Après  quel- 
ques heures  de  causerie  dans  la  salle  des  con- 
férences il  se  rend  compte  que  bientôt  Tabat- 

1.   ToCgiK VILLE. 
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temenl  des  conservateurs  se  relèvera  en  exas- 
pération ,  que  Tenivrement  des  radicaux  tournera 
à  la  déraison  et  qu'un  choc  s'ensuivra.  Il  com- 
prend en  même  temps  que  dans  le  Président 
réside  la  seule  force  capable  de  contenir  les 
partis  en  s'élevant  au-dessus  d'eux,  d'imposer 
la  modération  au  plus  fort,  la  soumission  au 
plus  faible.  Opérant  dans  son  esprit  un  demi- 
tour  semblable  à  celui  qu'il  avait  commandé  à 
ses  bataillons  des  Alpes,  il  commence  par  op- 
poser une  parole  calme  aux  premières  efferves- 
cences  de  ses  amis.  «  Les  majorités,  leur  dit-il 
sont  tenues  à  plus  de  modération  que  les  mi- 
norités (30  mai  1849).  »  Puis,  renonçant  à  >a 
chimère  légitimiste,  faisant  taire  ses  souvenirs 
orléanistes,  il  se  rapproche,  sans  aucune  arrière- 
j)onsée,  du  Président.  Comment  le  ser^ irait-il? 
Sorait-cecMî  restant  à  la  tète  de  l'armée  de  Lvon 
ou  en  prenant  le  ministère? 

Le  Prince  eût  voulu  lui  confier  la  présidence 
<hi  conseil.  Le  maréchal  craignit  que  son  nom 
à  la  tète  du  cabinet  n'impliquât  l'arri*  re-peusée 
dune  réaction  monarchique  et  ne  pi(jduisît 
lors  du  prochain  combat  des  rues  de  l'hési- 
tation et  même  de  la  division  dans  Tarinée.  Le 
Président  veut  alors  le  mettre  à  la  (Juerre  en 
maintenant  Hai'rot  à  la  présidence  du  conseil, 
ilhangarnier,  autant  préoccupé  de  sa  personne 
que  lUigeaud  l'était  peu  de  la  sienne,  refusa  de 
devenir,  à  n'importe  quelles  conditions,  le  su- 
hordonné  du  maréchal,  et  cuninie  il  paraissait 
indispensable,  on  ne  passa  pas  outre. 
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luMrriHMil  (|iriiiH'  nation  pculroroiuiuorirson  in- 
(lé[K»n*lanrt»  ri  sa  liluM'lé  avec  des  phrases  et  des 
|)ri)rlaniati<)ns  '  ».  11  combattait  sans  répit  les 
(leu\  lioniines  de  couragr' et  de  talent  qui  sup- 
posaient à  ces  insanités,  Pinelli  et  Hevel.  II 
ae(|nil  uni*  |)opularilé  iniUKMise.  Dans  un  voyage 
à  Milan,  à  Hologne  et  à  Home  il  recueillit  des 
ovations  telles  ([u'aucun  ^rand  homme  ou  prince 
n'en  axait  obtenu,  à  ce  point  que  Pie  IX  et 
les  princes  italiens,  (|uoi<|ue  alors  il  conseillât 
le  res|MM*t  de  b;nrs  droits  et  Tentente  avec  eux, 
en  avaient  couru  [uelque  ombrage.  Sa  punition 
fut  d<^  snccéder  à  ceux  dont  il  avait  rendu  le 
gouxernement  impossible  (15  décembre  1848). 
l^ébnlant  par  une  maladresse  conseillée  par  ses 
démagofiiies,  il  prononce  une  dissolution  intem- 
pestixe  qui  lui  amène  une  Chambre  ingouver- 
nable, de  hupielle  Cavour  est  exclu  (22  janvier 
18i9i.  ('.(^pendant  il  ne  tarde  pas  à  comprendre 
(|u'à  moins  dt*  livrer  son  roi,  il  est  obligé  de  se 
séparer  des  braillards  sur  les  épaules  desquels 
il  s'est  élevé,  et,  à  moins  de  trahir  son  pays,  de 
dill'én^r  lîi  guerre  à  laquelle  il  a  poussé.  L'habi- 
tnde  italienne  du  temps  était,  un  péril  écarté, 
de  remercier  TAnglelerre  des  services  qu'elle 
n'avait  ])as  rendus  et,  un  péril  redevenu  immi- 
nent, de  caresser  la  France  et  de  Timplorer. 
Ainsi  lit  tjioberti.  Il  envoya  comme  légat  &  Paris 
Arose,  l'ami  personnel  du  Prince.  Il  le  chargea 
d'exprimer  à  «  l'illustre  neveu  de  Phomme  le 

1.  Cavulh,  li'lln.'  (lu  20  avril  1849  (CoUection  Bert). 
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US  grand  peut-être  qui  ait  jamais  vécu,  que 
patrie  italienne  attendait  de  lui  sa  rédemp- 
3n,  et  que  tout  cœur  italien  avait  éprouvé 
le  très  vive  joie  de  la  très  heureuse  annonce  de 
m  élection.  »  Le  Président  reçut  à  bras  ou- 
?rts  Taini  qu'il  n'avait  pas  revu  depuis  1837, 
ax  États-Unis.  11  lui  parla  sans  déguisement. 
était  «  décidé,  dès  qu'il  en  aurait  le  pouvoir, 
faire  quelque  chose  pour  un  pays  auquel 
.  avait  conservé  son  intérêt  et  son  affection  ; 
[  reconnaissait  que  la  carte  de  l'Europe  n'avait 
•as  le  sens  commun,  mais  si  actuellement  il  pro- 
posait de  la  changer,  au  profit  de  l'Italie,  il 
l'obtiendrait  pas  d'autre  voix  que  la  sienne 
oit  au  Conseil,  soit  à  la  Chambre.  — Donnez- 
lous  alors,  demanda  Arese,  au  moins  un  appui 
noral.  —  En  pareille  matière,  répondit  le  Pré- 
iident,  le  choix  n'existe  qu'entre  Tabstention 
^t  une  action  résolue,  ou  se  tenir  tranquille 
ju  passer  les  Alpes  avec  une  armée.  Je  ne 
>uis  pas  passer  les  Alpes,  je  me  tiendrai  tran- 
juille.  '> 

Kenonrant  à  l'attaque  immédiate  conire  TAu- 
rich(\  (jioberti  eut  alors  une  conce])lion géniale, 
fout  en  ne  cessant  pas  de  comhaLlre  Mazzini  et 
le  Fanal In^matiser,  il  avait  lini  par  s'imprégner 
h'  (|nel(|nes-uiies  d(.'  ses  idées.  Défenseni*  dans 
«es  |)reniiers  écrits  d(^  l'indépendance  al)S(/lne  do 
liacnn  des  Klats  de  la  Péninsnle,  il  en  élait 
uMin  à  admettre  nn  droit  national  ([ni,  dans  nn 
•onllil  a\ec  les  intérêts  particnliers  d'nnc^  frac- 
tion de  la  péninsule,  devait  prévaloir  malgré  Top- 
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position  des  ji;ouvern(Min»nls  et  des  peuples  '. 
L'clal  lroiil)l('î  de  la  Toscane  et  de  Rome  lui 
parut  propice  à  une  première  expérience  de  cette 
théorie.  Il  médita  une  intervention  du  Piémont 
en  Toscane  (»t  à  Itome,  au  profit  des  princes 
légitimes  et  des  institutions  constitutionnelles, 
contre  la  démagogie  et  ses  institutions  anarchi- 
(|ues.  Il  s'agissait  d'une  préservation,  non  d'une 
réaction.  On  eût  sauvé  la  liberté,  écarté  l'étran- 
ger, préparé  la   ligue   nationale.  La  Marmora, 
aucjuel  il  confia  son  projet,  l'approuva  :  il  se  fit 
fort  d(^  soumettre  sans  coup  férir   la  Toscane, 
grâce  aux  nombreuses  relations  qu'il  y  comp- 
tait, il  aurait  ensuite  réuni  autour  de  son  petit 
corps  les  troupes  toscanes,  les  forces  régulières 
ou  volontaires,  en  formation  dans  la  moyenne 
Italie,  fait  appel  même  à  Garibaldi;  il   aurait 
ainsi   réuni  en  moins  de  deux  ou  trois    mois 
23  000  ou  30  000  hommes,  avec  lesquels  il  serait 
descendu  dans  la  vallée  du  Pô,  menaçant  les 
flancs  et  les  derrières  des  Autrichiens,  qui  ne 
se  seraient  pas  risqués  à   franchir   le  Tessin. 
Cavour,  toujours  lucide  et  toujours  courageux, 
adopta  aussi  ridée,  et  devint  ministériel. 

Arese  fut  chargé  de  soumettre  oe  projet  au 
Président,  (lelui-ci  en  comprit  la  portée,  l'accepta 
et,  nicdgré  la  viv(^  opposition  de  Falloux,  en  fit 
recommander  Tadoption  à  Florence  et  à  Gaête, 
par  If^  ministre  des  Affaires  étrangères,  Drouynde 
Lhuys,et  par  son  ambassadeur  d'Harcourt.  Ilde- 

1.  RiniioiamciUo  cicile,  lib.  I,  cap.  xii. 
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manda  seulement  que  Naples  s'unll  à  Turin  afin 
d'écarter  les  suspicions  inspirées  par  Tambition 
piémon taise.  L'intervention  des  deux  Étals  pu- 
rement italiens,  très  rapide  et  très  efficace,  mé- 
nagerait les  susceptibilités  nationales  et  conju- 
rerait bien  des  résistances.  Prévoyant  l'avenir, 
il  priait  le  Saint-Siège  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'exclure  la  Sardaigne  de  toute  participation, 
ce  serait  lui  faire  une  injure,  ce  serait  la  re- 
jeter en  quelque  sorte  dans  les  rangs  ennemis, 
et  qu'il  n'est  pas  indifférent,  quand  il  s'agit  de 
l'Italie,  de  l'avoir  pour  ou  contre  soi. 
Cette  proposition  de  Louis-Napoléon  et  de 
I  Gioberti,  conforme  à  une  suggestion  antérieure 
1  de  Casimir  Perier,  eût  assuré  définitivement  la 
I  sécurité  pontificale.  A  cet  égard  on  ne  cessait 
I  d'osciller  entre  les  impossibilités.  Sans  la  pos- 
session paisible  de  Rome,  la  Papauté  n'est   pas 
indépendante.  Or,  en  l'état  des  esprits  en  Italie 
à  cette  époque,  la  Papauté  n'était  assurée  do  la 
possession  paisible  de  Rome  qu'à  l'aide  d'un  se- 
cours extérieur.  X'était-il  pas  naturel  que    ce 
secours  extérieur  fût  italien ,  plutôt  que  fran- 
rais  ou  autrichien? 

L'Angleterre  approuva.  En  dehors  deUe, 
l'opposition  fut  à  peu  prés  unanime.  L'Autriche 
jeta  feu  et  flamme,  déclarant  qu'au  premier  pas 
«lu  Piémont  en  dehors  de  son  territoire,  les 
iHiUpes  autrichiennes  iraient  en  avant.  L<.*  car- 
<linal  Antonelli  dit  que  le  Piémont  était  au  ban 
•lu  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Le  Pap<\  dans  un 
^'-unsistoire  7  février  ,  exclut  le  Piémont  du  nom- 

T.    II.  12 
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I)riî  d(*s  puissances  catl)oIi(|ues  auxqu(*lles  il  de- 
luaiulait  secours,  outrage  qui  fui  anuT  au  cœur 
n»lij^i(Mix  (le  rJiarles-Albcrt .  Xaples  refusa 
connue  llonic.  Logrand-ducdi»Toscaue,(|ui  avait 
d'ahord  atllu'i'é,  revint  sur  son  cousenlemeal, 
aussilol  (|u'il  s(»  fui  rendu  à  lîaele.  La  bande  dé- 
n)ocrali(|U(M>l  cosniopolite  se  sentant  menacée 
éeunia  de  colère.  Ledru-Kollin  s  écria  :  «  C'est 
une  inlervention  détournée  et  jésuitique  de  iia- 
lun»  à  désIiononM'  le  gouvernement  frau(;ais.  » 
Les  révolutionuîures  italiens  remplirent  les 
rues  de  Turin  de  leurs  clameurs.  Un  des  col- 
lèf^MU's  nièniesde  (Jioberti,  Raltazzi,  le  dénonça 
à  la  Iribuiu».  (^barbes-Albert,  charmé  crétre  dé- 
barrassé d<»  cet  abbé  qui  voulait  jouer  au  Ri- 
cludieu,  l'abandonna;  et  le  magniloquenl,  après 
s'èlre  élevé  au  bruit  des  bravos,  s  écroula  au 
grincement  des  sifflets.  Tant  qu'il  n'avait  pas  eu 
le  s(Mis  commun  on  l'avait  exalté,  on  le  conspua- 
dès  (pTii  fut  devenu  sensé  et  prévoyant  (20  fé- 
vrier 18  il)  . 

L(es  révolutionnaires  romains  et  toscans, 
ayant  la  roule  libre,  accomplissent  le  pas  déci- 
sif. A  Homo,  ils  débutent  par  prononcer  en  fait 
et  en  <lroilla  décbéance  du  gouvernement  tem- 
porel de  la  Pa|)auté,  puis  proclament  la  Répu- 
bliquc^  sous  W  Iriumvirat  de  Saffi,  Mazzinî,  Ar- 
mellini  S  févricT  I8i9-.  En  Toscane,  ils  firent 
de  même:  le(ii'and-lhic  s'étant  enfui  à  G  acte,  ils 
étal)lirent  le  Iriumvirat  de  Guerrazzi,  Monta- 
nelli,  Maz/oni.  En  Piémont,  ils  redoublèrent 
leur  pression,  cette  fois  secondée  parle  minis- 
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?re,  sur  la  volonté  vacillante  de  Charles-Albert. 
■e  malheureux  roi  finit  par  leur  obéir.  Irrité  des 
umiliations  de  Tarmistice  et  de  celles  encore 
lus  cruelles  prêtes  à  Taccabler,  talonné  par 
avènement  de  la  République  en  Toscane  et  à 
tome,  acculé  à  Talternative  de  s'avilir  ou  d'être 
lévoré  par  la  Révolution,  il  résolut  de  tenter 
me  dernière  fois  la  fortune  des  armes. 

Le  Président,  instruit  de  son  projet,  s'efforça 
de  l'en  dissuader.  Il  lui  fit  officiellement  décla- 
rer par  Drouyn  de  Lhuys  «  de  ne  pas  se  bercer 
de  vaines  espérances,   que,   s'il  recommençait 
la  guerre  il  la  ferait  à  ses  risques  et  périls,  que 
la  France  ne  l'aiderait  pas  ».  Il  ne  s'en  tint  pas 
là  :  il  envoya  auprès  de  lui  le  général  Pclet  et 
le  diplomate    Mercier,  afin  de    lui   démontrer 
que,  seul,  le  Piémont  n'était  pas  on   état  d'af- 
fronter l'Autriche  victorieuse  '.  Los  historiens 
décidés  à  traiter  le  Prince  en  lialluciné  toujours 
prêt  àdéraillor  dans  une  folien'en  ont  pas  moins 
soutenu  que  Charles-Albert  avait  été  surexcité 
par  les  continuelles  provocations  (h^  IKlyséo. 
Charh^s-Albert  ne  tint  compte  (rancun  aver- 
tissement.  Le    ii   mars,  Hattaz/i,  ministre  de 
rintérieur,   se  présente  à  la   trihuno,  ])Ale  et 
f'nin  et  dit  :  «  Le  jour  de  la  revanche*  est  enfin 
arrivé.    A|)plandissements  ])i-()lon^és.  i...  Le  roi 
♦^st  parti  rcltr  nuit  pour  Alexandrie,  son  cjuar- 
licr  ;^^énr'ral.    »     Applaudissements  et  cris   de  : 
\  i\«'  Charles-Alhcrll 

1.  N.   liiANCHi,  Uiithmazia  europea  in  llalia,   I.  V,  j».  3S2: 
♦.  VI,  p.  127. 
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En  Autriche  le  dénouement  tarda  un  p 
plus,  grftce  à  T héroïsme  de  la  résistance  d 
llongrois. 

Pour  en  venir  à  bout  lempereur  Franco 
Joseph  dutrocourir  à  rinl(»rventiondela  Russi 
Justement  Nicolas  achevait  de  régler  de  conc( 
avec  la  Porte,  par  la  convention  de  Balta-I 
mann,  la  situation  des  Principautés.  L'occup 
tion  mixte  russo-ottomane  devait  s'y  prolong 
jus([u'à  la  consolidation  définitive  de  Tordre; 
droit  reconnu  par  le  traité  d'Andrinople  à 
nation  roumaine  d'élire  ses  princes  à  vie  1 
était  retiré;  elle  serait  régie  par  des  hospoda 
nommés  par  la  Porte  pour  sept  ans.  Libre  de 
côté,  Nicolas  accueillit  la  demande  du  jeune ei 
pereur  d'Autriche,  un  peu  par  bonté,  beaucoi 
par  haine  de  Tintervention  des  Polonais  dai 
l'armée  hongrois,  encore  plus  par  considér 
tion  de  Tintérèt  de  son  empire  à  consolider  Fi 
tégrité  de  l'Autriche,  et  surtout  parce  qu'il  tro 
vait  enfin  l'occasion  d'abattre  une  révolte.  L 
troupes  russes  noyèrent  les  Hongrois  sous 
nombre,  et  Goërgey  capitula  à  Villagos. 

Le  service  rendu  était  tel  qu'il  eût  constiti 
l'Autriche  en  perpétuel  vasselage,  si,  dès  lor 
selon  la  parole  de  Schwarzemberg,  elle  n'eî 
pas  été  décidée  à  «  étonner  le  monde  par  so 
ingratitude  ».  En  attendant,  tout  était  fini  e 
Autriche  comme  en  Prusse. 

Le  Président  n'intervint  d'aucune  façon  dan 
les  afi*aires  allemandes.  En  Danemark  il  second 
les  efforts  de  l'Angleterre   en  faveur  de  Find^ 
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pendance  de  la  nation  danoise  et  de  la  stipula- 
tion d'un  armistice.  En  Hongrie  il  essaya  d'ar- 
rêter   par   des  représentations    diplomatiques 
rintervention  russe.  11  ne  se  crul  pas  le  droit  de 
conserver  la  même  impassibilité  en  Italie,  où  les 
é^énemens  tournaient  décidément  au  tragique. 
Les  révolutionnaires  européens,  pourchassés 
déjà  des  autres  Étals,  s'étaient  donné  rendez- 
vous  en  Piémont  et  avaient  renforcé  la  secte 
mazzinienne.  Leur  but  était  de  renverser  Charles- 
Albert  et  d'établir  une  république  en  Piémont 
comme   d'autres   l'essayaient  à  Florence   et  à 
Rome.  Attentifs  cependant  à  ne  pas  se  laisser 
pénétrer,  ils  se  contentaient  de  demander  des 
réformes  démocratiques,  l'impôt  progressif,  etc. , 
et  surtout  de  provoquer  la  guerre  de  revanche, 
bans  les  rues,  dans  les  cercles,  dans  les  jour- 
naux, à  la  tribune,  ils  déclamaient  contre  la 
médiation  diplomatique  :  à  aucun  prix,  on  ne 
pouvait  sans  déshonneur  abandonner  la  Lom- 
bardie  et  la  Vénétie.  Dans  la  presse  et  à  la  tri- 
bune, Cavour  ne  laissait  aucun  de  leurs  sophis- 
mes  sans  réfutation,   aucune  de  leurs  menaces 
sans  résistance.  On  le  huait,  on  le  sifflait,  sans 
abattre  sa  vaillance  ^  11  s'acheminait  à  la  gloire 
par  l'impopularité. 

C'est  à  la  popularité  que  (iioberti  demandait 
•b'  l'v  conduire  ;  il  Uallait  à  outrance  «  les  déma- 
gofiues  sans  énergie  et  sans  lalenl.  qui  croyaient 

1.  28  novembre  \HtH.  «  I.es  riiuirmires  m»*  liniiLh-iit  peu 
ou  point  :  ri  ce  ifue  je  p^-n-e  «:'»-^l  la  v»'nt»',  jl-  le  dis  inal- 
îfré  les  tumultes  et  les  .«^ifflet^.  »    Humeurs. 
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luMniiriil(|iriiiH'  nation  ))(Mitre(*o]u|uorirson  in- 
dépcntlanct»  rt  su  liluM'téavec  d(»s  plirases  et  des 
|)rorlaniati()iis  '  ".  Il  coinballait  sans  répit  les 
(l(Mi\  lioninn^s  dv  conrap'  ri  de  talent  qui  s'op- 
posaitMit  à  e(»s  insanités,  IMnelli  et  Hevel.  II 
ae<|nil  nnr  |M)|)nlanté  immense.  Dans  un  voyage 
à  Milan,  à  ISolognc  et  à  Home  il  recueillit  des 
ovations  trlles  ([iraucun  {^rand  homme  ou  prince 
n\'\\  axait  (d>lenn,  à  ce  point  que  Pie  IX  et 
les  piine<'s  italiens,  quoi(|ue  alors  il  conseillât 
!<•  n»s|)(M*l  dr  leurs  droits  et  Teiitente  avec  eux, 
en  avaient  eon<:u  [uehiue  ombrage.  Sa  punition 
fut  dr  succéder  à  ceux  dont  il  avait  rendu  le 
gou>ernem(Mit  impossible  (15  décembre  1848). 
l)él)ulant  par  une  maladresse  conseillée  par  ses 
démagofxues,  il  prououce  une  dissolution  intem- 
peslixe  (|ui  lui  amène  une  Chambre  ingouver- 
nable, de  la(|uelle  Cavour  est  exclu  (22  janvier 
18il)  .  (l(»pendant  il  ne  tarde  pas  à  comprendre 
(lu'à  moins  d<?  livrer  son  roi,  il  est  obligé  de  se 
sé[)arer  d(^s  braillards  sur  les  épaules  desquels 
il  sVsl  élevé,  et,  à  moins  de  trahir  son  pays,  de 
(lilVérer  la  j^uerrc  à  la([uelle  il  a  poussé.  L'habi- 
tude italienne  du  temps  était,  un  péril  écarté, 
de  remercier  rAn}i;let(?rre  des  services  qu'elle 
n'avait  ])as  rendus  et,  un  péril  redevenu  immi- 
nent, de  caresser  la  France  et  de  Timplorer. 
Ainsi  lit  <ii()i)erli.  Il  envoya  comme  légat  &  Paris 
Arese,  l'ami  personnel  du  Prince.  Il  le  chargea 
d'exprimer  à  u  l'illustre  neveu  de  Thomme  le 

1.  Cavolh,  It.'lliv  (lu  20  avril  1849  (CoUection  Bert).  . 
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S  grand  peut-être  qui  ait  jamais  vécu,  que 
patrie  italienne  attendait  de  lui  sa  rêdemp- 
1,  et  que  tout  cœur  italien  avait  éprouvé 
?  très  vive  joie  delà  très  heureuse  annonce  de 
i  élection.  »  Le  Président  recrut  à  bras  ou- 
•ts  Taini  qu'il  navait  pas  revu  depuis  1837, 
it  États-Unis.  11  lui  parla  sans  déguisoinont. 
était  «  décidé,  dès  qu'il  en  aurait  le  pouvoir, 
faire  cjuelque  chose  pour  un  pays  au(iuel 
avait  conservé  son  intérêt  et  son  allVction  ; 
reconnaissait  que  la  carte  de  TEuropo  iruvait 
s  le  senscommun,  maissi  actuelleincMil  il  pro- 
>sait  <lr  la  changer,  au  profit  de  rilulio,  il 
3btiendrait  pas  d'autre  voix  que  la  sicnntî 
it  au  Conseil,  soit  à  la  Chambre.  — Donnc/- 
)us  alors,  demanda  Arese,  au  moins  un  apixii 
oral.  —  Kn  pareille  matière,  répondit  le  Prè- 
dent,  le  choix  n'existe  qu'entre  rabslenlinn 
.  une  action  résolue,  ou  se  tenir  tran(|uill(î 
Il  [)as>er  les  Alpes  avec  uikî  arnu-e.  J(»  n(; 
ais  [>as  passer  les  Alpes,  j(î  mcî  tiendrai  Iran 
aille,  o 

U<»noneant  à  Tattaque  immédiatcMonlrc  l'An 
iclie,  (îiobei'li  eut  alors  une»  eonecpti^iM  ^/-niale, 
oui  en  ne  cessant  pas  de  combatlr**  Ma/zini  el 
*  ranallH'inatisor,  il  avait  fini  j^ar  -  inipr<';/n<'r 
'  (|uci<|iirs-uiies  de  ses  idée-.  h<'f(/iw  m  (l;Mr-, 
'S  iircniicrs  écrits  de  riiidi'prnrl.ijjrc  ;ih  (,'nn  <|<' 
lacun  (le>  Ktals  de  hi  P»-iiifj-ul<-.  /I  mi  «  Lut 
'uu  à  admettra'  un  droit  n^ition.jl  ^n  (\.ttt  .  um 
)ntlil  a\ec  1rs  inté^nd*-  partie  ijli<(  d  un'  tim: 
on  de  la  péninsule,  de\ait  pc  -.aloir //j;j|;.'r<;r 
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tioiis  l)elli<|ueiis(»s  de   Ledru-ltoIIin  et  de  ses 
amis. 

LWulriclie  détendit  les  esprits  par  sa  décla- 
ration qu'elle  ne  prendrait  pas  un  pouce  du 
territoire  piémontais.  Dès  lors,  il  ne  s  agit  que 
de  discussions  diplomatiques  sur  Tétendue  des 
sacriH(M»s  inévilal)l(»s.  Le  Président  travailla  à 
en  dinniuH»r  Tétendue.  (lioherli,  envové  en  mis- 
sion  extraordinain»  à  Paris,  ne  se  contentait  pas 
de  payer  le  moins  possible,  il  voulait  rendre  la 
défaite  même  lucrative.  Il  avait  la  singulière 
idée  de  d(»inander  la  cession  de  Parme  et  de 
Plaisance.  «  CM  abbé  ne  doute  de  rien,  s'écria 
Thi(*rs.  11  croit  avoir  gagné  la  bataille  de  No- 
vare!  » 

Le  nouveau  roi  de  Piémont,  Victor-Emma- 
nuel, Agé  de  vingt-buit  ans,  n'était  pas  élégant 
d  aspect  et  d(i  manières  comme  Charles-Albert. 
Trapu,  le  cou  court  et  fort,  les  traits  heurtés  et 
irréguliers,  les  épaisses  moustaches  retroussées, 
à  l'aspect  de  sanglier,  il  n'avait  d'agrément  que 
dans  ses  petits  yeux  gris  tantôt  malicieux,  tan- 1 
tôt  durs,  toujours  intelligents.  Son  père  l'avait 
traité  avec  rudesse  :  il   ne  l'abordait  qu'en  lui  ' 
baisant  la  main,  et  sans  prononcer  une  parole  | 
avant  que  celui-ci  n'eût  commencé.  Il  n'avait 
pas  trouvé  ix^aucoup  plus  de  tendresse  dans  sa 
mère,  sa,»ur  du  grand-duc  de   Toscane,   aussi 
sèche  de  cœur  et  étroite  d'esprit  que  déplaisante 
d'aspect.  11  ne  connaissait  ni  les  arts,  ni  la  lit-  ^ 
térature,  pas  même  l'art  des  princes,  la  guerre; 
il  n'excellait  qu'à  la  chasse,  à  réquitation.  Ado- 
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lescent,  il  avait  été  systématiquement  tenu  à 
l'écart  des  conseils,  ne  sachant  ce  qui  se  pas- 
udt  que  par  la  voix  publique.  Après  les  jour- 
lées  de  Milan,  le  ministre  Balbo  voit  un  jour  se 
présenter  devant  lui  un  personnage  enveloppé 
lans  un  manteau.  «  Me  reconnaissez- vous?  lui 
iit-il,  en  se  découvrant.  —  Oui,  vous  êtes  le 
lue  de  Savoie.  —  On  dit  que  la  guerre  va  être 
déclarée,  s'il  en  est  ainsi,  je  vous  supplie 
d^obtenir  de  mon  père  qu'il  me  donne  un  com- 
mandement. >;  Balbo  le  lui  fît  obtenir. 

Plus  tard,  dans  une  visite  à  la  Mandria,  pa- 
villon de  chasse,  Rattazzi  trouva  sur  une  table 
un  volume  de  Paul  de  Kock,  un  dépareillé  de 
Machiavel  sur  les  Décades  de  Tite-Live,  un  de 
poésies  en  dialecte  piémontais  de  Broflferio,  et 
le  Manuale  ad  usa  dei  senatori  e  deputati.  Comme 
il  regardait  avec  curiosité  cet  étrange  assem- 
blage, le  roi,  lui  montrant  sa  collection  de 
porte-cigares,  lui  dit:  «  Ma  bibliothèque,  la 
voilà!  si  j'avais  à  commander  ma  statue,  je  di- 
rais au  sculpteur  comme  Jules  II  à  Michel- 
Ange  :  Mettez-moi  dans  la  main  une  épée,  point 
de  livres,  lo  non  sono  un  lettei^ato.  Dans  ma  fa- 
mille on  est  diplomate  ou  soldat.  »  De  sa  race 
il  possédait  en  effet  l'instinct  martial  et  une 
astuce  sensée  que  les  affaires  développèrent 
très  vite.  De  plus  il  n'était  pas  facile,  quoiqu'il 
ne  s'obstinat  pas  contre  la  nécessité,  de  l'ame- 
ner à  une  opinion  contraire  à  sa  tendance  natu- 
relle. Uni,  depuis  1842,  à  une  archiduchesse 
d'Autriche,  Marie-Adélaïde,  angélique  créature 
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iVuuv  }:rnri'  cliarnianl*'  c^l  (riiiK»  inoiT(il)lo  bonté, 
il  sVtail  iKNiuinoins  eii^'aj^r  dans  1rs  litMis  d'une 
hahitudc,  (Irvonue  |)Ius  tard  pnldi(|ur,  av('C  la 
tillr  d'un  J,^•»^fl('  du  fnips, ancien  soldat  do  TEm- 
\)m\  l{osina,  grande,  hellr  et  gaillarde  jeune 
iillo  <|ui  l'aninsail  par  loriginalitr  et  la  désin- 
vollnn*  dr  srs  fa(:ons.  dette  liaison  n'excluait 
|)ar  les  galanteries  de  hasard. 

Ses  siijoN  avaient  cent  raisons 
!)♦•  le  nominiT  Ifur  \)viv. 

PiMidanl  la  guerre,  il  avait  déployé  la  vail- 
lance» tlu  soldai  et  non  celle  du  capitaine.  Oue 
ferait-il  eoninit»  roi?  Nid  ne  pouvait  le  dire.  Ses 
pr(»mières  paroles  furent  rassurantes  :  «  Je  con- 
serverai intartes  les  institutions  octroyées  par 
mt)n  prre,  je  tiendrai  haut  et  ferme  le  drapeau 
tricolore,  svmhole  de  la  nationalité  italienne, 
qui,  vaincue  auj(Uird'hui,  triomphera  un  jour. 
Kt  ce  triomphe  sera,  à  partir  de  ce  jour,  le  but 
de  tous  mes  îu'tes  et  de  toutes  mes  pensées.  » 
Mais  il  avait  débattu  lui-même  avec  Hadetzky les 
coiniitions  d'un  armistice  désastreux.  N'avait-il 
rien  promis?  (lendre  d'un  archiduc,  ne  s'était- 
il  pas  rangé  à  ce*  vasscdage  de  FAutriche  que 
tlharhs-Albert  avait  si  longtemps  subi  en  le 
maudissant?  On  le  craignit,  lorsqu'il  plaça  à  la 
lète  de  son  ])r(Muier  ministère  le  général  De 
Launay,  brave  soldat,  réputé  très  rétrograde. 
Aussi  à  son  entr(''e  à  Turin  fut-il  reçu  glaciale- 
ment.  11  (mi  pleura  (h*  douleur.  Ces  défiances  de 
l'opinion  ne  se   dissipèrent  que    lorsqu'il  eut 
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on  fié  le  ministère  à  Massimo  d'Azeglio.  Arec 
e  galant  homme,  on  ce^sa  de  redouter  une  rêac- 
ion,  on  fut  certain  que  le  Statuto  resterait  in- 
act.  L'effet  heureux  de  ce  choix  ne  fut  pas 
noindre  au  dehors  qu'au  dedans. 

D^Vzeglio,  connu  par  les  uns  comme  roman- 
cer, par  les  autres  comme  peintre,  comme  gen- 
tilliomme ,  avait  l'agrément  de  qui  n'approfon- 
dit rien,  court  légèrement  sur  les  surfaces,  et 
se  procure  ainsi  le  loisir  d'être  charmant.  Son 
désintéressement  et  sa  loyauté  imperturbables 
mettaient  de  fassiette  dans  sa  vie  facile  et  lui 
assuraient  le  respect  comme  ses  dons  variés  lui 
attiraient  la  sympathie.  Ce  qui  séduisit  surtout 
et  parut  nouveau  en  lui.  c'est  que  pour  la  pre- 
mière fois  il  v  eût  aux  affaires  en  Piémont  un 
homme   qui   ne  fût  pas  alourdi  par  le   pédan- 
lisme  des  façons  bureaucratiques.  Sa  manière 
d'expliquer  les  affaires,  sans  emphase,  cumme 
dans  une  causerie,  avait  de  la  vivacité,  de  la 
gnice.  et  un  reflet  de  sa  lierté  morale.  Sa  de- 
vise était:   <<  Aboyer  peu.  mordre  beaucuu|j.  '> 
Parfois  il    lui  arrivait,  a  limproviste.  de  jeter 
sur  la  trame  habituellement  incolore  de  ses  dis- 
cours des  images  ;;:racieuses:   -  N'allez  pas  tirer 
!♦*  l)h'*  pour  le  faire  croître,  vuii-  larracherie/ 
et   il  faudrait   h-  r»'-s^^nM*r.       Il  a<^(«pta  cuura- 
fî^'Usenient  la  mi-sion  remplie  <li»'Z  nuu-.  ^jm-s 
\>^\V),  par  le  <luc  de  Hichelieu.  de  sijzn»  r  h*  traité 
qui  consacrait  le  <lésa^lre  de  sa  patrie. 
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La  défaite  du  Piémont  entraîna  la  resta 
tion  des  grands-ducs  de  Toscane,  de  Parme 
Modène,  et  bientôt  après  la  reddition  à  n 
de  la  Sicile. 

La  restauration  du  Grand-Duc  s'opéra 
l'action  spontanée  des  Toscans.  Le  gouve 
ment  républicain,  i\  travers  les  violences,  i 
abouti  à  la  dictature  de  Guerrazzi  ;  c'en  < 
trop.  Une  insurrection  constitutionnelle  s'o 
nisa  (il  avril).  Gino  Capponi,  le  chef  delà 
sistance,  fut  conduit  au  Palazzo  Vecchio  p{ 
peuple,  Guerrazzi  emprisonné,  le  Grand 
rappelé  à  la  condition  qu'il  respecterait  le 
tuto,  conserverait  la  bannière  tricolore,  pr^ 
verait  le  pays  du  malheur  de  l'invasion  et 
gère.  Il  promit  ce  qu'on  lui  demanda.  «  V< 
s'écria  la  Grande-Duchesse,  l'occasion  pei 
d'une  bonne  Restauration.  » 

Il  ne  restait  plus  debout  en  Italie  que  Ve 
et  Rome.  Venise,  abandonnée  dans  ses  lagi 
par  le  Piémont  vaincu,  par  la  France  imp 
santé,  par  l'Angleterre  égoïste,  ne  s'aban< 
nait  pas  elle-même,  et,  le  drapeau  r 
abaissé,  se  défendait  avec  acharnement  soi 
bannière  républicaine  de  Manin.  Rome  géi 
sait  entre  les  mains  de  Mazzini,  soumise 
visites  domiciliaires,  aux  réquisitions,  aux 
solences  de  toutes  sortes  de  la  secte.  Un  Z 


ODS  pui'lîq-r*  r\  IT^  Libî;â:::::s  pr:>ir:f, 

défaut  ir  t'ÎL:rnrL::::.  ;  :-!:i::.:.ù>«:  .  le 
i\  eût  été  d'cit.ri.'lr'e.  à  R:nir.  ur.e  ri  .u*;ioa 
•ieure.  sembkiHe  ^'.  oelle  «iisi  ven.iil  do  doIU 

la  Toscane.  La  République  romain»'  otail 
re  moins  viabl-?  ^\\\k'  la  Kepubliquo  to>i\uu\ 
luite  par  un  Mazzini.  j«ar  un  conspirateur 
fiérimenlé  des  arts  détat.  ollo  so  serait 
niée  bien  vil»-  smus  sa  propre  incapacité  . 

personne  nt-  ronsenlait  à  laisser  imir  K^ 
>s.  A  Timpatience  d'une  solntion  inunediale 

générale,  bnne  pari  les  ma//iniens  aux 
s  sollicitaient  les  révolutionnaires  français 
L'uurir  et  de  défendre  à  ItMir  prolil.  par  les 
es,  b*  principe  de  non-inlervtMilion.  h*anlr<^ 

le  Pape  désirait  qu'on  laissât  arri>er  b^s 
lichicns.  Si  nous  ne  les  avions  pas   d(*\an- 

ils   [)renai(»nt  possi^ssion  dn  immiUm^  d(*  Tlla- 

d  nù  ils  Tanraient  doniiiu'e  toni  niliérr. 
♦'   |M'rs|K'r'(iv('    n'incpiiélait    pas    la   (ionr  d<» 

'•:"=;r.i<iî,  Hhnvjraini'nt"  ririlr.         .<  l-], m.  ni  clic  l.i  ^ihmIi 
'  '.\  i;i«-.'^.-  ii<j:i  avcs.^i.'  avuln  liii>iro  *'i:\\    '>.ir<'';»|ir  pn'fijii  ■ 
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lioiiu»,  (|!ii  se  fùl  <'oiisi(h»m»  comme  mi(Mi\  san- 
M»^ar(l(M«!  |»ar  los  troupes  do  Hadctzky  et  d'Hay- 
nan  (|iio  |)ar  1rs  iitMrrs.  Mais  un  gouvornoment 
français  nVùt-il  pas  trahi  un  de  nos  intérêts 
|M'rmanonts,  on  supportant  une  aussi  mena- 
çante prcpotenee? — L*ltalie  libérale  et  patrio- 
lique  n'était- elle  pas  plus  intéressée  encore 
à  ce  (\\w  les  AutrichicMis  fussent  écartés  de 
|{onie?  Leurs  chefs  ternissaient  partout  leur 
victoire  par  des  représailles  honti^uses:  ilscoii- 
lis(iuaient,  tuaient,  emprisonnaient,  rançon- 
nai(»nt.  I)(mi\  j(»unes  lilles  de  dix-huft  et  vingt 
ans  furent  hAtonnées  sur  la  place  publique  à 
Bn^scia  parce  ([u'elles  s'étaient  moquées  de& 
couhîurs  impériales.  Le  commandant  milftaire 
réclama  ensuite  du  municîpe  37  florins  et  7 
krcMitzers  pour  la  dépense  de  lu  glace  em- 
ployée à  soigner  les  plaies  de&  victimes  et  pour 
le  prix  des  verg(»s  rompues  pendant  Texéctr- 
tion  *.  Maîtres   de  Home,  ils  eussent  at^compli 


1.  Palinersfon  «Mait  indiffin'  :  f  Ces  Autrichiens  sont  vrai- 
menl  les  pins  çraïKlos  lniih's  qui  se  soient  jamais  parées 
(lu  nom  «riioinmes  oivilisrs.  Leurs  atrocités  en  Galicie,  en 
Italie,  m  Hongri**  r\  l'n  Transylvanie  ne  sauraient  ÔIre  égar 
lécs  (jin*  j»ar  l<'s  procédr^s  dr  la  race  nègre  en  Afrique  et  à 
Uaïli.  ï.rur  dornier  explnil,l('  fouet  donné  à  Milan àplas  de 
quaiaiilr  personnes,  dont  deux  femmes  et  plusieurs  gentils- 
hoiniiics,  (>st  vraiment  par  tro[)  infâme  et  par  trop  révoltant. 
lA  Ponsonby,  *i  sepf<*ml)n*  1850.)»  Peu  de  temps  après,  1& 
piiricipal  auteur  de  ces  infamies,  le  maréchal  HajnaaUr 
vin!  visiler  une  J)rasserie  de  Londres.  11  avait  à  peine, 
selon  l'usage,  inscril  sou  nom  sur  le  registre  que  les  ou- 
vriers s'ameutèreiii,  hurlant  :  «  A  bas  le  bourreaia  aatri* 
chien!  ».  La  foule   se  joignit  à  eux  loi^sqoe  lemaiéchil» 
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une  réaction  impitoyable.  Quel  moyen  de  leur 
en  fermer  la  porte  si  ce  n'est  d'y  arriver  avant 
eux  ?  Notre  abstention  n'eût  pas  sauvé  la  Répu- 
blique romaine,  cernée  de  toutes  parts,  con- 
damnée, morte  avant  que  nos  troupes  se  fussent 
mises  en  route.  Puisqu'elle  devait  succomber, 
ne  valait-il  pas  mieux  qu'elle  tombât  dans  nos 
bras  amis  que  sous  l'étreinte  féroce  du  Croate? 
En  France,  les  conservateurs  excellents  pa- 
triotes, étaient  fort  touchés  de  l'intérêt  politi- 
que, mais  catholiques  ardents,  les  souffrances 
du  chef  de  leur  religion  les  émouvaient  encore 
plus.  Quant  aux  épreuves  de  l'Italie,  ils  n'en 
avaient  aucun  souci  et  ils  n'eussent  pas  donné 
un  écu  ou  remué  un  soldat  pour  les  adoucir. 
Au  contraire  le  Président,  quoique  soucieux  de 
ne  pas  laisser  notre  prestige  et  notre  influence 
s'amoindrir  dans  ses  mains,  quoique  pénétré  de 
l'honneur  qu'il  acquérait  en  assurant  l'indépen- 
dance de  la  conscience  catholique  par  la  déli- 
vrance de  son  pontife  suprême,  désirait  aussi 
avec  passion  protéger  la  malheureuse  Italie.  11 
avait  donc  pour  aller  à  Rome  toutes  les  raisons 
qui  décidaient  les  conservateurs,  et  d'autres 
toutes  personnelles  qui  ne  les  touchaient  pas. 
Eux  pensaient  surtout  à  restaurer  la  Papauté; 
lui  songeait  à  profiter  de  sa  restauration  pour 
(•«mimencer  l'œuvre  de  rénovation  européenne 
(|iril  considérait  comme  sa  mission.   En  jetant 

ainsi  traité,  sortit  précipitaininciit  de  la  l)rasst'rie.  Le  rnalheu- 
HMix  fut  batlu,  ses  habits  mis  en  pièces;  sans  rinterven- 
tioii  de  la  police,  il  eût  été  tué. 
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une  arin('»o  française  sur  lo  flanc  des  Aulrichiens 
il  entiMulait  se  constituer  à  leur  place  le  maître 
(le  la  polit i(|ue  ilîilienne  dans  une  pensée  ulté- 
rieure (raflraneliisseint^nt.  Aussi  ne  puis-je 
ass(»z  m'élonner  iW  la  léj^ende  qui  fait  de  Tex- 
pédilion  rnmaiiie  un  eoniplol  rlérical  organisé 
par  Talloux.  Tant  (|ue  le  Président  ne  vil  à  une 
inl(M*vention  ([ue  l(»s  raisons  spéciales  à  Fal- 
loux,  il  s'y  refusa  malgré  les  insistances  de  son 
insinuant  ministre.  Il  ne  s\  décida  que  lorsque 
rinlérél  jxMinaiHMil  de  la  France  et  ses  idées 
humanitaires  la  lui  conseillèrent.  Telle  qu'elle 
fui  c()n(;ue.  l'c^xpédition  romaine  est  son  œuvre, 
œuvn*  de  progrès,  de  civilisation,  d'amitié  en- 
vers ritalie. 

Ses  ministres  elîiir>ovants  ne  s'y  trompèrent 
pas.  «  Le  Président  voulait  cette   intervention 
plus  (jue  moi  et  avant  moi,  dit  Odilon  Barrot, 
scîulement  par  d'autres  motifs  que  les  miens  ^  » 
«   Ne  vous  méprenez  pas  sur  l'expédition  ro- 
maine, disait  Falloux  à  Louis  Veuillot.  Le  Pré- 
sidc^nl  Ta  faite  contre  TAutriche  et  non  pour  la 
Pa|)anté.   11  garde  sur  le  pouvoir  temporelles 
traditions  de  famille  et  les   sentiments  de  sa 
jeunesse  ^  »  Le  fond  d(»  Tobservation  est  vrai, 
avec  cette  nuance  cependant  que  le  Président 
était  plus  convaincu  (jue  l'insurgé  de  1832,  de  la 
nécessité  d'assunM*  au  chef  de  la  catholicité  la 
possession  indépendante*  de  Kome. 

Son  parti  pris,  le  Président  n'attendit  pas  les 

1.  Mcmoircfi,  t.  HI,  p.  lOM. 

2.  Mémoires,  t.  Il,  j».  121». 
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résultats  de  la  conférence  européenne  réunie  à 
Gaëte.  Il  fit  demander  un  crédit  pour  Tenvoi  de 
troupes  à  Civita-Vecchia.  Une  majorité  de 
gauche  et  de  droite  le  lui  accorda,  toutefois  par 
des  motifs  différents.  Aussi  les  explications  des 
ministres  restèrent  forcément  vagues.  La  réalité 
pourtant  ne  Tétait  pas.  Dès  qu'on  n'allait  pas  à 
Kome  soutenir  la  République  romaine  contre 
Tattaque  imminente  des  troupes  étrangères,  on 
projetait  d'y  entrer  soi-même  et  de  la  rendre  au 
Pape.  Ne  fut  trompé  que  qui  voulut  l'être. 
Ledru-Rollin  et  ses  amis  ne  le  furent  pas.  Jus- 
qu'à la  fin  ils  employèrent  leurs  efforts  à  empê- 
cher le  vote  du  crédit. 

Le  général  Oudinot  débarqua  à  Civita-Vecchia 
lo  24  avril.  S'il  s'était  avancé  promptement  vers 
Home  le  même  jour,  on  lui  en  aurait  ouvert  les 
portes  avec  joie.  Il  se  crut  obligé  de  notifier  son 
arrivée  et  d'attendre  la  réponse.  Cela  donna  le 
temps  à  Garibaldi  d'entrer  dans  la  ville  à  la  tète 
d'une  troupe  formée  des  réfugiés  de  toutes  les 
parties  de  Tltalie  et  même  du  reste  de  l'Europe^ 
Le  30  avril,  Oudinot  se  décide  à  se  présenter 
^ous  les  murs  de  Rome.  11  connaissait  si  peu  le 
terrain  sur  lequel  il  opérait  qu'il  désigna 
Comme  l'un  des  points  d'entrée  une  Porta  Per- 
tusa  depuis  longtemps,  détruite.  11  est  re- 
poussé. A  cette  nouvelle  Odilun  Rarrot  tombe 
Uans  un  fauteuil  en  proie  à  un  profond  déses- 
poir; rAsseml)lée,  à  la  veille  de  disparaître, 
♦*\travague  et  voie;  une  invitation  au  gouverne- 
^ïiont  à  «    prendre  sans   délai   les   dispositions 
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nécessaires  pour  ([iie  1  expédition  ne  fût  pas 
plus  l(Uif>;teinps  délournéc  du  but  qui  lui  avait 
été  assif^né.  »  Ou'élait-ce  à  dire?  Oue  nous  nous 
arrètcMions  au  pied  des  murs  de  Home  et  que 
nous  V  assisterions,  battus  et  contents,  aux 
prouesses  mazziniennes?  Cela  même  ne  nous 
<;ût  pas  été  possible.  L(»s  Autrichiens  s'avan- 
<;aient  |)ar  Holugncî  et  Aneône;  les  Napolitains 
fraucliissaient  la  frontière  pontilieale,  et  les 
Espagnols  les  rejoignaient  à  Terracine.  Oudinot 
ne  les  arnMa  qu'en  leur  faisant  savoir  que  leur 
marche  <mi  avant  serait  considérée  comme  un 
ff/.sifs  hellf. 

Cep(;ndant,  par  déférence  pour  un  vote  au 
moins  ridicule,  et  voulant  laisser  à  l'Assemblée 
législative  le  temps  de  s'installer,  le  ministère 
expédia  Lesseps  en  négociateur  pacifique. 

Quant  au  Président,  sans  se  préoccuper  ni  de 
ses  ministres  ni    de  l'Assemblée  présente  ou 
future,  il  écrit  à  Oudinot  (8  mai)  :  «  Notre  hon- 
neur militain»  est  engagé,  je  ne  souffrirai  pas 
qu'il  rc(;oive  une  atteinte;  les  renforts  ne  vous 
manqueront  pas.  Ditt^s  à  vos  soldats  que  j'ap- 
précie leur  bravoure,  (jue  je  partage  leurs  peines, 
qu'ils  pourront  toujours  compter  sur  mon  appui 
et  sur  ma  reconnaissance.  »  Il  fait  mettre  cette 
lettre  à  Tordre  du  jour  par  Cbangarnier  et  en- 
voie à  larniée  le  général  du   génie    Vaillant,    ; 
a\ee  instruction  do   recommencer  vigoureuse-   j 
ment  l'attaque  aussitôt  que  possible,  rautorisant   j 
par  des  lettres  de  sei-vice  à  se  substituera  TiD-  j 
^nnable  Oudinol,  s'il  le  jugeait  nécessaire.  Les-  I 
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^p8  ne  comprit  pas  qu'on  ne  l'avait  envoyé  que 
pour  gagner  du  temps  ;  il  se  laissa  enguirlander, 
reconnut  la  République  romaine ,  lui  accorda 
we  convention  inacceptable,  contraire  à  notre 
honneur  et  à  ses  instructions.  Le  général  Vaillant 
le  regarde  s'agiter  tant  que  l'armée  n'est  pas 
prête,  dès  qu'elle  l'est,  il  l'écarté,  le  fait  rappeler, 
conserve  par  bienséance  Oudinot,  prend  ses  dis* 
positions  et  ordonne  l'assaut. 

Les  mazziniens  se  répandirent  en  impréca- 
tions et  les  libérâtres  en  sarcasmes  contre  le 
tyraa.  Mais  les  Italiens  éclairés  reconnurent  leur 
futur  sauveur  en  celui  qui  les  délivrait  à  la  fois 
de  leurs  pires  ennemis ,  l'Autrichien  et  le  dé* 
magogue.  Les  révolutionnaires  français  firent 
naturellement  écho  aux  mazziniens.  Il  n'était 
plus  permis,  même  aux  plus  aveugles,  de  croire 
que  «  Florence  et  Rome  sans  armée,  sans  ar- 
gent, sans  élan,  sans  union,  sans  confiance, 
pussent  soutenir  la  guerre  nationale  *  »  ;  ils  le 
«rurent.  Il  était  déloyal  de  supposer  au  Prési- 
dent des  intentions  réactionnaires  après  son 
message  explicite  en  faveur  de  cette  Italie  dont 
mtrune  des  douleurs  ne  peut  nous  être  indiffé- 
rente; ils  eurent  cette  déloyauté.  Il  était  insensé 
despérer  que  le  peuple  de  Paris.,  décimé  par  le 
choléra,  indifférent  a  la  République  romaine, 
^  éperdu  d'enthousiasme  pour  le  Président,  qui 
visitait  les  hôpitaux  les  plus  infectés,  y  demeu- 
i*aiit  plusieurs   heures,    épuisant  l'argent  qu'il 

i.  Lellre  de  Minohetti  du  10  aviil  I84U. 
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avait  apporté,  (Mirinpnintaiilà  roux  qui  l'entou- 
rai«Mit,  pruilif^uo  de  paroles  allVclueusc^s  plus 
rucun»  (|U(*  d'arj^onl  '  »  :  il  était  iusensé  d  espé- 
rer ([u'un  tel  peuple  se  soulèverait  :  ils  eurent 
cette  déraisou.  »«  Vous  avez  violé  la  Constitution, 
secriaétourdimentLedru-itollin  ;nous  la  défen- 
drous  par  tous  les  moyens,  même  par  les 
aruu»s!  » 


VI 


A  Tallaque  de  Ledru-Kollin,  le  Prince  ré- 
pondit par  une  proclamation,  modèle  du  genre, 
dans  laquelle  la  fermeté  ne  va  pas  au  défi,  ni  la 
sécurité  à  Timpertinence  :  «  Quelques  factieux 
osent  encore  lever  Tétendard  de  la  révolte 
contre  un  gouvernement  légitime,  puisqu'il  est 
le  produit  du  suffrage  universel.  Ils  m'accusent 
d'avoir  violé  la  Constitution,  moi  qui  ai  sup- 
porté depuis  six  mois,  sans  en  être  ému,  leurs 
injures,  leurs  calomnies,  leurs  provocations.  La 
majorité  de  TAssembléc  est  le  but  de  leurs  ou- 
trages. L'accusation  dont  je  suis  l'objet  n'est 
qu'un  prétexte,  et  la  preuve,  c'est  que  ceux  qui 
ni'attaquenl  nn^  poursuivaient  déjà  avec  la  même 
haine,  la  même  injustice,  alors  que  le  peuple 
de  Paris  me  nommait  représentant  et  le  peuple 
de  la  France  Président  de  la  République.  Ce 
système  d'agitation  entretient  dans  le  pays  le 

1.  Falloux,  Mémoires f  t.  I,  p.  45 i. 
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malaise  et  la  défiance,  qui  eDj2:eDdrent  la  mi- 
sère; il  faut  qu'il  cfr^se,  II  e>t  temp^  que  les 
bons  se  rassurent  et  que  les  méchants  tremblent. 
La  République  n  a  pas  d'ennemis  plus  impla- 
cables que  ces  hommes  qui.  perpétuant  le  dé- 
sordre, nous  forcent  de  changer  la  France  en 
un  vaste  camp,  nos  projets  d'amélioration  et  de 
progrès  en  des  préparatifs  de  lutte  et  de  dé- 
fense. Élu  par  la  nation,  la  cause  que  je  défends 
est  la  vôtre,  c'est  celle  de  vos  familles  comme 
celle  de  vos  propriétés,  celle  du  pauvre  comme 
du  riche,  celle  de  la  civilisation  tout  entière.  Je 
ne  reculerai  devant  rien  pour  la  faire  triom- 
pher. » 

L'effet  de  cette  proclamation  fut  foudroyant  ; 
rinsurrection  était  vaincue  avant  que  Changar- 
nier,  investi  de  nouveau  du  commandement 
de  la  garde  nationale,  eût  déployé  ses  troupes. 
Les  files  clairsemées  des  insurgés  furent  cou- 
pées, enlevées  en  un  instant,  et  on  arrêta  sans 
coup  férir  les  représentants  réunis  aux  Arts  et 
Métiers,  qui  ne  réussirent  pas  à  fuir  par  les  fe- 
nêtres. 

Quand  le  Président  rentra  à  l'Elysée  au  milieu 
des  acclamations  de  la  foule,  on  vint  une  se- 
conde fois  de  toutes  parts  et  avec  plus  d'insis- 
'tirice  lui  apporter  le  même  conseil  qu'après  le 
•!^ janvier  :  «Finissez-en,  faites  un  appel  direct 
^U  pays.  »  Les  chances  de  succès  s'étaient  ac- 
^■^ues.  Le  parti  républicain  avait  perdu  lu  niajo- 
•^Uè  dans  l'Assemblée,  la  plupart  des  républi- 
cains violents  étaient  en  fuite  ou  en  prison,  les 

13. 
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autns  désavouas  par  U*  {^riiéral  Cavaignac  '  et 
terrifiés.  Après  h»  2i)  janvi(T  ils  solai<»nt  lus; 
après  Ir  !)i  juin  ils  sr  rarliiTenl.  rjiangarnier, 
mm  encore  atrolé  par  TorgiuMl,  ne  songeait  pas 
à  op[)os<;r  sa  ^domination  à  celle  du  Prince  ; 
les  chefs  politiques  importants,  surtout  Thiers 
et  Mole,  poussaient  celuin'i  «  à  renverser, 
<l'acc.onl  avec  eux  et  i\  protit  commun,  la  Ué- 
publi^iue  * .  »  Sans  doute,  ils  désiraient  se  dé- 
barrass(M'  du  Présid(»nt  aulajit  que  de  la  Hépu- 
bliqu(î,  «  du  remède  non  moins  que  du  mal  ». 
Mais,  épouvantés  des  dan^jers  présents,  ils  ne 
pensaient  pas  à  disputer  le  règne  futur.  Si  le 
Princ(î  eût   feint  de    s'abandonner  à    eux,  de 

1.  «  Knlrft  vous  et  nous,  n'est-ce  pas,  c'est  à  qui  servira 
Je  mieux  la  Uépuliliquo.  Elibien!  ma  douleur  est  que  vous  la 
serviez  fort  mal.  Tesp^-re  bien,  pour  le  bonheur  de  mon 
pays,  (juVIle  n'est  pas  destinée  à  périr;  mais  si  nous  étions 
condamnés  à  une  ])areille  douleur,  rappelez-vous  que  nous 
eu  acruserions  vos  cxagéiatioiis  et  vos  fureurs.  »  (Séancedn 
.13  juin  Is'fO. 

2.  T(M:nrKviLLE,  Souvenirs,  p.  340,  —  Tocqueville  se  trompa 
husque,  précisant  imo  affirmation  générale  parfaitement 
vraie,  il  dit  avoir  appris  de  s»)urce  certaine  depuis  sa  sortie 
du  luiuistri'c,  que.  vers  Juillet  1849,  les  chefs  de  la  majorité 
et  Louis-Na[>oléon  étaient  d'accord  et  que  le  coup  ne  man- 
(|na  «pie  parce  que  Herryer  refusa  sou  Concours.  La  source» 
laquelle  puise  Tociiueville  n'était  pas  certaine  car  le  projet 
de  roup  d'I^tal  fut  forme:  non  en  Juillet  1849,  mai<  en  avril 
iS.'iO  apr<'S  les  élections  de  Paris.  11  est  vrai  que  roppositiOD 
(le  herryer  le  lit  éoliourr,  mais  le  coup  conçu  par  Thiers  n'^ 
lait  pas  du  toul  concerté  avec  Je  Prince  auquel  on  ne  le  coin- j 
juuni(iua  j)as.  Thiers  le  reconnaît  dans  son  célèbre  discours 
(le  janvi<'r  18:>1  :  <f  .le  me  liàte  de  dire  que  ni  directement  m ^ 
■indirectemenf  M.  le  Président  de  la  lii^ubliqae n'avait peDB^- 
Si  autre  chose  qu'à  dc'S  moyens  légaux.  ••  J 
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le  Prince  en  finisse  !  lui  dit-îi  ai'<irdBe  :  $11 
»e  faire  prodamer  eoip^reor  et  rtpnaadrt 
^pirations  populaires,  il  j#rru1  c^>iEi|4«r  *«r 
)u  ilme  parle  francheaieul-  qu'il  Veid^ï4;»di^ 
moi,  et  nous  en  auron?^  Lieulvl  fini  a^*»*  U 
)lique  *.  >•  PersLçDv.  qTj-  i^;.  leud^kce* 
ochaient  des  ancien*    l^pûm'àrX^r.    éUît 

qu'on  acceptât  ces  ouverture*-  t&auf  a 
re  l'alliance  après  le  succès.  Là  Joyaul^  de 
-Napoléon,  qui  fut  toujours  une  des  ':au9e^ 
ipales  de  ses  mécomptes,  répu^aia  a  ces  inar* 
lages  trompeurs.  Décidé,  s'il  devenait  le 
e,  il  suivre  une  politique  démocratique  cou- 

aux  idées  des  chefs  conservateur> .  il  ne  voij- 
sleurdonnerdes promesses qu  il n'aurailj>as 
ées.  11  répondit  aux  conseils  de  coup  d'Etat 

:BSiCNï,  Mémoireis,  p.  138. 
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Cil  les  <lrsa\oiiant  i2!{  juillet)  à  ilam,  dans  un 
discours  qui.  si  les  ré|>ul>licains  n  eussonl  pas 
clé  soui'ds  et  a\euj(les  d(*  haine  déraisonnable, 
les  lui  aurait  tous  {i;apiés  :  »  Aujourd'hui,  qu'élu 
par  la  France  entière,  je  suis  devenu  le  chef 
lé^itinuMle  cette  grande  nation,  je  ne  saurais 
nie  ^loriiier  d  une  captivité  qui  avait  pour  cause 
ratla(|ue  contre  un  gouvcMiuMUont  régulier. 
Ouand  on  a  vu  ciunbien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  de  inau\  après  elles,  on  com- 
pHMid  à  peiin»  Taudace  d'avoir  voulu  assumer 
sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un  change- 
nienl.  Je  ne  mo  plains  donc  pas  d'avoir  expié 
ici,  |»ar  un  eniprisoniu»nient  de  six  années,  ma 
témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est 
av(M'  bonlii^ur  ([ue  dans  les  lieux  mêmes  où  j'ai 
soulVert,  j(»  vous  propose  un  toast  en  Thonneur 
des  lionimes  qui  sont  déterminés,  malgré  leurs 
convictions,  à  respecter  les  institutions  de  leur 
])aNS.  » 

11  ré|)ète  plus  formellement  les  mêmes  assu- 
rances à  Tours  il^^  août)  :  «  On  a  prétendu, 
on  prétend  encore  aujourd'hui  à  Paris  que  le 
fiouvernement  médite  quelque  entreprise  sem- 
blable au  18  brumaire.  Mais  sommes-nous  donc 
dans  les  mêmes  circonstances?  Les  armées 
étrangères  ont-elles  envahi  notre  territoire?  La 
France  est-elle  déchirée  par  la  guerre  civile?  Y 
a-t-il  80  000  familles  en  émigration?  Y  a-t-il 
100  000  familles  mises  hors  la  loi  par  la  loi  des 
suspects?  I]nfin,  la  loi  est-elle  sans  vigueur 
et  l'autorité  sans  force?  Non,  nous  ne  somiBei^ 


.-.V.V., 


.•  .: 
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1?  dans  Jes  conditions  qui    né«:e-^il»înl     U-     • 
?roiques  remèdes.  A  mes  yeux  la  Kranrtr  :jir;i: 
re  comparée  à  un  vaisseau  qui.  apr»**^  it\ii;'  •■.•. 
alloué  par  les  tempêtes,  a  trouvé  rMi lin  niv.  ■i»:*- 
lus  ou  moins  bonne,  mais  où  il  a  jt*ii-  ;  i.ir  ■• 
h  bieni  dans  ce  cas,  il  faut  radoiilxîr  .r.  r.t 
el'aire  son  lest,  rétablir  ses  mais  "t  -.,     ,.   i:  . 
vaut  de  se  hasarder  encore  dan-*,  lu  :,;.■  i,-.   n.- 
-es  lois  que  nous  avons  peu^»;nt    ^' :    /  . 
noins  défectueuses;  mais  elle>r  ^oriî  ";•■,». 
le    perfectionnements.    Conli»-/-*  .-i 
avenir,  sans  songer  ni  aux  rôuii'-  : 
insurrections.    Les   coups    d  K'.i. 
protexte,  les  insurrection.^  n  ^r:'   t..- 
de  succès:  à   peine  f:omm^:rr.<---     • 
immédiatement  réprimé"^;-. 

Miii<  les    population-  h-:::.- 
ne  \uuloir  point  do  «oup  .;  -^  . 
|»îir  dé  toiles  invitation^  ::  - -.    '. 
iraient  si  entièreuic-nt  -^i  .  . 
uiiiliriv  ses  démenti-, 
iiiimiiienl.  Laniarlin>;  ;    :  ■  ;. 
d»>  trU  disruur-  toijf.-:   :  : 
toiif  siMipj'on  un»',-  •.:.  .  v.  -.  ^ 
|Ki\<   trouve  qij-r  !-î    '.-■ 
^"ir  «'«^l   Iroji   iif.'.  ■■'- ■ 
!«.'  I''iiir<jii»'»i  11:'.;  -    , ■■;■     - 

'■'    l'ûll    lr^[\'.'.  .... 
■'•*  qu  un  •!•:'.'  :  •     .  - 
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rait  faire.  »  r.eux-la  mêmes  sur  lesquels  le  coup 
crÉlat  aurait  dû  appesantir  sa  main  s^impalien- 
talent  de  ne  pas  le  voir  arriver  et  méprisaient  le 
Président  d(»  ne  s'y  pas  décider.  Proudlion  con- 
statait la  décadence  de  Tbomme  qui  n*avait  rien 
su  faire  de  la  forcée  des  cinq  millions  et  demi  de 
sullVaf^es  qui  l'avaient  élu.  «  11  s'est  perdu  par 
l'inaction,  [)arce  qu'il  s'est  posé  en  force  d'iner- 
tie*. »  A  l'extérieur,  Tétonnement  était  encore 
plus  grand.  «  Si  le  Président,  disait  le  roi  de 
Prusse,  avait  le  prestige  qu'on  dit,  comment 
reste-t-il  garrotté  dans  les  entraves  de  la  Répu- 
blique? »  Il  en  concluait  que  c'était  un  homme 
sans  caractère,  sans  valeur,  destiné  à  disparaître 
<;omme  un  accident  éphémère  devant  une  res- 
tauration bourbonienne  ou  orléaniste.  On  com- 
mençait partout  à  mépriser  celui  qu'on  avait 
craint. 

Cependant,  autant  que  les  instances  passion- 
nées des  populations,  les  dégoûts  dont  l'abreu- 
vaient ses  ministres  parlementaires  l'incitaientà 
sortir  du  parlementarisme. 

Il  s'efforçait  de  les  gagner  par  l'afTabilité  et 
par  l'empressement  à  accueillir  leurs  désirs.  II 
concéda  sans  peine  h  Tocqueville  d'envoyer  à 
Vienne  Gustave  do  Beaumont,  et  à  Pétersbourg 
le  général  Lamoricière,  tous  les  deux  connus  pftf 
leur  violente  hostilité  h  sa  personne.  11  lui  arriva 
d'aborder  Falloux  en  lui  disant  :  «  Ma  cousine 
Ilamillon  a  reçu  des  nouvelles  de  la  duchesse  de 

1.  pROiDiiuN,  le  PcuplCj  2  juin   1849. 
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Parme,  le  comte  de  Chambord  se  porte  très 
bien.  »  On  ne  l'entendait  point  dire  :  «  Je  veux.  » 
<i  Ne  vous  semble-t-il  pas?  »  était  l'expression  la 
plus  forte  de  sa  volonté. 

Toujours  Falloux  restait  onctueux,  Tocque- 
ville  poli  y  Barrot  solennel;  Dufaure  à  demi 
gagné  s'efforçait  de  ne  pas  choquer;  Passy, 
comme  s'il  s'était  cru  abaissé,  cherchait  <c  à 
reprendre  son  niveau  par  l'impertinence  i  »; 
tous  étaient  d'accord  à  n'avoir  aucun  égard,  la 
plupart  du  temps,  à  son  opinion  et  à  lui  imposer 
la  leur.  Sauf  le  dimanche,  ils  tenaient  chaque 
Jour  une  réunion  chez  Barrot.  On  y  discutait  la 
question  qui  devait  être  agitée  au  Conseil;  il  y 
avait  souvent  une  minorité  et  une  majorité; 
après  le  vote  on  arrivait  compacts  devant  le 
Président,  on  ne  lui  soumettait  que  Topinion  de 
la  majorité.  Ainsi  qu'il  me  Ta  raconté,  il  n'as- 
sistait pas  à  une  discussion,  il  recevait  un  ulti* 
matum  auquel  il  devait  répondre  par  un  oui  ou 
un  non.  Ce  qu'on  lui  concédait  était  de  lui  donner 
les  motifs  de  la  décision. 

On  ne  tenait  aucun  compte  des  témoignages 
les  plus  manifestes  de  sa  condescendance.  Per- 
signy  contrecarrait  les  ministres,  les  poursui- 
vait de  ses  critiques  irrespectueuses,  le  Prince 
Téloigna  en  renvoyant  voyager  en  Allemagne 
< août-octobre  18i9).Aulieu  de  juger  ce  voyage 
ce  quMl  était  et  d'en  savoir  gré,  on  lui  supposa 
l'arrière-pensée  «  de  préparer  Fusurpalion  au 

i .  TOCQUEYILLE. 
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dedans  el  l'a^raiulissemenl  au  dehors  ».  Et  Ton 
se  réjouil  fort  de  ce  qnere  messager  eùlété  «  bien 
re<;ii  mais  rcoiidiiil  ».  Bien  reçu,  en  effet,  et 
nullement  (VonduiU  pnisqu^il  ne  proposa  rien  ^ 

Le  ministiTe  tenta  môme  une  fois  de  le  répri- 
mander sur  un  acte  de  sa  vie  privée.  Une  dame  à 
laquelle  il  portait  un  vif  intérêt,  miss  Howard, 
étant  venue  à  Tours,  il  pria  de  chercher  un 
appartement  pour  elle:  on  h\ logea  dans  la  mai- 
son du  receveur  général  alors  absent.  A  son 
retour  celui-ci,  homme  d'une  haute  et  fière 
honnêteté,  fut  très  scandalisé  de  cette  licence, 
et  marqua  son  mécontentement  dans  une  lettre 
à  Odilon  Harrot.  Celui-ci  la  fit  mettre  sous  les 
veux  du  Pj'ésident.  La  communication  fut  mal 
reçue.  Après  avoir,  dans  sa  lettre  de  réponse^ 
expliqué  le  fiiil  par  une  méprise  à  laquelle  il 
avait  été  étranger,  il  ajoutait  :  «  Quant  à  moi,  je 
n'accuse  personne,  et  je  m'avoue  coupable  de 
chercher  dans  des  liens  illégitimes  une  affection 
dont  mon  (MPur  a  besoin.  Comme  jusqu'ici  ma 
position  m'a  empêché  de  me  marier,  comme  je 
n*ai  ni  amis  intimes,  ni  liaison  d'enfance,  ni 
parents  qui  me  donnent  la  douceur  de  la  famille, 

I.  Persuî.w,  .Vf'mo//'rs.  |».  Si.  —  «  A  Berlin,  dit  Rotbao, 
PtTsi^ny  avait  obtenu  àl*insii  de  noire  ministre  M.  deLurdCr 
qui  l'avait  i<>i-u  fraicliemcnt.  une  audience  du  roi.  »  {L'Eu- 
ropt'  à  r  m  moment  du  :>ccond  Empire,  p.  203.)  Or  voici  ce  qoe 
rarnnt*^  I^khsicny  [Mnnoires,  p.  \0^^.  ««  M.  de  Lurde,  sur  l'in- 
vilation  «{u'il  on  avait  reçue  de  I^aris,  s*empres8a  de  le 
ni(.>ttrf  à  ma  di>[)osiliiMi  ])0ur  nie  présenter  aux  principanx 
niinisln*s,  tt  d»'s  le  lendemain  de  mon  arri?ée  je  recevais 
une  invitation  pour  dîner  chez  le  roi  ù  Charlottenboorg.  » 
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Il  peut  bien  me  pardonner,  je  crois,  une  affec- 
on  qui  ne  fait  de  mal  à  personne  et  que  je  ne 
herche  pas  à  afficher.  »  On  ne  crut  pas  prudent 
e  recommencer  une  pareille  admonestation. 

Le  Prince  convaincu  que  ses  efforts  ne  triom- 
pheraient pas  d'un  parti  pris  invincible,  sans 
esser  d'être  d'une  imperturbable  affabilité,  s'en- 
reloppa  d'une  enveloppe  de  glace,  voila  son 
•égard,  le  rendit  terne,  opaque,  «  comme  ces 
rerres  épais  destinés  à  éclairer  la  chambre  des 
vaisseaux,  qui  laissent  passer  la  lumière,  mais 
à  travers  lesquels  on  ne  voit  rien  ».  Il  prit  un 
visage  de  marbre  sur  lequel  il  était  impossible  à 
l'œil  le  plus  pénétrant  de  discerner  une  émotion 
quelconque.  Il  écoutait  sans  paraître  comprendre 
et  ne  se  donnait  nulle  peine  pour  faire  exprimer 
des  sentiments  qu'il  savait  d'avance  hostiles  aux 
siens.  «  Les  paroles  qu'on  lui  adressait  étaient 
comme  les  pierres  qu'on  jette  dans  un  puits,  on 
en  entendait  le  bruit,  mais  on  ne  savait  jamais 
ce  qu'elles  devenaient.  »  Les  ministres  eurent 
alors  devant  eux  le  personnage  énigmatique,  té- 
nébreux, insignifiant  ou  engourdi,  que  Tocque- 
vjlle  a  décrit  avec  vérité  sans  s'apercevoir  que 
-'était  un  masque  et  non  l'être  réel. 

Il  ne  retrouvait  sa  véritable  physionomie 
ouverte,  intelligente,  à  la  fois  douce  et  ferme, 
lue  pour  les  confidents  auprès  desquels  il  se 
r*eposait  de  ses  ministres. 

Parmi  eux  ne  se  trouvait  aucun  membre  (\tt  sa 
Mamille,  dont  cependant  il  n'avait  pas  n%'li<ré 
les  intérêts.  Il  avait  nommé  Jérorne 
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aulrrs  désiivouos  par  \^  g<'*néral  Cavaiguîic  ^  et 
terriliés.  Aprùs  lo  21)  jaiivior  ils  s  étaient  tus; 
4\près  le  13  juiji  ils  sv  rachèrenl.  Cliangarnier, 
non  encore  affolé  par  Torgueil,  nç  songeait  pas 
il  opposer  sa  ^domination  à  celle  du  Prince  ; 
les  chefs  politiques  importants,  surtout  Thiers 
et  Mole,  poussîiienl  celui-ci  «  à  renverser, 
d'accord  av(H*  eux  et  à  profit  commun,  la  Hé- 
publicpie  * .  »  Sans  doute,  ils  désiraient  se  dé- 
Larrass(»r  du  Président  autant  que  de  la  Répu- 
blique, «  du  remède  non  moins  que  du  mal  ». 
Mais,  épouvantés  des  dangers  présents,  ils  ne 
pensaient  pas  à  disputer  le  règne  futur.  Si  le 
Prince  eût   feint  de    s'abandonner  à    eux,   de 


i.  «  Kntre  vous  et  nous,  n'est-ce  pas,  c'est  à  qui  servira 
3e  mieux  la  République.  Elibien!  ma  douleur  est  que  vous  la 
serviez  fort  mal.  Tespè^re  bien,  pour  le  bonheur  de  mou 
pays,  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  périr;  mais  si  nous  étions 
condamnés  à  une  ])ai'eille  douleur,  rappelez-vous  que  nous 
en  accuspiions  vos  exagérations  et  vos  fureurs.  »  (Séance du 
J3juin  18'f9.) 

2.  TocgiEviLLE,  Souvenirs,  p^  340.  —  Tocqueville  se  trompe 
lorsque,  précisant  une  aflîrmation  grénérale  parfaitement 
vraie,  il  dit  avoir  apj^ris  de  stmrce  certaine  depuis  sa  sortie 
du  ministère,  «jue,  vers  juillet  1849,  les  chefs  de  la  majorité 
et  Louis-Napoléon  étaient  d'accord  et  que  lé  coup  ne  man- 
<iua  que  parce  que  lîerryer  refusa  son  Concours.  La  source  à 
laquelle  puise  Tocqueville  n'était  pas  certaine  car  le  projet 
de  coup  d'Etal  fut  formé  non  en  juillet  1849,  mais  en  avril 
1850  après  les  élections  de  Paris.  Il  est  vrai  que  Topposition 
<le  Berryer  le  fit  échouer,  mais  le  coup  conçu  par  Thien  n'é- 
tait pasdu  tout  concerté  avec  le  Prince  auquel  on  ne  le  com- 
muniqua pas.  Thiers  le  reconnaît  dans  son  célèbre  discours 
de  janvier  1851  :  «  Je  me  hâte  de  dire  que  ni  directement  ni 
(indirectement  M.  le  Président  de  la  li^ubliqnen'aTaitpcmsé 
A  autre  chose  qu'à  des  moyens  légaux.  »  , 


r 
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suivre  leurs  conseils^  de  se  faire  petite  de  leur 
laisser  croire  que,  sous  son  nom,  ils  seraient 
les  maîtres  deFÉtat,  saufà  se  débarrasser  d'eux 
quand  son  coup  aurait  été  accompli,  il  aurait 
réussi  alors  sans  difficultés  à  renverser  la  Ré- 
publique avec  le  concours  de  la  majorité  parle- 
mentaire de  l'Assemblée. 

Le  16  juillet,  s'étant  rendu  à  Amiens  pour  dis- 
tribuer des  drapeaux  aux  gardes  nationaux,  il 
fut  accueilli  avec  une  véritable  frénésie.  Changar- 
nier  marchait  à  cheval  à  côté  de  lui  et  Persigny 
derrière.  Tout  à  coup,  le  général  fit  reculer  son 
cheval  à  la  hauteur  de  celui  de  Persigny,  et  se 
penchant  vers  lui  avec  une  émotion  visible  : 
<c  Que  le  Prince  en  finisse  !  lui  dit-il  à  l'oreille  ;  s'il 
veut  se  faire  proclamer  empereur  et  répondre 
aux  aspirations  populaires,  il  peut  compter  sur 
moi.  Qu  ilme  parle  franchement,  qu'il  s'entende 
avec  moi,  et  nous  en  aurons  bientôt  fini  avec  la 
République*.  »  Persigny,  que  ses  tendances 
rapprochaient  des  anciens  légitimistes,  était 
d'avis  qu'on  acceptât  ces  ouvertures,  sauf  à 
rompre  l'alliance  après  le  succès.  La  loyauté  de 
Louis-Napoléon,  qui  fut  toujours  une  des  causes 
principales  de  ses  mécomptes,  répugna  à  ces  mar- 
chandages trompeurs.  Décidé,  s'il  devenait  le 
maître,  à  suivre  une  politique  démocratique  con- 
traire aux  idées  des  chefs  conservateurs,  il  ne  vou- 
lut pas  leur  donnerdes  promesses  qu'iln'auraitj)as 
jéaliséos.  li  répondit  aux  conseils  de  coup  d'Etat 

1.  Pkbsig.nv,  Mémoires,  p.  13S. 
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eu  les  (lrsa>()uaiil  [2l\  juillelj  à  ilani,  dans  un 
discours  qui,  si  1rs  ro|>ul)licaius  n'eussent  pas 
élé  sourds  cl  a>(»uj;l(»s  do  hain(*  déraisonnable, 
l(»s  lui  aurait  lousgajçnés:  «Aujourd'hui,  qu'élu 
par  la  France  entière,  je  suis  devenu  le  chef 
léj^iliuie  de  celle  grande  nation,  je  ne  saurais 
nu»  glorifier  d'une  raptivité  qui  avait  pour  cause 
Tallaciue  contre  un  gouvernement  régulier. 
Ouand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  de  maux  après  elles,  on  com- 
prend il  |)(»ine  Taudace  d'avoir  voulu  assumer 
sur  soi  la  terrible  responsabilité  d'un  change- 
ment. Je  ne  me  plains  donc  pas  d'avoir  expié 
ici,  par  un  emprisonnement  de  six  années,  ma 
témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est 
av(M'  bonluMir  que  dans  les  lieux  mêmes  où  j'ai 
soulVerl,  je  vous  propose  un  toast  en  Thonneur 
des  hommes  qui  sont  déterminés,  malgré  leurs 
convictions,  à  respecter  les  institutions  de  leur 
pays.  » 

il  répète  plus  formellement  les  mêmes  assu- 
rances à  Tours  (l^r  août)  :  «  On  a  prétendu, 
on  prétend  encore  aujourd'hui  à  Paris  que  le 
gouvernement  médite  quelque  entreprise  sem- 
blable au  18  brumaire.  Mais  sommes-nous  donc 
dans  les  mêmes  circonstances?  Les  armées 
étrangères  ont-elles  envahi  notre  territoire?  La 
France  ost-elle  déchirée  par  la  guerre  civile?  Y 
a-t-il  80  0(1(1  familles  en  émigration?  Y  a-t-il 
100  000  familles  mises  hors  la  loi  par  la  loi  des 
suspects?  Enfin,  la  loi  est-elle  sans  vigueur 
et  l'autorité  sans  force?  Non,  nous  ne  sommes 
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pas  dans  des  conditions  qui  nécessitent  de  §i 
héroïques  remèdes.  A  mes  yeux  la  France  peut 
être  comparée  à  un  Taissean  qui.  après  avoir  été 
ballotté  par  les  tempêtes,  a  trouvé  enfin  une  rade 
plus  ou  moins  bonne,  mais  où  il  a  jeté  l'ancre. 
Eh  bien  !  dans  ce  cas.  il  faut  radouber  le  navire. 
refaire  son  lest,  rétablir  ses  mâts  et  sa  voilure, 
avant  de  se  hasarder  encore  dans  la  pleine  mer. 
Les  lois  que  nous  avons  peuvent  être  plus  ou 
moins  défectueuses:  mais  elles  sont  susceptibles 
de  perfectionnements.  Confiez-vous  donc  a 
Favenir,  sans  songer  ni  aux  coups  d  État,  ni  aux 
insurrections.  Les  coups  d'État  n'ont  aucun 
prétexte,  les  insurrections  n'ont  aucune  chance 
de  succès:  à  peine  commencées,  elles  -rerciient 
immédiatement  réprimées.   ^ 

Mais  les  populations  auxquelles  il  déclamit 
ne  vouloir  point  de  coup  d'État  lui  r-^pondaîent 
par  de  telles  invitations  à  en  faire  un.  et  se  li- 
vraient si  entièrement  à  lui.  que  Ion  f>er*îst?iit. 
malgré  ses  démentis,  a  croire  ce  coup  d'Kt-d 
imminent.  Lamartine  avait  l>eau  écrire  :  Appr* 
de  tels  discours  toute  défiance  serait  une  injure- 
tout  soupçon  une  calomnie.  Si  dan-  trois  ans  le 
pays  trouve  que  la  période  de  durée  du  pou- 
voir est  trop  limitée,  la  revi-ion  n*e-l-elle  pas 
là?  Pourquoi  alors  demander  au  ^rirne  ^*e  que  la 
léfralité  assure,  au  coup  dHtat  «e  que  [»ermel  la 
<lonstitulion?  ^  -  Illusion  de  pO'-le  .  disail-on, 
ot  l'on  restait  incrédule.  -  Le  peuple,  a  écrit 
Machiavel  à  Guicciardini.  dit  souvent  qu  on  fait 
ce  qu'on  devrait  faire    .  j'ajoute     ce  qu'on  pour 
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j)lus  tTiK^Uo.  Le  cliolora  cl  la  famine  Tache- 
v«MM'iil ,  rlh»  lomha  sous  un  sabre  inexorable 
•Jî  août  \H\\)  .  Manin,  sou  grand  dictateur,  se 
rclufria  imi  Kraurr  et  ne  la  rendit  pas  respon- 
sable dr  la  rruelle  nécessilé  qui,  sous  la  menace 
(runo  coalition  européenne,  nous  avait  obligés  de 
respecter  le  traité  de  Campo-Formio,  malgré 
notre  désir  ardent  de  le  décbirer. 

Après  la  cliultî  de  Home  et  de  Venise  tout  fut 
lini  en  Italie  comme  en  Prusse  et  en  Autriche. 

f.ctle  ruine  de  l'espérance  des  peuples  était 
ruMivre  vl  la  joie  du  tsar  Nicolas,  plus  imposant 
et  plus  adulé,  plus  Iriompbant  et  plus  altier  que 
ne  le  furent  jadis  Alexandre  et  Metternich.  11 
as  ait  été  là  nie  de  la  réaction  qui  couvrait  main- 
tenant TKurope  d'un  voile  de  deuil.  Quand  on 
l'avait  ap])elé  il  était  accouru,  comme  dans  le& 
IM^ncipaulés  Hanubiennes  et  en  Hongrie;  il  serait 
descendu  en  Italie  si  Hîidetskv  eut  faibli,  et  dans 
le  Julland  si  le  roi  de  Prusse  n'eût  pas  arrêté 
W  ran^el.  On  il  ne  combattit  pas  il  conseilla. 
Il  avait  excité  l'Autriche  à  ne  pas  céder  la  Lom- 
bardie  et  à  exij;er  le  maintien  des  délimita- 
tions territoriales  de  ISlo.  Il  avait  blâmé  les 
concessions  de  son  beau  frère  de  Prusse.  «  U 
fiàte  le  métiei*  »,  disait-il.  11  affectait  de  parler 
irréNéreneicuseniont  du  gouvernement  pontifi- 
cal :  ('  Xous  n(»  concevons  rien,  disait-il  à  Lamo- 
ricière,  à  ces  fonctions  temporelles  remplies  à 
HoHK^  par  des  ecclésiastiques,  mais  peu  nous 
importe  la  manière  dont  ces  calotins  s'arrangent, 
pourvu  qu'on  fasse  là  quelque  chose  qui  tienne.  » 


j  ■ 
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Et  néanmoins  il  avait  envoyé  >on  aml>assadeur  à 
Gaête  auprès  de  Pie  IX.  rappelé  celui  de  Turin, 
et  laissé  sans  réponse  les  lettres  par  lesquelles 
Victor-Emmanuel  lui  notifiait  son  avènement. 
Après  la  réduction  de  la  Sicile  il  avait  écrit  an 
général  Filangeri.  comme  s*il  eût  été  un  de  ses 
sujets,  pour  le  complimenter  de  sa  conduite.  Il 
pontifiait  et  régentait:  sa  volonté  paraissait  To- 
racle  des  princes  :  Taxe  du  monde  politique  ne 
se  trouvait  plus  à  Paris,  à  Londres  ou  à  Vienne: 
il  avait  été  transféré  à  Saint-Pétersbourj:. 

11  semblait  qu'on  allait  assister  à  une  troisième 
réaction,  semblable  à  celles  de  1819  et  de  1832 
ou  même  pire.  Mais  deux  différences  considéra- 
bles distinguaient  1849  de  1819  et  de  1832.  En 
1819  et  en  1832,  les  idées  libérales  sombrèrent 
en  même  temps  que  les  idées  révolutionnaires. 
En  1849,  les  idées  libérales  surnagèrent  au  nau- 
frage des  idées  révolutionnaires.  L'empereur 
d'Autriche  lui-même  se  crut*contraint  de  dire 
dans  son  manifeste  d'inauguration  :  <«  Ueconnais- 
sant  par  notre  propre  conviction  la  nécessité  et 
le  prix  des  institutions  libres  et  modernes,  nous 
nous  engageons  avec  confiance  dans  le  chemin 
par  lequel  nous  devons  être  conduits  à  la  trans- 
formation et  au  rajeunissement  de  toute  la  mo- 
narchie. »  En  Prusse  et  en  Piémont  subsistaient 
deux  constitutions  libérales,  dont  aucune  inter- 
|)rélation  pharisaïque  ne  détruirait  reflicacité. 
b'un  bout  de  rAllemagne  à  Tautre,  la  perpétuité 
des  rentes  foncières,  les  dîmes  seigneuriales,  les 
corvées,  les  droits  de  mutation,  de  chasse,  do 
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justice,  les  derniers  débris  de  la  féodalité  deir 
raient  abolis  avec  la  sanction  des  princes.  Ei 
en  1819  et  en  1832  personne  n'avait  Taulo 
ni  la  volonté  de  s'opposer  à  Alexandre  ou  à  ) 
ternich.  En  1849  au  contraire,  est  entré  en  se 
un  personnage  puissant  et  résolu,  qui  va  brr 
le  Tsar  réputé  invincible,  lui  résister,  Tabat 
relever  les  causes  vaincues,  et,  assagissan 
révolution  de  1848,  lui  rendre  les  avanla 
qu'elle  seniblait  avoir  perdus  à  jamais. 


•  t 
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^e  Piémont  fut  le  premier  Yaineu  que  le  Pré- 
ent  de  la  République  couvrit  de  sa  proteelion 
rerlemeni  et  à  tout  risque.  Il  ne  demanda 
nt  Parme  et  Plaisance,  comme  Feùt  voulu  cet 
ibbé  qui  croyait  avoir  gagné  la  bataille  de 
vare  »,  mais  par  ses  instances  auprès  de 
utriche  il  obtint  la  réduction  de  l'indemnité 
guerre  de  210  millions  à  75.  Au  dernier 
ment  des  difficultés  sur  une  amnistie  à  accor- 
'   aux  Lombards  ayant  interrompu  à  Milan 

négociations  entre  les  plénipotentiaires 
richiens  et  piémontais,  Radetzki  notifia,  le 
juillet,  un  ultimatum  :  «  si  dans  quatre  jours, 

ne  s'était  pas  mis  d'accord,  l'armistice 
'ail  dénoncé  et  la  guerre  reprise  ».  Aussitôt 
brmé,  le  Président  ordonne  de  concentrer 
rmée  de  Lyon  au  pied  des  Alpes  et  fait  expé- 
3r  par  Tocqueville  à  Bois-le-Comte,  à  Turin 
5  juillet  1849),  une  lettre  impéralive  :  «  La 
Luation   ne    serait   plus    la    même 

T.   II. 
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uù  le  Piéiiionl  s*étail  mis  avant  la  bataille  de 
Novarr,  quand  il  ro|)renait  spontanément  le» 
arinrs  cl  r(M'()inmeii(;ail  la  guerre  malgré  nos 
consi^ils.  Iti  ce  serait  rAutriclic  qui  prendrait 
elle-mémr  Tiiiitiative  sans  y  être  provoquée.  La 
nature  de  ses  exigences  et  la  violence  de  ses 
|)r(>('(''dés  nous  donntTaient  lieu  de  croire  quelle 
n*agit  point  seulement  en  vue  de  la  paix,  mais 
qu'elle  nieuace  l'intégrité  du  territoire  piémoa- 
lais  ou  tout  au  moins  Tindépendance  du  gouver- 
nement sarde.  Nous  ne  laisserons  pas,  à  nos 
j>orles,  accomplir  de  tels  desseins.  Si,  dans  ces 
conditit)ns,  lelMémont  est  attaqué,  nous  le  défen- 
drons. »  Il  (Mîvoya  copie  de  cette  dépêche  par 
Drouvn  de  Lhuvs,  ambassadeur  à  Londres,  à 
Palmerston,  en  le  priant  de  savoir  quelles  étaient 
ses  intentions.  Palmerston  accueillit  cette  lec- 
ture par  les  signes  du  plus  vif  assentiment. 
((  Vous  voytîz,  Milord,  ajouta  Drouyn  de  Lhuys^ 
jus(iu'où  nous  voulons  aller.  Pouvez-vous  m*ap- 
|)rendre  jusqu'où  vous  irez  vous-même?  »  Pal- 
merston répondit  sur-le-champ  :  «  Le  gouver- 
nement britannique,  dont  Tintérêt  ici  n'est  pas 
égal  au  votre,  ne  prêtera  au  Piémont  qu^une 
assistance  diplomatique  et  un  appui  morar.  » 
Mais  Scliwarzemberg,  instruit  de  nos  dispositions  | 
avant  môme  que  la  dépêche  de  Tocqueville  fût  i 
parvenue  à  Turin,  donna  Tordre  d'en  finir  et 
envoya  à  Paris  toutes  sortes  d'explications  et 
d'excuses.  Le  0  août  fut  signée  une  paix  qui^ 

I.  Dépêches  «les  25  el  20  juillet  1849. 


i  de  tels  malheors,  éiait  véritabJtMïH»iit  ines- 
î.  Ainsi.  *  dans  Là  «lesiBrïi  «ie  ^e*  paa^oirs. 
»-Napoléoa  prHa  aa  Pfémoat  an  ^tisnoreiix 
iy  même  ao  delà  âît  ee  i^a'aiir^  «sdzsé  rrnr- 
seul  de  laFraïKe^  >. 

1  reste,  en  loat  ceeî  les  miiuïstres^  ^ecoor- 
it  avec  empressement  les  ^ues  tiuPréâdtmL 
assimo  d'Azeglio  a'ét^  «{ne  juste  qoaiLil  ï 
it  parvenir  à  0-  Barn>t  ses  re^merciemieiib^ 
ar  Tappoi  qu'il  aTaît  trooré  *iaas  Le  t^ai^oiet 
çais  ». 

^  même  accord  entre  Président  et  miaîstres 
ista  quand  il  s*agit  de  rendre  moias  dure  Li 
ite   des  révolutionnaires  vaincos.  Leor  &>twr 
t    empêché  qu'on  les  soutint,   leur  Dûalhear 
ait   de  leur  témoigner  quelque  intér»^.  Les 
reniements  qui  les  avaient  réduit-  «^xeriraîent 
re  eux  de  rudes  représailles.  I>iûs  le  duché 
Bade  les  Prussiens  se  montraient  presqii^e^ 
;i  cruels  que  les  Autrichiens  en  Hongrie  et  en 
ibardie;    ils    exécutaient,    suspendaient    les 
ries   publiques.    Les   petits  princes    italiens 
aurés  devenaient  impitoyables.  A  Modène  et 
arme  François  II  et  Charles  111  dépassèrent 
rérocilé  ce  qu'on  a  raconté  des  plus  horribles 
ins.  (>harles  assistait  parfois  lui-même    aux 
lonnades  qu'il  infligeait.  A  Naples  des  procès 
^nt  intentés  aux  hommes  d'intelliiience  et  de 
d)ité  suspects  d'idées  libérales.  iJn  s'attaqua  à 
nciens  ministres  du  roi,  tels  que  Charles  Poe- 

.  Ijk.i  Chiala.  Lett'^re  diCaiour,  t.  I,p.2l8.  ^  ^'*»>.'ila»fst  un 
Lorien  de  premier  mérite  qui  lionore  g^  Italie. 
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ration  do  muM-iv.  La  l*orle  domande  le  st 

do  la  Kraih'o  ot  de  l'AnglchTri».  Tocqucvill< 

tait  sur  la  rôponse.  Le  Prince,  sans  le  con 

ni  lui  ni  s»**^  collègues,  se  met  d'accord  av€ 

n)iM'<liMi.  et  ensemble  ils  envoient  des  repi 

tations  à  la  Itussie  et   à  rAutriche  et  exp 

li'urs  (lottes  vers  les  hardanelles  pour  rail 

le  Sultan  •«  i  onnne  on  met  un  flacon  de  sel 

l«'  ne/  d'une  dame   qui  aurait  été  effray< 

l-es    nnnistres   instruits  de  cette  résoluti 

consultent  et  ne  savent  à  quoi  s'arrêter.  ' 

areourt.    «ritique.     tempête,    menace,    d 

la  France  penlue  si  Ton   ne  revient  pa 

une  détermination  téméraire.  Le  Prince  • 

ïlii«»rs  et  st*s  ministres  et  persiste.  La  dé 

nation  était  si  peu  téméraire  que  le  Tsar, 

d'un  premiiT  mouvement  de  colère,  instn 

sentiments  des  cabinets  anglais  et  frança 

non4:a  à  ses  exigences,  afin  d'échapper  àl'hu 

tien  daccepter  des  remontrances  ou  à  la  i 

site  de  dégainer.  Il  ne  nous  marqua  même 

jessenliment  et  ne  se   montra  blessé  qu'i 

droit   de  Palmerston   avec  lequel  il  se  tr 

habituellement  en  délicatesse.  Au  lendemi 

la   reculade   Tambassadeur   anglais    se 

chez  le  chancelier  russe  et  lui  lut  une  i 

«  L'affaire    est  arrangée,    répondit   le  cl 

lier,  d'ailleurs  TAngleterre  n'a  rien  à  y  vo 

Hecevez  au  moins  copie  de  ma  note.  —  i 

bon?w  (Cependant  il  la  reçut,  de  mauvaise; 

i,  Palhkhsto.n. 
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irait  quelque  aclioo.  TocqueviDe^  apprenant 
le  représentant  de  la  France  dans  le  grand- 
ie de  Bade  paraissait  approuver  les  exécations 
siennes,  lui  écrivit  :  «  Nous  avons  contribué, 
nt  que  nous  le  pouvions  sans  entrer  dans  la 
,  à  la  répression  de  Finsurrection.  Raison  de 
pour  désirer  que  la  victoire  à  laquelle  nous 
s  aidé  ne  soit  pas  souillée  par  des  actes  de 
nce  que  la  France  réprouve  et  que  nous 
ons  odieux  et  impolitîques...  Nous  ne  pou- 
prêter  les  mains  à  une  restauration  antili- 
le.  Voyez  le  grand-duc  et  faites-lui  compren- 
es  désirs  de  la  France.  »  Presque  aussitôt  les 
iiilions  cessèrent.  A  Naples  nos  agents  s'em- 
èrent  activement  à  faciliter  la  fuite  des 
cipaux  persécutés.  Rayneval,  notre  ambas- 
îur,  cacha  dans  sa  demeure  Mancini,  qui  Ta 
[  oublié  depuis,  et  assura  son  départ  ainsi 
celui  de  ses  amis  Pisauelli  etConforli. 

l'occasion  d'autres  réfugiés  se  produisit 
premier  choc  entre  Louis-Napoléon  et  le 
r.  A  la  suite  de  l'intervention  de  la  Russie 
Hongrie,  les  chefs  du  mouvement,  Kossuth, 
Q,  Zamoyski,  s'étaient  réfugiés  à  Widdin, 
delà  de  la  frontière  turque;  l'Autriche  de- 
nda  à  la  Porte  Ottomane  de  les  lui  livrer;  Ni- 
is  l'appuya.  Le  Sultan  répondit  que  les  traités 
l'obligeaient  à  rien  de  pareil  et  il  refusa.  Aus- 
>t  les  ambassadeurs  autrichien  et  russe  rom- 
it  les  relations,  annoncent  que  si  la  Turquie 
met  à  un  seul  réfugié  de  s'échapper,  cette 
orisation  serait  considérée  comme  une  dé< 

14. 
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ration  de  {guerre».  La  Porte  demande  le  secours 
de  la  France  et  île  rAnglelerre.  Tocqueville  hési- 
tai l  sur  la  réponse.  Le  Prince,  sans  le  consulter 
ni  lui  ni  ses  collègues,  se  met  d'accord  avec  Pal- 
niorslon,  et  ensemble  ils  envoient  des  représen- 
tations à  la  Itussie  et  à  rAutriche  et  expédient 
leurs  llotles  vers  les  Dardanelles  pour  raffermir 
le  Sultan  «  romnie  on  met  un  flacon  de  sels  sous 
1(»  nez  d'une  dame  qui  aurait  été  effrayée  *  w. 
Les  ministres  instruits  de  cette  résolution  se 
ronsultont  et  ne  savent  à  quoi  s'arrêter.  Thîers 
accourt,  critique,  tempête,  menace,  déclare 
la  France  perdue  si  Ton  ne  revient  pas  sur 
luik}  détermination  téméraire.  Le  Prince  écoute 
Tliiors  et  ses  ministres  et  persiste.  La  détermi- 
nation était  si  peu  téméraire  que  le  Tsar,  remis 
d'un  premier  mouvement  de  colère,  instruit  des 
sentiments  des  cabinets  anglais  et  français,  re- 
uon(;aà  ses  exigences,  afin  d'échapper  àrhumilia- 
tion  d'accepter  des  remontrances  ou  à  la  néces- 
sité de  dégainer.  11  ne  nous  marqua  même  aucun 
ressentiment  et  ne  se  montra  blessé  qu'à  Ten- 
droit  de  Palmcrston  avec  lequel  il  se  trouvait 
habituellement  en  délicatesse.  Au  lendemain  de 
la  reculade  Tambassadeur  anglais  se  rendit 
cliez  le  cliancelier  russe  et  lui  lut  une  note  : 
«  L'affaire  est  arrangée,  répondit  le  chance- 
lier, d'ailleurs  TAngleterre  n'a  rien  à  y  voir.  — 
Recevez  au  moins  copie  de  ma  note.  —  A  qoei 
bon?»  (Aîpendant  il  la  reçut,  de  mauvaise  grâce, 
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ajoutant  nonchalamment  qu'il  allait  répondre  à 
cette  note,  qu'elle  était  terriblement  longue  et 
que  ce  serait  fort  ennuyeux.  «La  France,  ajouta- 
t-il,  m'a  déjà  fait  dire  les  mêmes  choses  plus  tôt 
et  mieux.  »  Pour  la  première  fois,  le  grand  Empe- 
reur, le  dominateur  obéi,  s'arrêtait  devant  une 
résistance.  L'Europe  en  fut  stupéfaite,  et  elle 
commença  à  regarder  et  à  écouter  du  côté  de 
Paris. 

On  comprendra  dès  lors  le  désappointement  et 
le  dépit  du  Prince  quand  il  apprit  que  les  trois 
<îardinaux  chargés  par  le  Pape  de  prendre 
possession  en  son  nom  du  gouvernement  tem- 
porel, poursuivaient,  sous  la  protection  de  notre 
drapeau,  la  même  réaction  de  vengeances,  de 
procès,  d'inexorabilités  contre  laquelle  nous  pro- 
testions dans  les  pays  non  soumis  à  notre  in- 
fluence directe;  qu'ils  rétablissaient  les  cou- 
tumes policières  de  l'ancien  temps,  rouvraient  le 
tribunal  de  l'inquisition,  remettaient  en  vigueur 
la  bastonnade  dans  les  prisons,  arrêtaient  les  sus- 
pects, commençaient  des  poursuites  sévères, 
annonçaient  des  vengeances,  abolissaient  les 
franchises  constitutionnelles  et  le  Statut,  et,  ne 
gardant  aucun  égard,  affectaient  de  ne  pas  même 
mentionner  la  France  dans  les  remerciements 
adressés  à  l'Europe. 

Tocqueville  protesta  vigoureusement  contre 
celte  conduite,  encouragée  en  apparence  par  l'in- 
dolence presque  complaisante  du  généralOudinot 
et  par  les  illusions  généreuses  mais  trop  faciles, 
de  Corcelles.  «  A  aucun  prix,  écrivait-il  à  celui- 
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ri,  à  aiiouii  prix,  dos  procès  politiques  sur  le 
terriloire  ([uo  nous  occupons  et  surtout  pas 
(rcxoculions  à  Tombre  de  notre  drapeau.  Nous 
serions  déshonorés  dans  le  monde  (2  août).  » 
Falloux  lui-même  pressait  de  ses  avertissements 
la  Nonciature  :  «  Prenez  garde,  vous  jouez  avec 
le  feu;  modére/.-vous.  » 

Le  IVipe  répondait  avec  une  ironie  paisible  : 
«  Vous  autres  Français,  vous  êtes  toujours  trop 
pressés,  laissez-nous  le  temps.  »  Et  ses  cardi- 
naux, le  triumvirat  rouge,  comme  on  les  appelait, 
continuaient  leur  oflice.  L'idée  qu'aux  yeux  de 
l'Europe  et  de  Htalie  il  paraîtrait  un  auxiliaire 
de  rAutricbe,  un  séide  de  la  sainte  alliance,  un 
oppresseur  de  cette  Italie  à  laquelle  son  cœur 
était  dévoué,  troublait  chaque  jour  davantage  le 
Président.  Sans  doute,  ses  ministres  protestaient 
avec  dignité  dans  leurs  dépêches.  Mais  qui  lisait 
ces  dépèches?  L'opinion  publique  les  ignorait.  Il 
résolut  de  se  dégager  par  des  actes  publics,  de 
dégager  noire  pays,  notre  armée  d'une  pesante 
solidarité.  11  rappela  Oudinot  et  Corcelles,  et 
écrivit  à  Edgar  Ney,  un  de  ses  aides  de  camp  : 
«  La  i{épubli(|ue  française  n'a  pas  envoyé  une 
armé(?  à  Kome  pour  y  étouffer  la  liberté  iialiennet 
mais  pour  A/  réf/ler  en  la  préservant  contre  ses 
propres  excès  et  lui  donner  une  base  solide  en 
remotlant  sur  le  trône  pontifical  le  prince  qui,  le 
premier,  s'était  placé  à  la  tête  des  réformes 
utiles...  Dites  de  ma  part  au  général  Rostolan 
qu'il  ne  doit  pas  permettre  qu'à  l'ombre  du  dra- 
peau tricolore  on  commette  aucun  acte  qui  puisse 
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iénaturér  le  caractère  de  notre  intervention.  J'ai 
Sté  personnellement  blessé,  en  lisant  la  procla* 
nation  des  trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était 
pas  même  fait  mention  du 'nom  de  la  France  ni 
des  souffrances  de  nos  soldats.  Toute  insulte  à 
notre  drapeau  ou  à  notre  uniforme  me  va  droit 
au  cœur  et  je  vous  prie  de  faire  bien  savoir  que, 
si  la  France  ne  vend  pas  ses  services,  elle  exige 
au  moins  qu*on  lui  sache  gré  de  ses  sacrifices. 
Lorsque  nos  armées  firent  le  tour  de  FEurope, 
elles  laissèrent  partout,  comme  trace  de  leur 
passage^  la  destruction  des  abus  de  la  féodalité 
et  les  germes  de  la  liberté  ;  il  ne  sera  pas  dit 
qu'en  1849  une  armée  française  ait  pu  agir  dans 
un  autre  sens  et  amener  d'autres  résultats.  »  La 
lettre  résumait  ensuite  les  conditions  du  rétablis- 
sement du  pouvoir  temporel  :  «  amnistie  géné- 
rale, sécularisation  de  radministration ,  code 
N'apoléon,  gouvernement  libéral  (18  août  1849)  » . 
Tocqueville,  Dufaure,  Barrot  approuvèrent. 
Le  «  clérical  »  du  conseil,  Falloux,  ne  fut  pas 
Don  plus  fâché  ;  il  ne  lui  déplaisait  pas  que  les 
triumvirs  rouges  se  convainquissent  qu'il  n'exa- 
jérait  pas  Tirritation  du  Président  et  qu'il  avait 
justement  réitéré  ses  avertissements.  Il  se  coii- 
:enta  de  demander  que  la  lettre  demeurât  confi- 
lentielle.,  Mais,  quelques  jours  après,  une  dé- 
)êche  adressée  au  cabinet  anglais,  interceptée 
)ar  la  police,  fut  mise  sous  les  yeux  du  Prési- 
ient.  On  Ty  raillait  d'être  devenu  le  jouet  des 
Vutrichiens.  Irrité  il  télégraphia  au  général 
itostolan  de  publier  sa  lettre.  Le  général  pré- 
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Icxla  qu'elle  iravait  pas  été  contresignée  par  un 
minislrt'  el  refusa.  Alors  Edgar  Ney  l'envoya  au 
Moniteur  toscan  qui  Tinséra.  Sur  quoi  les  mi- 
nistres français,  sans  plus  de  résistance,  la  lais- 
sèrent publier  parle  M oinleur officiel. 

Cette  lettre  îivait  plus  qu'une  importance  acci- 
dentelle ;  elle  était  et  elle  est  une  date  dans  la 
question  toujours  ouverte  de  l'organisation  ter- 
restre du  pouvoir  pontifical. 

Sous  Consalvi,  le  cardinal  Sala  avait  proposé, 
dans  un  mémoire,  supprimé  comme  un  méfait, 
la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel.  Il  con- 
seillait de  confier  aux  laïques  les  emplois  tempo- 
rels, et  de  ne  plus  menacer,  à  propos  d'un  droit 
d'octroi,  de  l'indignation  du  Très-Haut  et  de  celle 
des  bienheureux  Pierre  et  Paul.  Rossi,  en  1848, 
avait  repris  ce  projet  en  le  poussant  plus  loin. 
La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  opérée, 
il  voulait  que  le  temporel  devînt  libéral,  consti- 
tutionnel. 11  semblait  que  sa  mort  eût  enseveli  à 
jamais  cotte  conception.  La  lettre  à  Edgar  Ney 
la  ressuscitait  el  lui  donnait  une  forme  systé- 
matique. 

Jusque-là  il  n'y  avait  parmi  les  catholiques  que 
deux  thèses  relativement  au  pouvoir  temporel. 
Les  uns  s'appuyant  sur  les  temps  primitifs  et 
sur  les  paroles  de  ïertuUien  :  «  Rien  de  terrestre, 
rien,  absolument  rien  n'est  nécessaire  à  la  foi  », 
maudissaient  avec  Dante  «  ce  Constantin  qui, 
pour  le  malheur  de  l'Église,  fit  le  pape  riche »î 
et.  avec  Manzoni^  conjuraient  le  successeur  de  ,; 
Pierre  «  de  rendre  Rome  à  l'Italie,  et  de  nlêtoi 
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lus  que  le  roi  des  prières  et  le  Pontife  du  Sacri- 
ice  ».  Les  autres  disaient  :  «  La  souveraineté 
emporelle  du  Saînt-biège  a  été  instituée  par  un 
lécret  particulier  de  la  divine  Providence;  elle 
ist  nécessaire,  afin  que  le  Pontife  romain,  n'étant 
lujet  d'aucun  prince  ou  d'aucun  pouvoir  civil, 
ixerce  dans  toute  l'Église,  avec  la  plénitude  de 
;a  liberté,  la  suprême  puissance  et  l'autorité  dont 
1  a  été  divinement  investi  par  Jésus -Christ.  » 
)ésormais  il  y  eut  un  parti  moyen  demandant 
ivec  une  égale  insistance  le  maintien  du  pouvoir 
emporel  et  sa  transformation  en  un  gouverne- 
nent  plus  ou  moins  constitutionnel.  «  S'il  ne  se 
lécîde  pas,  disait-on,  à  des  institutions  libérales, 
ompatibles  avec  la  condition  actuelle  des  peu- 
ples, quelle  que  soit  la  puissance  des  mains  qui 
'étendront  pour  le  soutenir,  il  sera  bientôt  en 
rand  péril*.  »  Lacordaire  jugeant  qu'un  «  gou- 
ernement  d'ancien  régime,  c'est-à-dire  refusant 
égalité  civile  et  la  liberté  de  conscience,  ne  se 
oncevait  plus,  même  à  Rome  »,  préconisa  ce 
ystème^  Proudhon,  par  d'autres  raisons,  arriva 

la  même  conclusion ^  Ce  système  resta  celui  de 
i  diplomatie  française  et  européenne  jusqu'à 
ouverture  de  la  brèche  de  la  Porta  Pia. 

Pie  IX  eût-il  voulu  l'adopter  cela  ne  lui  aurait 
•as  été  possible.  Pour  faire  de  la  liberté  il  faut 
les  libéraux,  or.  il  n'y  en  avait  pas  h  Rome; 
eux  qui  l'avaient  été  se  cachaient  au   fond  de 

1.   TOCC/I'KVILLE. 

2.  De  la  liberté  de  C Italie  f^  ^   ^  Oi. 

3.  La  Cotifédévation  et  ^  '    100. 


ii:\2  I/KMl'lKK  LinKIlAl.. 

leurs  (Innonivs.  Kponvantés,  ils  demandaient 
aux  a^MMils  fran(;ais  désireux  de  les  entretenir, 
do  les  faire  mander  par  des  {gendarmes,  alîn  qu'ils 
parus^oul  réder  à  la  contrainte.  Quant  aux  uni- 
taires, aurune  concession  ne  les  eût  attirés, 
puis(|ue  la  seule  réforme  qu'ils  poursuivaient, 
sous  It»  nom  de  liberté,  c'était  le  renversement  du 
|»ouvoir  pontifical. 

VU'  W  ne  pouvait  donc  pas  et  en  outre  il  ne 
voulait  pas.  Sa  tentative  libérale  lui  avait  laissé 
un  souvenir  d'horreur.  iJourrelé  de  remords  il 
se  considérait  comme  coupable  d'avoir  compro- 
mis rKji;lise,  et  il  n'avait  plus  qu'une  pensée, 
qu'une  |)assion,  elfacer  jusqu'au  moindre  vestige 
de  ses  innovations  téméraires.  Lui  proposer  de 
les  reprendre,  c'était  lui  demander  de  trahir  son 
devoir,  de  renier  sa  foi,  d'exposer  le  salut  de  son 
Ame^ 

Pie  IX  avait  raison  de  ne  pas  vouloir.  La  Pa- 
pauté, hors  de  chez  elle,  peut  être,  a  été,  suivant 
les  nécessités  du  temps,  républicaine,  démocrate, 
sociolofîue,  si  ce  n'est  socialiste  ;  à  Rome  elle  ne 
peut  être  que  théocralique.  La  liberté  politique, 
dans  n'importe  quelle  mesure,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  est  incompatible  avec  le  Prin- 
cipat  ecclésiastique  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 
«  Le  bon  sens  universel  démontre  que  si  le  Pape 
ne  peut  pas  être  sujet  d'un  maître  étranger,  il 
ne  ]»cut  pas  TiMre  davantage  de  son  propre  peuple 
ou  de  (luelque  pouvoir  né  à  Rome  même  et  placé 
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?us  OU  à  côté  de  lui^    ^  On  ne  conçoit 
monarque  constitutionnel,  à  la  ta»;on  de 
Philippe,  accolé  à  un  pontife  infaillible 
ministres  responsables  marchant  de  pair 
îs  cardinaux,  ces  sénateurs  de  la  catho- 
—  Le  cardinal  Pacca.  à  prop^js  des  doc- 
de  Y  Avenir  sur  la  liberté  des  cultes  et 
rté  de  la  presse,  parties  essentielles  de 
cime  libéral,  écrivait  h  Lamennais  :     •'>? 
es  ont  beaucoup  étonné  et  affligé  le  Saint- 
ar  si,  dans  certaines  circonstances.  la  pni- 
exige  de  les  tolérer  comme  un   moindre 
lies  ne  peuvent  jamais  être  présentées  par 
lolique  comme  un  bien  ou  une  chose  dé- 
.  "  rir.  si  un  pape  se  résigne  parfois  chez 
ros  à  un  moindre  mal.  chez  lui  il  e-t  en 
înce  obligé  de  n'établir  que  ce  qui  en  soi 
n  et  désirable,  de  n'admettre  ni  la  liberté 
lies,  ni  celle  de  la  presse,  d'emplover  !  •_ 
le  son  bras  s»'-culier  ii  assurer  le  r»:-p»:^t 
Lr«its  de  son  autorité  pontificale, 
élire  à  Kdgar  Ney  ne  détourna  pas  l'i^r  1\ 
pensées.  Kll».*  lui  conseillait,  afin  de  n'être 
é  par  la  fenêtre,  de  s'y  jeter  lui-même  :  il 
1  attendre  qu'on  l'y  jetât.  11  déclar»:  qu'il 
it  |»lus  se  runlier  à  la  garde    des   sold;jls 
is  ri  se  rendre  à  Home,  il  recule  ju*qij';'i 
i  et.  de  là,  il  ré|)«)inl  au  l*ré>i(leiil  par  son 
ff/n^triff  {\\\  12  se|)teniljre.  (  »n  y  letiouvail. 
(le  elioses  près,  le  meinoranduiii  de-  puis- 
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sanccs  de  IH3I  :  des  libertés  communales 
provinciales,  la  réforme  des  lois  civiles,  des 
stitiitions  judiciaires  et  des  règles  de  la  jus 
fTiminelIr.  de  plus,  un  conseil  des  ministres, 
conseil  (IKlal,  une  consulte  des  fmanees,  i 
amnistie  avec  de  nombreuses  exclusions. 

Le  Président  fut  mécontent  du  Motu  profi 
Ses  ministres,  moins  exigeants,  jugèrent  q 
réalisait  en  grande  partie  les  vœux  émis 
la  France,  et  qu'il  suffisait  de  presser  le  F 
de  compléter  Tamnistie  et  de  hâter  la  réali 
tion  des  réformes  annoncées.  Une  demande 
crédit  fournit  à  TAssemblée  l'occasion  d'exj 
mer  son  avis  sur  la  politique  du  ministère,  i 
la  lettre  à  Kdgar  Ney,  sur  le  Molaproprio.  Thie 
nommé  rapporteur,  se  déclara  satisfait  :  les  ] 
annoncées  opéreraient  un  bien  incontestable 
elles  étaient  réalisées,  et  la  parole  de  Pie  IX  si 
lisait  pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard; 
reconnaissait  cependant  que,  sans  attenter 
rindépendance  et  à  la  dignité  du  Pape,  on  poi 
vait  le  presser  de  réaliser  son  Motu  proprb  > 
d'étendre  sa  clémence.  C'était  TapprobatioB  ( 
la  politique  ministérielle,  et  cela  rendait  d'M 
tant  plus  significatif  le  silence  voulu  gardé  suri 
lettre  à  Edgar  Ney. 

Le  Président  comprit  l'intention.  Pour  lapP 
miore  fois  ses  ministres  le  virent  «  animi  i 
quelque  chose  qui  ressemblât  à  de  la  passioi^ 
Il  ne  se  résigna  pas  à  rester  silencieux  soos  i 
dédain  de  ïliiers.  Il  écrivit  à  Odilon  Barrottt* 
nouvelle  lettre,  en  le  priant  d'en  donner  Itfttf 
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Oflo  ivsolulion  fut  larile  facile  au  Président. 
Il  avait  liui  par  découvrir  que  ce  ministère 
s»)î-(li^anl  iurîvitahlo  ne  subsistait  que  grâce 
à  son  a|)|)ui,  ol  que  la  majorité  en  était  fati- 
guée coniuK»  lui-mrMue.  Dans  les  couloirs  on  le 
déchirait;  ou  lui  reprochait  ses  ménagements 
euvrrs  h»s  républicains,  sa  mollesse  à  destituer 
et  à  donner  les  places  aux  bien  pensants.  Si  les 
chefs  des  partis  ne  l'attaquaient  pas  à  la  tri- 
bune et  \\G  lui  refusaient  pas  leurs  votes,  ils  ne 
déf^uisaient  pas  qu'ils  ne  le  trouvaient  bon  qu'à 
preiuh'e  les  mesures  répressives  et  que,  cette 
tache  iuf^rate  terminée,  ils  le  congédieraient. 
Les  ministres  se  défendaient  mal  contre  ces 
atta(|utîs  sournoises  et  souvent  y  donnaient  pré- 
texte, car  si  parmi  eux  se  trouvaient  les  esprits 
les  phis  honnêtes  ils  étaient  si  raideset  si  bornés 
que  To(î(|uevillc  regretta  plus  d'une  fois  de  n'avoir 
pas  plul(M  pour  collègues  des  coquins  intelli- 
enls'. 

Odiloii  Harrot  en  personne  vint  révéler  au 
Président  ce  secret  de  sa  faiblesse*  Il  convo- 
qua Thiers  et  Mole  à  une  conférence  à  l'Elysée^ 
et  leur  dit  brusquement  que,  puisqu'ils  étaient 
si  peu  satisfaits  de  lui,  il  les  priait  de  pren- 
dre  sa    place.   Naturellement  ils   nièrent  leur 
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hostilité  et  refusèrent  de  prendre  la  place.  Le 
Président  avait  gardé  le  silence.  Resté  seul  avec 
Barrot,  il  lui  dit  :  «  Croyez-vous  que  si  M.  Thiers 
vous  eût  pris  au  mot  et  consenti  à  devenir  mi- 
nistre, j^aurais  consenti,  moi,  à  lui  confier  un 
portefeuille?  Si  vous  l'aviez  cru,  vous  vous  seriez 
étrangement  trompé.  »  Il  n'ajouta  pas  qu'il  se 
sentait  libre  à  son  tour  de  le  renvover. 

11  le  fît  dès  qu'il  eut  réuni  les  éléments  d'une 
nouvelle  combinaison  autour  du  frère  même  du 
ministre  à  évincer,  Ferdinand  Barrot,  à  qui  cela 
valut  le  sobriquet  de  Barrot-Caïn.  Autour  de 
celui-ci  se  groupèrent  des  personnages  qui  avaient 
commencé  à  poindre  sous  Louis-Philippe,  Magne, 
Achille  Fould,  deux  généraux,  d'Hautpoul  et  de 
La  Hitte,  un  amiral,  Romain  Desfossés,  trois 
politiques  tout  neufs,  Parieu,  Rouher,  le  savant 
J.-B.  Dumas. 

Restait  à  instruire  Odilon  Barrot  et  la  Chambre 
du  changement.  Barrot-Caïn  fut  dépêché  à  Bou- 
gival.  11  y  fut  accueilli  par  son  frère  avec  une 
telle  loquacité  confiante  qu'il  n'osa  débiter  son 
compliment.  Cependant  au  moment  de  sortir,  la 
porte  déjà  entr'ouverte,  il  lui  dit  :  «  Tu  ne  sais 
pas,  Odilon,  on  m'offre  l'Intérieur.  —  iMon 
pauvre  Ferdinand,  répondit  Odilon,  tu  ne  vois 
pas  qu'on  se  moque  de  loi!  »  Le  pauvre  Ferdi- 
nand interdit  s'en  alla  sans  rien  dévoiler.  Odilon 
apprit  qu'il  était  remplacé  par  une  lettre  du 
Président  reçue  le  jour  môme  où  XOffiàel  pu- 
bliait la  liste  des  nouveaux  ministres.  Pour 
adoucir  la  déconvenue,  on  lui  envoya  le  g»' 
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cordon  dt'  lu  Lr}j:ion  d*iionnciir;    il   le   refusa. 

La  conuniiiiiralion  à  TAssemblée  se  fit  par  un 
nicssaj^c  «<  La  Franco,  étail-il  dit,  inquiète  parce 
quelle  no  voit  pas  de  direction,  cherche  la  main 
et  la  volonté  de  l'élu  du  10  décembre.  Or,  cette 
volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il  y  a  commu- 
nauté d'idées,  de  vues  entre  le  Président  et  ses 
ministres  et  si  ces  ministres  nelecompromeUent 
paraucune  irrésolution,  et  sont  aussi  préoccupés 
de  sa  propre  responsabilité  que  de  la  leur,  et  de 
Taclion  que  de  la  parole.  »  Le  Prince  affirme  sa 
volonté  de  respecîter  la  Constitution  qu'il  a  jurée^ 
de  relever  Tautorité  sans  inquiéter  la  vraie  liberté, 
de  dompter  iiardiment  les  mauvaises  passions, 
d'affermir  le  principe  religieux^  sans  rien  aban- 
donner des  conquêtes  delà  Uévolution,  de  sauver 
le  pays  malgré  les  partis  et  malgré  même  les  im- 
porroctions  de  nos  institutions.  »  Le  message  fut 
complété  le  lendemain  par  une  déclaration  de 
d'Ilaiitpoul,  qui,  après  avoir  couvert  d'éloges 
l'ancien  cabinet,  dit  <<  que  le  ministère  n'était  pas 
formé  contre  la  majorité,  mais,  au  contraire,  dé- 
velopperait avec  énergie  ses  principes,  et  que  les 
antécédents  de  ses  membres  en  étaient  les  ga- 
rants ».  Sur  quoi  TAssemblée,  rassurée  sinon  sa- 
tisfaite, ne  permit  pas  même  une  interpellatioa 
sur  révénement. 

Ouelle  était  donc  la  véritable  portée  de  cette 
révolution  ministérielle?  Faussait-elle  le  système 
parlementaire?  Mais  le  cabinet  Barrot  ne  repré- 
sentait que  la  minorité;  au  contraire  les  nou- 
veaux ministres,  choisis  dans  la  majorité  même. 
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igeaient  les  paasioas  et  Ih  idées  iwB  phs 
ministres  coagiédiés.  La  fottétém  ckui- 
Y  en  ^et  tris  gniie.  est  aflksrs.  La  Omi- 
D  juxtaposait  deux  respoosadhililés  cokilé- 
.  incompalihleSy  cdie  ém  Pirf  ^idf  nt  et  cJe 
nistres.  Le  aiiaislère  Bannot  xcaoit  de 
rer,  eo  Ciit,  Fimpossibilité  de  IcTcoriis 
ministres  et  Présideot.  sams  soaci  Faa 
ire,  aTaient  tiré  chacon  de  lear  cMé.  Le 
nt  sopprime  le  conflit  on  riaeol 
mt  lareqionsabilitéministéridle.  On'a 
face  de  loi  on  président  du  conseil,  aa 
son  égal,  il  sera  à  la  fois  le  chef  da  pon- 
écntif  et  le  président  de  son  ministère. 
de  deox  T<^ntés.  il  n'en  estslera  pias 
;  il  sera  le  maître  de  rexécnlif. 
\e  simplification  déplat  aox  monarchistes 
itionnels  qai  voulaient  à  la  tête  de  TÉtat 
'  irresponsable.  coQTert  par  des  ministres 
^les:  elle  aurait  dû  plaire  aux  répcibli- 
convaincus  alors  que  la  responsabilité 
ntielle,  et  par  conséquent  la  subordina- 
5  ministres,  est  de  l'essence  même  dn 
;  républicain. 

istributioQ  des  ministères  se  fit  ainsi  :  à 
îur  Ferdinand  Barrot.  un  de  ces  person- 
|ui  tiennent  honorablement  en  politique 
des  utilités  au  théâtre  :  aux  Finances, 
Fould,  homme  «resprit.  de  club,  de  salon, 
r  de  beaux-arts,  sachant  même  un  peu  de 
s.  ce  qu'il  en  avait  appris  de  son  frère  Be- 
mquier  éminent:  aux  -\fFaires  éti 
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La  llillc«  (lonl  il  irvavciil  ricii  à  dire  en  bien  ou 
en  mal;  à  la  (iuerrr  crilautpoul.  (Jiiand  j'arrivai 
à  Marseille,  en  18i8,  ce  général  commandait  la 
division  militaire.  Après  m'avoir  salné  bien  bas, 
il  me  dil  :  »  J'ai  servi  le  gouvernement  déchu,  au 
ft)ndj'ai  Ion  jours  été  républicain.  »  Il  avait  pro- 
bablement dil  an  Président  :  «  Au  fond  j*ai  tou- 
jours été  bonapartiste.  >»  Aux  Travaux  publics, 
Hineau,  ingénieur  distingué;  à  rAgriculture  et 
au  Commerce,  Dumas,  homme  de  science  élo- 
quent qui  partout  se  trouvait  naturellement  au 
premier  rang. 

Les  deux  membres  les  plus  intéressants,  parce 
qu'ils  sont  devenus  le  noyau  du  personnel  qui  a 
suivi  le  Prince  dans  toutes  les  fortunes,  ce  sont 
les  deux  Jeunes  avocats  de  Kiom,  introduits  par 
Mornv  à  TKlvsée,  Uouher  et  Parieu. 

lloulior'.de  taille  movenne,  robuste,  la  tète 
régulière,  agréable,  forte  et  claire,  animée  par 
des  yeux  éveillés,  intelligents,  d'une  finesse  qu'on 
avait  parfois  quelque  peine  à  distinguer  de  la 
fausseté,  montrait  dans  toute  sa  personne  un  air 
d'assurance  et  d'autorité,  que  ne  gâtait  aucune 
morgue  et  qu'adoucissaient  des  façons  d'une 
captivante  tamiliarité.  Son  grand-père  était  huis- 
^i  »r  à  Uiom,  son  père  avoué,  son  frère  aîaé  avo- 

I  Mt.  Après  de  bonnes  études  il  fut  envoyé  à  Paris. 

II  tit  son  droit  en  travaillant  chez  un  avoué, 
c'est-à-dire  fort  mal.  tout  juste  assez  pour  passer 
ses  examens.  Le  mouvement  littéraire  artistique 

l .  N  '.'  à  K i o  II)  1  ' ■  :^  •  r.  o ve ni  br »*  l  S 1 4. 
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et  politifDC  «£diiât  \iiorr  tort  Luteiise.  et  les  jeuu^ 

gens  s^'5  iBb^unaiL  i^eti  possioa  :  Les  uus.  ^vtmU 

ratear»  d'Intpre*-  Ihî?  iiiiijr«*sde  l>el;icrv>î\.  les  uus» 

sectat€tBfs  Hftt  V&ifcjc  HtusQ.  les  autres  tîitèles  uu\ 

classique:^.  lMâaii»jap'  n^puMicains*  quelques-uus 

socialise:'.    Ih«*iai    peu    conservateurs.    HouluM' 

D*élevait  pMé^  531  pteiîLîêe  aa-dessus  de  ses  dossiers»  » 

et  ne  se  [jiré>>^!^pciil  ai  de  peinture,  ni  de  pot^io» 

ni  de  pjlîtiqiK:.  En  reTanehe  nul  ne  ti^un\it  iiuuH 

les  bals  du  quartier  Latin  avec  un  eninùu  pluH 

endiablé,  ne  troussait  mieux  un  calembour  ou 

un  jeu  de  mots,  ou  ne  chantait  avec  plus  (l(> 

verve  les  chansonnettes  aloi*s  mises  on   vogU(^ 

par  Tacleur  Levassor.  Devenu  socomi  clorr  duuM 

lélude  de  M^  Rozier.  il  allait  plaider  les  nM'i^n^ 

de\anl  le  président  du  tribunal  el  011  l'y  n*ii»iii' 

quail  pour  son  assurance  et   sa   racililô.    IIim;ii 

licenci*}  il  retourna  à  Rioni;  son  IVôn»  lui   n'iln 

sa  clientèle  de  première  inslanci»,  rr  (pii    lui  III 

aussitôt  une  situation  imporlanl,(\  Kw  cour  d'm 

sises  il  ne  tarda  pas  à  en  accpinrir  une  bi  illnuh' 

par  la  fougue,  la  forme  imagée  i\(\  ses  phiidou  h"'. 

On    accourait    pour  rentendn*.    Vcih    l/',iO,    il 

épousa  la  lille  d'un  avocat  maircî  dr  ijiniioul, 

Conchon,  nommé  bientôt  aprcscoir-iilh  ru  llioiii 

à  la  suite  d'un  soulèvement  popubiiir  «  iui^r  pm 

le  recensement  llumann,  dîins  b-(|iHl  :-,i  nhn.im 

avait  été  brûlée.  Hcmdu  orb';ini  •!<'  p;ii  .'/ii  b<  .hj 

père,  il  se  présenta  en  1817  aux  <•!<  <  li'/u  •  '  ininin 

candidat   de  MM.  (jui/ot    <!    hudialrl  <ouh'    b 

député  centre   gaucbe,  <"ouibar«'  n)    Il 

écboua.   Quoiqu<»  fort   (b-pité   '  nh 


IL^ 
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(le  (H.  il  (Ml  |)rit  vile  son  parti,  se  représenta  aux 
éleclioiis  (lo  la  Constituante,  se  dît  républicain 
autant  quon  le  voulut,  et  fut  nommé.  Sceptique^ 
dttjà  seclalcur  convaincu  du  «  mandarin  Je- 
m*eu-r...  »>,  selon  une  de  ses  expressions  célè- 
bres, il  arriva  à  i^aris  tout  prêt  à  se  donner  au 
plus  fort,  à  celui  qui  le  placerait  sur  le  théâtre 
où  il  pourrait  déployer  ses  rares  facultés.  Il  crut 
dahord  (|ue  ce  serait  Lamartine;  il  se  précipita 
vers  lui,  reiiloura  et  en  re<;ut  même  en  présent 
une  levrette.  Lamartine  effondré,  il  se  tourna 
vers  (lavaifïnac  et  vota  pour  lui.  Cavaignac  battu^ 
il  se  lit  roiuiuire  à  TÉlysée  par  Morny,  et  le  voilà 
ministre  delà  justice,  garde  des  sceaux  à  la  place 
de  Harrot. 

llien  (iilTérent,  Tautre  avocat  de  Riom,  Esquî- 
rou  de  Parieu  ^  Il  appartenait  à  une  famille  de 
robe  du  Cantal.  En  sa  physionomie  sévère,  aux 
traits  concentrés,  aux  lignes  larges,  carrées^ 
dans  ses  \eu\  aux  reflets  sombres,  encadrés  sou& 
des  sourcils  proéminents,  épais,  se  retrouvaient 
la  vigueur  et  1  a|)relé  des  montagnes  natales.  Il 
n'était  ni  faiseur  de  calembours  ni  chanteur  de 
chansonnettes,  il  passait  de  longs  instants  en 
prière  dans  sa  chambre,  la  tête  inclinée,  se  frap- 
pant la  poitrine  avec  mortification,  ou  bien  il  se 
promenait  seul  dans  les  champs  un  Code  à  la 
main.  Ses  solides  éludes  de  droit  furent  pous- 
sées jusqu'au  doctorat;  en  même  temps,  il  avait 
étudié  Téconomie  politique.  En  toute  matière  il 

l.  Né  à  Aurillac  le  13  mars  1815.  ' 


[>ssédait  autant  de  d<'j«:trijie  ifae  Pioiiher  ea  i^aii: 
eu.  mais  il  n'était  pa:?  d«)iié  1»^  ^ja  nlmubiit 
umeur.  de  sa  flexibilité  'ie^cil;:  si  ^»î^ïe^v♦^ 
:ait  morose,  sa  finesse  renfnju'née.  s*>a  -îîsprifc 
édaigneux.  Plus  tard  Roah^n'  l  a  beau'toup  tiitr- 
mcé,  à  ce  premier  momeat.  »::-  r'iit  uiï  -[iii  1.  •im- 
jrta.  A  la  Constituante  il  s'^fciiit  r^^'-î»^  p.iir  un 
iscours  très  applaudi  contre-  L'^l^rirtioa  'i  i  Pru- 
dent par  le  suffri^e  oni^r^rsei..  Mln.Liin,  L 
éleva  très  haut  dans  Testime  t?:  i.  idmLjruiiijia 
e  l'Assemblée  par  ses  dis<!!jiir's  siir  i.i  Iih*rftrr  d-r 
enseîsrnement.  Mabjr^  s<jn  d^bit  Sià^iiaii-:  or-:- 
ipité,  il  avait  ^azné  une  rèpii^if;i'jn  d  -rL-'i^îii-rri'ie. 
Rouher  ne  se  si;i:naLi  .liors  '|ie  onc  I-LOLôCLif 
lia  facilité.  11  r^-'us-rit  surtoat;  -mi-c^.^  :-r^  in-^i.s- 
rats.  Homme  datîiîre^   i:  i    tf-:*    :j:it«:i::i:it 

r 

roi.édurier  sans  é;::iL.  il  i^-nori':  ii  ■r..-rc.'.r  :. 
j'oit  et  n'avait  [.i-  \^'Z,i  ^i  fiin!.!!-'/.:  -.r-.  t^t 
•elles  lliéories.  Et  o-rp-raii.:!'  :i-:  :.-:?:!...  :^ 
éiîislalion  se  piésentiit-eue.  .r  •. :  :  i  .l  :  ::.ri'-  ..*-: 
:l  à  une  facilité  d  iis-imiUiiori  -x.^:.'..  .:.:.:_:■?. 
les  qu'on  la  lui  iiv;iit  e\p.i«]ii-:-:  :.  -..  :  ^-tj^i.-. 
le  miiniere  à  éblouir  ceux  m-rfrj-:r  :/.  *'-.:. -^v-.'J*^ 
le  l'inslruire.  Lne  f'-»i- t.ep-n i iir.  '..  :  u\  ;.:.-:  z..^ 
lépuurvu.  Lu  procHS  se  pUidoit  i-:*.  -.:.:  .^  •.r.a.'ii- 
jre  des  requête-^  d^•  la  C-jur  vi-.-  .  •.--;.:. ,:,  «  .r  i-. 
iropriété  des  MérriMires  "1m  da*.  i-  r^  i  .-.'.-^.mjvî-. 
Le  céb/bru  pré>id''nl  Las.tjni  \\:à  •  .i  ».::.i..-.t.- 
erie  pour  lui  «b-mander  ^'il  n-:  ;  :-.'r!j'ii  j  >-:;;a.' 
[>a>  pour  l'Ktat  «elte  propriété.  «ju-ri  iijt.:r.:\ 
;»eut  avijir  IKlat,  répou<lit  Piouli^rr.  à  àt^i 

es  Mémoires  de  ce  l'uu  vie  socialiste?  *• 
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Los  nouveaux  ministres,  plus  dociles  que  leurs 
(lovanriiM's  à  servir  rambiliou du  Prince,  ne  par- 
lap:eaiiMit  pas  plus  queux  ses  idées,  et  ne  les 
sou|M;onnaienl  niLMue  jms:  leurs  véritables  opi- 
nions étaient  relies  de  Tliiers  ou  de  Guizot.  Sur 
la  plupart  dos  sujets  le  Prince  se  fût  beaucoup 
uiii^ix  iM:t(Miduavec  le  premier  républicain  venu. 
Tonl.  lois  satisfait  d  avoir  trouvé  la  docilité,  il  ne 
s*inquiéta  |)as  des  opinions.  D'ailleurs  ne  voulant 
pas  se  fermer,  par  une  rupture  irrémédiable, 
l'issue  (]('  la  revision  constitutionnelle,  ni  laisser 
à  ses  ministres  congédiés  un  recours  contre  lui, 
il  lui  convenait  de  s'entourer  de  conseillers  que 
la  majorité  savait  animés  de  ses  passions,  de  ses 
rancunes  et  de  ses  craintes. 

Cette  arrière-pensée  entraîna  l'exclusion  bien 
regrettable  de  Victor  Hugo.  Le  poète  avait-il 
demandé  un  portefeuille?  Le  lui  avait-on  pro- 
mis? Cela  importe  peu.  Le  certain  est  qu'il  le 
désirait  de  la  même  ardeur  que  sous  Louis- 
Philippe  il  avait  recherché  la  pairie.  Considérons 
comme  heureux  que  des  hommes  doués  d'une 
telle  puissance  de  génie  daignent  parfois  être 
ambitieux.  Personne  n'avait  plus  que  Victor  Hugo 
le  droit  de  l'être  sous  un  Napoléon.  Qui  avait 
exalté  dans  des  chants  plus  sublimes  les  gloires  et 
lesmalheurs  du  grandhomme?Qui avait  demandé 
plus  chaudement  le  rappel  des  lois  d'exil  contre 
les  Napoléon?  Qui  avait  plus  noblement  défendu 
et  adopté  la  candidature  du  Prince?  Qui  méritait 
mieux  d'écrire  son  nom  au-dessous  de  celui  d'un 
Napoléon?  Le  Président   sentait  ce  devoir  de 
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gratitude;  il  comprenait  le  danger  délaisser  faire 
antichambre  à  une  telle  ambition,  car  il  savait 
combien  sont  longues  et  retentissantes  les  ven- 
geances des  poètes,  combien  il  en  a  coûté  aux  Bour- 
bons d'avoir  congédié  Chateaubriand  et  à  Louis- 
Philippe  d'avoir  dédaigné  Lamartine.  Aussi 
avait-il  le  ferme  propos  d'appeler  dans  ses  con- 
seils le  rapsode  de  l'épopée  napoléonienne. 
Malheureusement  Victor  Hugo  rendit  sa  bonne 
volonté  impuissante.  Après  avoir  siégé  longtemps 
sur  les  bancs  de  la  majorité,  volé  avec  elle  l'état 
de  siège,  refusé  l'amnistie  aux  insurgés  de  Juin, 
il  venait  de  s'en  séparer  à  l'occasion  d'un  effet 
oratoire  manqué. 

On  discutait  une  proposition  très  large  d'assis- 
tance légale  en  faveur  des  classes  ouvrières.  — 
Victor  Hugo  commença  son  discours  en  disant  : 
«  J'entendais  dire  tout  à  Theure  autour  de  moi, 
au  moment  où  j'allais  monter  à  la  tribune,  qu'en 
dehors  de  la  force  tout  est  vain  et  stérile  et  que 
la  proposition  de  M.  de  Melun  et  toutes  autres 
analogues  doivent  être  tenues  à  Técart  parce 
qu'elles  ne  sont  que  du  socialisme  déguisé.  » 
Protestations  de  toutes  paris  :  «  Qui  a  dit  cela?» 
Le  Président  déclare  que  personne^  n'accepte 
Tobjection,  que  personne  ne  Ta  faite.  Mole  et 
Montalembert  s'écrient  :  «  La  proposition  de 
M.  de  Melun  a  été  acceptée  à  l'unanimité  dans  les 
bureaux,  et  la  preuve,  c'est  que  son  auteur  a  été 
chargé  de  faire  le  rapport.  »  Les  demi-dieux  n'ont 
jamais  tort  et  n'admettent  pas  que  d'eux  tout  ne 
soit  admirable.  Ce  rappel  à  la  vérité  parut  ai^ 
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poèlc  uiK'  impertinence,  il  rompit  avec  ceux 
qui  se  rélaicul  permise.  Il  notifia  cette  rupture 
par  un  discours  sur  la  question  romaine  dans 
lequel,  p:ardant  encore  des  égards  envers  le 
Prince,  il  s^altacha  d  froisser  les  sentiments  les 
plus  vifs  de  la  majorité  par  des  paroles  intention- 
nellement emportées.  Dès  lors,  sa  nomination  eût 
paru  une  injure  aux  conservateurs.  D'ailleurs, 
aucun  dos  ministres  si  péniblement  recrutés  n'en 
voulait  pour  collègue;  plus  ils  étaient  effacés  et 
lui  éclatant^  |)lus  il  les  effrayait.  Lamartine, 
repoussé  naguère  par  une  opposition  semblable^ 
n'en  avait  conçu  aucun  courroux,  Victor  Hugo 
ne  sut  pas  s'élever  à  une  telle  magnanimité.  Il 
avait  désiré,  il  s'était  offert,  on  ne  le  prenait 
pas,  il  ne  pardonna  pas.  En  quelques  enjambées^ 
dans  sa  fureur  il  alla,  comme  les  Dieux  d'Homère, 
d'une  extrémité  h  l'autre  de  l'horizon.  Au  centre 
gauche  il  eut  trouvé  ïhiers,  à  la  gauche  modérée 
Cavaignac ,  à  l'extrême  gauche  la  place  deLedru- 
RoUin  restait  vacante,  il  y  sauta  et  donna  à  la 
démîigogie  le  clairon  d'airain  qui  lui  manquait. 


III 


En  offrant  un  portefeuille  à  J.-B.  Dumas, 
Louis-Napoléon  lui  avait  dit  :  «  Il  y  a  les  blancs, 
les  rouges,  les  bleus  ;  l'immense  majorité  est 
avec  les  bleus  si  c'est  votre  opinion,  nous  pou- 
vons nous  entendre.  »  Le  nouveau  cabinet>  par 
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aine  des  rouges,  se  jeta  cependant  vers  les 
lancs,  au  grand  scandale  des  bleus. 
Après  le  13  juin  la  tourmente  perpétuelle  qui 
(couait  l'Assemblée  s'était  apaisée  ;  les  séances 
î  se  consumaient  plus  en  de  stériles  débats  de 
iroles;  la  même  tranquillité  régnait  en  appa- 
nce  dans  la  rue;  FEtat  ébranlé  paraissait  raf- 
rmi;la  société  régulière,  le  gouvernement  lé- 
il,  les  institutions,  la  paix  publique  sauvés*, 
oulefoisdans  les  conciliabules  secrets,  dans  les 
•urnaux  rouges,  ni  le  calme  ni  la  tranquillité 
avaient  succédé  aux  excitations  et  aux  prépa- 
itifs  séditieux.  A  côté  des  socialistes  pacifiques 
îcherchant  d'un  cœur  fraternel  l'abolition  de  la 
lisère,  les  révolutionnaires  purs  continuaient 
tur  propagande  avec  une  indomptable  ténacité, 
peu  près  assurés  des  ouvriers  des  villes,  ils  s'ef- 
)rçaient  d'entraîner  le  paysan  par  le  colportage, 
ar  la  prédication  des  instituteurs,  lis  travail- 
iient  surtout  à  organiser  la  défection  de  l'ar- 
Jée.  On  attendait  les  soldats  à  la  sortie  des  ca- 
ernes  pour  leur  glisser  des  brochures  et  des 
)urnaux;  on  les  conduisait  dans  des  cabarets 
ù  entre  deux  verres  d'absinthe  on  les  pressait 
e  se  ranger  du  côté  de  leurs  frères,  de  leurs 
arents,  maudits  de  la  vie  et  prédestinés  de  la 
Duffrance  comme  eux.  On  faisait  enrôler  des  dé- 
lagogues  auxquels  on  promettait  des  recom- 
poses et  des  primes.  Ces  engagés  faisaient  la 
ropagande  des  régiments  et  transmettaient  à  un 

1.  V.  Hu..o,  Discours  du  D  juillet  1849. 
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comité  «t'nlrtil  des  rcnsci{;nemeiits  précis  sur  les 
dispositions  dos  ofiicicrs  et  des  soldats.  Quand 
on  pourrait  r()m|>ltT  sur  deux  ou  trois  cents 
hommes  par  ré^^iment,  on  engagerait  la  bataille. 

Kn  dehors  des  organisateurs  de  la  subver- 
sion, (|ui  hlàmcra  les  ministres  d'avoir  par 
dos  mesures  énergiques  déjoué  ces  trames^ 
prévenu  ros  levées  d'armes,  contenu,  châtié 
les  instituteurs  révolutionnaires  et  athées,  éli- 
miné les  Ibnctionnaires  convaincus  de  conni- 
vence au  moins  par  la  mollesse,  refréné  les  clubs, 
pourchassé  les  conspirateurs,  encadré  l'armée 
en  quelques  grands  commandements  militaires 
afin  de  la  rendre  plus  compacte  et  plus  mobile? 

Mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  à  cette  œuvre  lé- 
gitime de  préservation.  Assaillant  ceux  qui  ne 
mena(;aienl  pas  Tordre  social,  et  ne  respectant 
pas  ceux  qui  méritaient  le  respect,  ils  poursui- 
virent les  républicains  raisonnables,  ils  paru- 
rent s'acharner  moins  àTanarchie  qu'à  la  répu- 
blique. Être  noté  comme  républicain  devint  un 
motif  de  suspicion.  Tout  fonctionnaire  soup- 
çonné de  ne  pas  souhaiter  le  retour  d'une  mo- 
narchie fut  destitué.  Avoir  participé  aux  «  jour- 
nées funestes  de  Février  »,  selon  l'expression 
récente  de  Thiers,  devint  une  cause  radicale 
d'exclusion.  A  la  tribune  retentissaient  les  pro- 
vocations ministérielles  :  «  Nous  serons  prêts  j 
à  toute  heure,  disait  d'IIautpoul;  vous  pouvez 
commencer  demain  si  vous  le  voulez.  »  La  po- 
lice, dirigée  par  un  ennemi  acharné  de  Tordre 
républicain,  sans  tact  et  sans  scrupu^e^  Ca^dier, 

.   J 
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paraissait  s'être  donné  la  tkàï-t  d'fxit^jtére.r  le^ 
moins  hostiles.  Le  peupk  t^-niLit  a  ex  arLref  de 
la  Liberté  récemment  plaotéf.  U  le*^  fit  coo- 
per;  Fanniversaire  du  24  férrier  était  dd**  de 
ses  fêtes,  il  Tinterdit.  D  multiplia  je*  visites 
domiciliaires,  les  perquisitions,  les  arresiaiioDS 
arbitraires  suivies  de  longues  détentions  pré- 
ventives dans  les  cellules  horribles  de  Mazas. 
Jusque-là  Fhostilité  des  républicains  n'était  pas 
justifiée,  elle  le  devint.  l>ux  qui  avaient  cm  aux 
paroles  du  prisonnier  de  Ham  s'éloîsuérent  tris- 
tement, ceux  qui  eussent  été  tentés  de  se  rap- 
procher s'applaudirent  de  ne  s'y  être  pas  décidés. 
L'honnête  Peauger  donna  sa  démission  de  direc- 
teur de  rimprimerie  nationale  15  mai  1850  par 
une  lettre  émue.«  Votre  gouvernement  est  dans  le 
fond  et  dans  la  forme  un  gouvernement  de  contre- 
révolution  que  je  ne  puis  plus  senir.  si  loin 
placé  que  je  sois  de  son  action  politique.  Je  vous 
avais  compris  un  rôle  tout  populaire  :  je  vous 
avais  rêvé  le  chef  initiateur  et  modérateur  à  la 
fois  de  la  grande  démocratie  française,  vous 
êtes  absorbé  par  les  partis  hostiles  à  la  répu- 
blique et  à  vous  personnellement.  Ceux  qui  vous 
ont  aimé  et  qui  forment  encore  des  vœux  pour 
vous,  si  les  vœux  pmivaient  quelque  chose,  n'ont 
plus  qu'un  genre  de  service  à  vous  rendre  :  c'est 
de  s'éloigner  de  vous  et  de  vous  rappeler  par 
leur  retraite,  s'il  v  a  moven,  au  sentiment  vrai 
de  votre  situation  et  de  votre  origine.  » 

Les  résultats  de  celle  politique  de  contre-bon 
sens  ne  lardèrent  pas  à  se  montrer.  A  la  suit^ 
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(les  ronduinnaiions  prononcées  par  la  Hauie 
(loiirronlriî  les  députés  compromis  le  13  juin, 
Irenir  éloriions  complémentaires  eurent  lieu  à 
Paris  et  dans  les  départements.  Bien  que  la  cam- 
pagne nu  dirigée  par  les  radicaux  socialistes,  les 
républicains  do  raison  pressèrent  Carnot,  un  des 
plus  honorables  d*entre  eux,  de  se  laisser  in- 
scrire sur  la  liste  à  colé  de  Vidal  et  De  Flotte  :  il 
serait  la  [trolcstalion,  contre  le  cléricalisme  de 
la  loi  d'ensei}i;nement,  en  faveur  de  Tinstruction 
laïque,  {rratuile,  obligatoire.  Vidal  était  Taffir- 
malion  du  socialisme;  he  Flotte,  ancien  trans- 
porté, réhabilitait  les  journées  de  Juin.  Cette 
liste  l'emporta  à  Ténorme  majorité  de  130  000- 
voix  en  moyenne  (10  mars  1850).  En  province, 
jrrAcc  à  la  même  coalition,  dix-huit  radicaux  so- 
cialistes lurent  nommés.  Vidal,  élu  deux  fois, 
ayant  opté  pour  un  département,  Paris  renou- 
vela et  accentua  sa  manifestation  par  la  nomi- 
nation d'Kuircne  Sue,  Taristocratique  romancier 
converti  au  socialisme  i28  avril).  Les  dépar- 
détemenls  ne  se  démentirent  pas  non  plus,  six 
socialistes  l'emportèrent  dans  Saône-et-Loire,  le 
département  de  Lamartine.  «  Ce  qui  s'est  fait, 
pendantquinze  mois,  contre  la  république,  contre 
la  révolution,  écrit  I^roudl^on,  est  déclaré  par 
ce  vote  nul  et  non  avenu.  Il  faut  que  le  pouvoir, 
à  peine  de  rébellion  envers  le  peuple  et  de  ty- 
rannie, non  seulement  change  de  système,  mais 
se  mette,  toute  affaire  cessante,  à  réparer  le 
mal.  » 

Les  conservateurs  qui  se  croyaient  hors  de  pé- 
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VOUS  inonirie/  de  la  vertu  à  nos  dépens,  mais 
[)Our  que  vous  nous  délivriez.  — La  nation  vous  a 
choisi  pour  tout  ostr;  ce  qu'elle  attend  de  vous, 
c'est  de  ruudnro  et  non  de  la  prudence  •.  »  Est- 
ce  quand  h»  navire  sera  coulé  à  fond  que  vous 
arraclien»/  le  gouvernail  aux  mains  incapables 
do  le  lenir? 

Kt  lui,  impassible,  répondait  avec  douceur  : 
Xon,je  n  aurai  pas  recours  à  des  moyens  illé- 
gaux, je  ne  sortirai  pas  du  sentier  étroit  que  m'a 
tracé  la  Constitution.  —  Vous  trouvez  mon  mi- 
nistre de  l'intérieur  F,  Barrot  insuffisant,  je  le 
remplace  par  Baroche,  qui  vient  de  faire  ses 
preuves  comme  procureur  général  devant  la 
Haute  (À)ur.  —  Vous  estimez  la  licence  de  la  presse 
excessive,  j'essaierai  de  la  mater  en  rétablissant 
le  timbre  et  en  doublant  le  cautionnement. — Les 
réunions  électorales  vous  inquiètent,  je  les  fer- 
merai. —  Les  maires  n'obéissent  pas,  je  les 
suspendrai.  —  La  loi  électorale  vous  semble  dé- 
fectueuse, j'essaierai  de  l'amender.  —  La  Consti- 
tution appelle  une  réforme  fondamentale,  je  suis 
prêt  à  la  reviser  avec  le  concours  du  pays.  Mais 
je  vous  refuse  un  coup  d'État. 

Vous  croyez  peut-être  que  ce  langage  excita  de 
l'admiration?  Il  fut  accueilli  par  un  strident  éclat 
de  rire.  Proudhon,  que  j'aime  à  citer  parce  qu'il 
était  alors  le  véritable  tribun  du  peuple,  domina 
toutes  les  voix  par  son  ricanement  sardonique  : 
«L'aventurier  s'est  éclipsé  devant  l'homme  d'État, 

i.  TocQUEViLLE,  Souveiiirs,  p.  31o. 
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le  président  a  tué  le  prétendant,  le  magistrat 
remporte  sur  le  conspirateur,  et  nous  sommes 
forcés  de  convenir  que  la  République,  cette  chaste 
fiancée  du  peuple,  pour  mettre  sa  vertu  à  l'abri 
des  entreprises  du  Prince  Louis  et  le  tenir  à  dis- 
tance respectueuse,  n'avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  le  prendre  pour  chaperon  ^  >p  Le  fin  et 
aristocratique  Tocqueville  ne  raille  pas,  mais 
prononce  que,  décidément,  ce  prétendu  César 
est  un  «  épicurien  épris  de  la  passion  des  jouis- 
sances vulgaires  et  du  bien-être  et  qui,  dans  les 
facilités  du  pouvoir,  alanguissait  son  énergie  et 
amortissait,  rabaissait  son  ambition  méme^  ». 
Ses  confidents  et  ses  amis,  qui  l'avaient  autrefois 
connu  si  audacieux,  se  demandaient,  déconcertés 
pourquoi  il  répugnait  maintenant  aux  moyens 
décisifs.  11  leur  semblait  entendre  dans  Tair  une 
voix  irritée  lui  criant  :  «  Tu  dors.  César:  Taigle 
étend  au-dessus  de  ta  tête  ses  ailes  frémissantes 
et  tu  ne  le  vois  pas;  nous  t'enverrons  les  cor- 
beaux. » 


IV 


Modifier  une  conduite  parce  qu'elle  fait  mal 
juger  votre  véritable  caractère,  marque  qu'on  n'est 
pas  destiné  aux  grandes  choses.  Souvent  le  cou- 
rage consiste  à  se  laisser  taxer  de  j)UsiUanimité 
et  la  fermeté  à  paraître  irrésolu.  Le  Prince  laissa 

1 .  La  Voix  du  peuple, 

2.  SouvenirSy  p.  Mo. 
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crier  el,  sachant  qu'il  ne  serait  pas  la  proie  des 
corbeaux,  il  ne  voulut  |)as  se  casser  le  cou  en 
courant  avant  riieure  après  Taigle.  Par  sa  volonté 
expresse»,  IJaroche,  le  nouveau  ministre  de  Tinté- 
rieur,  l'ut  rccluit  à  chercher  quels  étaient  les 
expédions  lé{;aux  par  lesquels  on  pouvait  lutter 
contre  le  mouvement  socialiste. 

I>e  leur  coté  les  chefs  illustres  de  la  majorité 
songcrent  à  aviser.  Ôuoique  divisés,  depuis  la 
nouvelle  Assemblée,  en  plusieurs  groupes  pa^ 
ticuliers,  les  députés  conservateurs  se  réunis- 
saient parfois  dans  la  salle  du  Conseil  d'Etat 
pour  délibérer  en  commun.  On  ne  pouvait  tirer 
dun  amalgame  de  légitimistes,  d'orléanistes, 
dVdysécns,  de  républicains,  un  président  agréé 
par  tous:  on  en  avait  créé  douze  qui,  à  tour  de 
rôle,  dirigeaient  les  délibérations.  Ces  présideats 
se  renouvelaient  par  moitié  tous  les  six  mois,  et 
les  six  sortants  restaient  adjoints  aux  douze  en 
fonctions,  formant  avec  eux  une  sorte  de  comité 
direcUMir  chargé  de  convoquer  les  réunions  géné- 
rales, de  préparer  les  propositions  à  leur  sou- 
nietlrc.  Ce  sont  les  membres  de  ce  comité  qu'on 
nommait  Bifrgrnvps,  par  réminiscence  de  la 
pièce  très  sifflée  de  Victor  Hugo,  dans  laquelle 
des  vieillards  sermonneurs  jouent  un  rôle  prin- 
cipal'. 


1.  Los  Itnrgravcs,  à  ce  monieiit,  olaienl  MM.  Berryer,  V.  de 
Broglie,  Thiors,  \\i)U%  Moula Ipinhert,  Vatimesnil,  Léon  Fau- 
cher, HulTet,  Henoist.  dWzy,  Hcu^'iiot,  Chasseloup-Laubat, 
Dam,  J.  de  Lasteyrie,  Montebollo,  de  Sèze,  Piecatory,  Sainl- 
i*riest. 
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Les  Burgraves  se  réonireni  chez  Victor  de 
o^e.  La  première  fois  on  s'en  tint  à  des 
isidératîons  Ttgaes,  sans  rien  condure  ;  la  so- 
lde réunion  allait  se  passer  de  même,  quand 
iers  prit  la  parole  et  serra  de  près  la  que&- 
n.n  dit  1  : 

«  Je  crois  que  Ion  n'ayance  pas  les  aflbires 
os  des  circonstances  telles  que  celles  où  nous 
us  trouvons  en  esquivant  les  questions  et  en 
langeant*  U  faut  parler  net.  Y  a-t-il  quelque 
ose  à  faire?  S'il  n'y  a  rien  à  faire,  qu'on  en 
enne  son  parti.  Ne  continuons  pas  à  agiter 
pays  par  une  recherche  inutile.  Disons-lui  : 
»n,  il  n'y  a  rien  à  faire,  il  faut  aller  tout  dou- 
ment  jusqu'à  1852.  —  Je  l'ai  dît  plus  d'une 
is,  il  y  a  les  moyens  décisifs  et  ceux  qui  le 
nt  moins,  ou,  pour  parler  plus  clair,  les 
oyens  inconstitutionnels  et  ceux  qui  peuvent 
iccommoder  avec  la  constitution.  Veut-on  des 
emiers?  Si  oui,  il  ne  suffit  pas  que  vous  soyez 
uls  à  en  vouloir.  Pour  modifier  la  Constitution 
concours  du  Président  est  nécessaire.  Je  ne 
rie  quen  mon  nom,  je  ne  suis  nullement  au- 
risé  à  parler  au  sien.  Je  ne  suis  pas,  on  le 
it,  un  homme  de  Tt-lysée,  j'y  ai  rarement  mis 
5  pieds.  Je  dirai  même  qu  appelé,  avec  quel- 
les membres  delà  majorité,  par  le  prince  Louis 
rès  les  élections  du  10  mars  et  consulté  par 
i  sur  la  conduite  à  tenir,  je  lui  dis  :   «  Il   y  a 

I.  Je  cite  lextuellement,  d'après  les  notes  inédites  prises 
r  l'heure  par  un  dps  assistants.  Du  reste,  quiconque  a 
tendu  une  causerie  de  Thiers  IV  reconnaîtra. 
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les  iiioyiMis  léfçaux  et  les  moyens  illégaux.  »  II 
nie  répondit  immédialenient  :«  Écartons  les  der- 
niers, je  ne  veux  pas  y  recourir  \  »  Je  lui  fis 
observer  (jue  je  me  bornais  à  analyser  le  sujet. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Président  ne  s'est  pas  en- 
gajjjé  alors  à  s'unir  à  la  majorité  pour  reviser  la 
ilonslilution.  Mais  enlin  il  est  permis  de  suppo- 
stM'  qu'il  a  comme  le:^  partis  son  bypocrisie,  et 
que  si,  nous  mettant  en  rapport  avec  M.  de  Per- 
signy,  nous  lui  disions  :  «  Que  le  Président 
adresse  à  T Assemblée  un  nouveau  message,  il 
déclarera  qu'il  s'est  trompé,  qu'il  attribuait  aux 
hommes  ce  qu'il  reconnaît  être  aujourd'hui  la 
faute  des  institutions,  qu'il  considère  la  modifi- 
cation immédiate  de  ces  institutions  comme  in- 
dispensable au  salut  de  la  société,  qu'il  demande 
à  l'Assemblée  de  s'unir  à  lui  pour  accomplir 
cette  (euvre  nécessaire,  que,  si  le  concours  du 
pouvoir  législatif  lui  est  refusé,  il  se  démettra  de 
ses  fonctions  et  résignera  un  pouvoir  qui  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  bien.  »  Si  nous  lui  tenions 
ce  langage  et  lui  promettions  l'adhésion  de  la 
majorité,  à  moins  que  Louis-Bonaparte  ne  soit 
un  poltron,  il  est  probable  que  son  langage  aussi 
changerait.  L'Assemblée  et  le  Président  unis  en- 
traîneraient l'opinion  publique  et  l'armée.  On 
aurait  peut-être  la  bataille,  mais  la  victoire  est 
certaine.  Je  vais  plus  loin,  je  suis  convaincu 

i.  Tliiors  a  reproduit  publiquement  la  même  assertion 
dans  son  discours  du  10  janvier  I80I  :  «  M.  le  président  de 
la  Iir^pubiique  n'avait  pensé  d  autre  chose  qu*à  des  màyens 
légaux,  » 
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qu'il  s'est  présenté  telle  occasion  où  le  Président 
pouvait  risquer  cette  démarche  sans  s'être  assuré 
l'assentiment  de  la  majorité,  il  aurait  été  suivi 
bon  gré  mal  gré.  Mais  on  ne  peut  le  pousser 
dans  cette  voie  sans  lui  donner  l'assurance  qu'il 
sera  soutenu  par  le  pouvoir  législatif.  Eh  bien! 
voilà  ce  que  j'appelle  le  moyen  décisif.  Veut-on 
l'enaployer?  Les  partis  sont-ils  capables  de  cet 
acte  de  courage  et  d'abnégation?  Penseront-ils 
aux  périls  de  la  société  et  ne  seront-ils  pas  ar- 
rêtés par  leurs  affections  et  leurs  espérances? 
Je  pose  la  question.  Nous  sommes  en  face  de 
l'histoire.  Les  circonstances  sont  des  plus  solen- 
nelles. Il  faut  nous  dire  une  bonne  fois  ce  que  nous 
avons  sur  le  cœur.  » 

Berrver  et  Vatimesnil,  très  contrariés  de  la 
tournure  de  ce  discours,  avaient  donné,  ainsi 
que  Jules  de  Lasteyrie,  des  marques  de  mécon- 
tentement, disant  à  demi-voix  :  a  Ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit;  nous  ne  sommes  pas  venus 
ici  pour  nous  tâter.  »  —  Quand  Thiers  eut  cessé 
de  parler,  Berryer  dit  d'un  ton  qui  exprimait  à 
la  fois  la  contrainte  et  l'embarras  :  «  Permettez, 
il  est  difficile  de  répondre.  Vous  voulez  que  nous 
nous  engagions  sans  savoir  où  nous  allons,  que 
nous  promettions  notre  adhésion  à  des  me- 
sures qui  ne  sont  pas  môme  formulées,  et  que 
nous  consentions  d'avance  à  des  sacrifices  dont 
on  ne  précise  ni  le  caractère  ni  l'élendue.  » 

Thiers  reprit  :  «  Eh  bien  1  je  vais  essayer  de 
préciser.  Vous  savez  que  je  neveux  pas  TEmpiro. 
Ce  n'est  donc   pas  de  faire  un  empereur  qu'il 
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s'a{;it,  cela  s(*rait  funeslo  au  pays.  I^autre  part, 
je  considère  la  restauration  do  Tune  ou  de  l'autre 
branche  de  la  maison  de  Bourbon  comme  impos* 
sible  aujounriuli.  Je  suis  donc  d^avis  de  con- 
server la  république.  Mais  si  je  respecte  la  répu- 
blique, je  rcspocle  peu  la  constitution  Marrast. 
(y  est  1(1  plus  sol  le  ^  la  plus  absurde,  la  plus  Impra- 
lirahlv  do  tnuivs  cvlles  qui  ont  régi  la  France, 
Toul  son  esprit  est  dans  sa  perfidie,  dans  les  con- 
dilions  exigées  pour  sa  révision  et  qui  rendent 
rette  revision  impossible.  Nous  y  sommes  comme 
dans  une  souricière.  Voulez-vous  y  rester?  Pour 
moi  je  n'éprouve  pas  le  moindre  scrupule  à  en 
sortir;  je  tiens  que  les  grands  pouvoirs  de  TÉtat 
peuv(»nt  rompre  les  uf ailles  du  filet  dans  lequel  on 
a  voulu  perfidement  retenir  le  pays.  Ma  conscience 
ne  me  fera  aucun  reproche  de  déchirer,  si  le 
salul  (lu  pays  Texige,  la  sale  pancarte  de  MM,  du 
yational.  L'entreprise  ne  peut  évidemment  être 
tentée  qu'avei!  le  concours  du  pouvoir  exécu- 
tif. Khbien!  imaginez-vous  que  nous  puissions 
aller  dire  au  Président:  <(  Jouez  avec  nous  cette 
partie  hasardeuse,  engagez-y  votre  tête,  si  elle 
échoue  ;  si  elle  réussit,  vous  serez  exactement  ce 
que  vous  êtes  aujourd'hui,  vous  remplirez  sim- 
plement jus(|u'au  bout  votre  mandat  actuel.  » 
Ce  ne  serait  [)as  sérieux.  Vous  ne  pouvez  obtenir 
le  concours  du  Président  qu'en  lui  offrant  quelque 
chose,  la  prolongation  de  son  pouvoir  ou  sa  réé- 
ligibilité. On  ne  peut  préparer  au  prince  Louis 
un  rôle  de  niais.  Pour  rester  ce  qu'il  est,  il  n'a 
qu'à  se  tenir  tranquille,  déposer  le  pouvoir  à 
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Texpintioii  de  son  mandat^  comme  Gavaignac  ; 
on  rendra  hommage  à  sa  loyauté  et  à  son  désin- 
téressement et  il  aura  la  consolation  d'être 
applaudi  même  par  ses  adversaires.  La  revision 
a  donc  pour  condition  nécessaire  la  prolongation 
des  pouvoirs  ou  la  rééligibilité  du  Président. 
Voilà  exactement  le  sacrifice  qu'il  faudrait  obte- 
nir des  partis.  Y  sont^-ils  résignés?  » 

Quand  il  n'était  pas  aveuglé  par  un  intérêt 
personnel,  nul  n'était  aussi  sensé  et  aussi  lucide 
que  cet  Athénien  de  notre  Midi.  Dans  sa  vive 
causerie  il  avait  posé,  débattu,  résolu  le  pro^ 
blême,  indiqué  la  seule  solution  qui  eût  prévenu 
et  le  coup  d'État  de  l'Elysée  et  l'insurrection  de 
la  rue,  dissipé  les  craintes  inspirées  par  l'échéance 
menaçante  de  1852,  immédiatement  rendu  la 
confiance  aux  esprits  et  la  prospérité  aux  affaires. 
Cette  proposition  avait,  il  est  vrai,  le  tort,  —  la 
revision  ne  pouvant  être  réclamée  que  dans  la 
dernière  législature,  —  d'être  inconstitutionnelle 
et  par  conséquent  de  conduire  à  un  coup  d'État. 
Thiers  ne  l'avait  pas  dissimulé  :  il  avait  pris 
son  parti  du  coup  d'État  et  de  la  bataille  des  rues 
qui  s'ensuivrait. 

Berryer  et  ses  amis  n'entrevoyant,  en  dehors 
de  la  monarchie,  que  calamités  et  ne  voulant  à 
aucun  prix  favoriser  un  coup  d'État,  repoussè- 
rent péremptoirement  le  sacrifice  demandé  par 
Thiers.  Le  seul  but  de  la  réunion,  selon  eux, 
devait  être  de  chercher  les  moyens  de  replacer 
dans  l'Assemblée  le  gouvernement  que  le  der- 
nier message  du  Prince  lui  avait  ôté.  On  y  par- 
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viendrail.  en  roiistiluant  un  Comité  directeur 
ayant  sur  la  majorité  une  action  à  laquelle  le  mi- 
nistère ne  saurait  prétendre,  et  en  chargeant  ce 
comité  de  prendre  l'initiative  de  mesures  impor- 
tantes telles  qu'une  loi  électorale,  etc. 

Tliiers  répliqua  :  «  Je  vais  aller  plus  loin  dans 
la  franchise.  Je  suis  philippiste,  je  ne  suis  infi- 
dèle à  aucune  de  mes  affections,  mais  quand  il 
s'agit  du  salut  du  pays  toutes  les  dynasties  du 
monde  no  me  sont  rien,  j'en  sacrifierai  cent  si 
rintérct  de  la  France  le  commande.  Peut-on  ré- 
tablir la  branche  aînée  ou  la  branche  cadette? 
Peut-on  ménager  entre  elles  un  arrangement  qui 
ferait  cesser  leur  antagonisme?  Si  un  tel  arran- 
gement se  concluait  à  Claremont  ou  Frohsdorf, 
je  ferais  mes  efforts  pour  qu'on  le  tînt  secret, 
car  il  augmenterait  d'une  manière  effrayante  la 
force  de  nos  adversaires.  Le  jour  où  on  pourra 
nous  jeter  Tépilhète  de  blancs,  nous  serons  beau- 
coup plus  faibles.  Quand  j'ai  adopté  avec  mes 
amis  la  candidature  du  prince  Louis,  avais-je 
l'espoir  de  trouver  en  lui  le  premier  consul?  Pas 
le  moins  du  monde.  Certes,  le  Présideât  a  fait 
des  fautes,  je  les  juge  sévèrement.  Mais,  à  tout 
prendre,  ces  fautes  sont  moins  graves  que  celles 
auxquelles  on  pouvait  s'attendre  après  ses  anté- 
cédents. Pourquoi  donc  ai-je  appuyé  sa  candida- 
ture? l^our  une  raison  fort  simple.  J'ai  vu  au 
milieu  du  naufrage  un  débris  monarchique  qui 
surnageait;  ce  n'était  qu'une  planche  de  bâtiment 
submergé,  la  Méduse  ou  le  Vengeur,  mais  celte 
planche  portait  le  nom  du  vaisseau.  J'ai  cru  qu'il 
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fallait  s'attacher  à  ce  débris  et  s'en  servir  pour 
établir  ce  régime  semi-monarchique,  semi-répu- 
blicain que  nous  avons.  Eh  bien!  il  s'agit  sim- 
plement de  savoir  si  Ton  veut  une  continuation 
de  ce  régime,  un  peu  pliis  longue  que  la  Con- 
stitution ne  le  permet.  Les  partis  sont-ils  dis- 
posés à  ce  sacrifice?  Si  on  dit  non,  la  question 
est  résolue.  Je  comprends  ce  qu'il  y  a  d'hono- 
rable dans  la  persistance  fidèle  des  partis;  mais 
alors,  quand  on  écarte  les  grands  moyens,  il  ne 
faut  plus  traiter  dédaigneusement  les  secondaires 
ni  faire  ressortir  leur  insuffisance,  sauf  à  nous  y 
ramener  quand  on  en  indique  de  plus  éner- 
giques. » 

A  la  fin,  la  réunion  écarta  la  solution  déci- 
sive et  résolut  de  s'en  tenir  h  l'expédient  d'une 
loi  électorale  dont  le  dépôt  serait  le  premier  acte 
du  comité  directeur  créé  en  opposition  du  minis- 
tère du  Président. 

Thiers,  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  dit: 
ï(  On  a  parlé  d'une  loi  électorale.  Eh  bien,  je 
demande  encore  sur  ce  point  :  à  quels  sacrifices 
les  partis  sont-ils  disposés,  où  s'arrêtera  leur 
susceptibilité  constitutionnelle?  On  ne  peut  rien 
faire  d'efficace  en  restant  dans  l'esprit  et  dans  la 
lettre  de  la  Constitution,  mais  on  peut,  en  exi- 
geant que  le  domicile  soit  prouvé  par  l'inscription 
au  rôle  des  conlrihiitions  directes,  éliminer  plu- 
sieurs millions  rl'<1octeurs  des  plus  danf»ereux  : 
ce  ne  sera  pas  le  rclablissemcnl  d'un  cens,  car 
un  cens  implique  l'idée  d'une  somme  déterminée. 
La  légalité  d'une  telle  mesure  est  soutenable;  si 

ni. 
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Oïl  viole  un  pou  lesprit  do  lu  (louslitulion,  on  n& 
le  fait  pas  trop  sentir.  Avec  de  l'aplomb,  beau- 
coup d*aploinb,  on  peut  soutenir  qu'il  ne  s'agit 
pas  do  changer  les  conditions  de  l'électorat,  mais* 
d'en  conslaler  Texistonce.  » 

La  réunion  approuva,  etThiers  se  chargea  de 
préparer  une  loi  qui  subordonnerait  le  droit 
électoral  à  trois  ans  de  domicile,  et  établirait, 
comme  preuve  de  ce  domicile  surtout  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  directes.  En  ap- 
portant son  projet^  il  estima  à  trois  millions  1& 
nombre  des  électeurs  exclus.  «  Ânzin,  dit-il  en 
riant,  n  aura  pas  à  se  plaindre;  sur  onze  mille 
électeurs,  je  ne  lui  en  retranche  que  neuf.  » 


Le  projet  arrêté,  au  moment  de  le  déposer 
comme  une  proposition  de  l'initiative  parlemen* 
taire  et  de  constituer  ainsi,  selon  la  fîère  propo- 
sition (le  Herryer,  à  côté  du  gouvernement  de 
TElysée,  un  gouvernement  tiré  de  l'Assemblée^ 
Taudacc  manqua  aux  Burgraves.  Ils  redoutèrent 
de  ne  pas  disposer  de  l'Assemblée  sans  le  coû- 
cours  des  ministres  et  du  Président;  ils  délé- 
guèrent Cliasseloup-Laubat  et  Faucher  à  BarOGhe,. 
pour  obtenir  que  le  gouvernement  prît  à  soa 
compte  et  présentât  lui-même  le  projet  préparé. 
Après  avoir  consulté  le  Président  et  sescollègueSt. 
Baroche  répondit  que,  la  loi  devant  s'appliquer 


LE  MINISTÈRE  DU  PRÉSIDENT.  f» 

ndosiTement  aux  élections  législatives,  le  mi» 
nistère  consentait  à  Tadopter,  en  préférant 
néanmoins  que  l'initiative  en  fût  prise  par  les 
Burgraves.  Ceux-ci  craignirent  alors  que  le  gou- 
vernement ne  les  l&chàt  après  les  avoir  compro- 
mis et  ils  répondirent  :  «  Si  vous  ne  prenez  pas. 
rinitiative,  nous  ne  ferons  rien.  »  A  quoi  Baroche 
répliqua  :  «  Puisque  vous  ne  déguisez  pas  la 
crainte  d'être  lâchés,  vous  ne  sauriez  être  bles- 
sés que  le  gouvernement  la  ressente  aussi.  y>  On 
chercha  donc  le  moyen  de  se  compromettre  et  de 
s'engager  réciproquement.  On  s'arrangea  ainsi  : 
le  gouvernement,  par  décret  inséré  au  Journal 
officiel j  chargea  les  Burgraves,  comme  membres 
d'une  commission  extra-parlementaire,  de  pré-* 
parer  une  réforme  électorale.  En  deux  ou  trois 
jours,  rapidité  qui  surprit,  le  projet  mit  lequel  on 
était  d'accord  fut  achevé  et  déposé.  Cinq  preuve» 
furent  admises  du  domicile  de  trois  ans  :  la  con- 
tribution personnelle,  la  prestation  on  nature,  le 
certificat  des  patrons  ou  des  parents,  le  domicile 
des  fonctionnaires  publics  et  des  soldats  sous  les 
drapeaux. 

Le  fanatisme  du  suffrage  universel  ne  vaut 
pas  mieux  qu'un  autre  fanatisme.  Tout  citoyen 
parvenu  à  l'âge  de  la  pleine  majorité,  non  dé- 
claré indigne,  indépendamment  de  toule  exifjence 
de  fortune  et  d'instruction,  possède  lo  droit  ina- 
liénable de  participer  aux  affaires  de  son  pays,  à 
rétablissement  de  sa  constitution,  et  de  ne  payer 
rimpôt  qu'après  l'avoir  consenti.  La  lUivolution 
de  1789  n'a  pas  inventé  cette  règle  qu'avait  res- 
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peclre   (îuillaiime   h»  (lonquérani  *  cl    formulée 
ÎMiilippe  (lo  (loininyncs-;  elle  Ta  restaurée.  Mais 
(le  Cl"!  que  tout  citoyen  a  droit  à  un  vole,   il  ne 
s'ensuil  pas  (jiie  les  votes  de  chacun  aientle  même 
poids,  ([lie  la  même  part  dans  la  souveraineté  soit 
dm*  au  maudMivre  alcoidisé  et  au  penseur,  au  sa- 
vanl,  à  Tarlisle,  à  Tliomme  d'État,  gloires  de  la 
nation,  à  Tinduslriel.  au  commerçant,  créateurs 
d(»  sa  richesse,  et  que  le  jeune  homme  à  peine 
émancipé  de  Técole  ou  de  Tappren tissage  compte 
autant  que  h*  père  de  famille  mûri  par  les  années 
et  par  la  responsabilité,  ('/est  néanmoins  ce  que 
les  législateurs  de  1848  ont  trouvé  naturel  sous 
j)réte\t(»  d'égalité  |)olitique.  Or,  1  égalité  politique 
n'est  pas  |)lus  légitime  et  plus  rationnelle  que 
Tégalité  sociale.  La  loi  fatale  de  tout  organisme 
sur  notre  obscure  planète  comme  dans  les  mondes 
dont  nous  n'apercevons  que  les  lointains  reflets, 
c'est  la  diversité,  c'est-à-dire  Tinégalité.  Il  n'existe 
pas  deux  brins  d'herbe,  deux  feuilles,  deux  ani- 
maux, deux  mortels,    deux   soleils  semblables, 
c'est-à-diie  égaux.  Si  l'égalité  est  la  loi  politique, 
j)Ourquoi   no  dovicndrait-elle  pas  la  loi  sociale? 
quelle  rîiison  de  condamner  à  l'inégalité  devant 
le  coffre-forl  ceux  qu'on  a  rendus  égaux  devant 
l'urne?  Quoi  qu'on  fasse,  ou  Tinégalité  sociale 
tuera  l'égalité    politique,    ou   Tégalité   politique 
conduira  à  l'égalité  sociale.  L'inégalité  ne  serait 
intolérable  que  si,  fermée,  elle  empêchait  le  génie 
et  le  travail  de  monter  du  niveau  inférieur  aux 

1.  Arii.  ÏHiEuuv,  Conquête  de  VAmjlctcrre,  t.  I,  p.  301. 

2.  ('3.M\iv.\K>,  1.  V,  cil.  XIX  ;l.  VI,  cil.  vu.  '    -   ' 
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dons  les  plus  éleTés;  dés  que,  ouwerte^  elle 
apêche  pas  FouTrier  de  derenir  miDionnaire, 
mneur  président  de  la  RépoUique,  on  jooit 
oute  Fégalité  compatible  aTec  la  loi  natorelle. 
es  égalitaires  eux-mêmes  sentent  si  bien  le 
inquiétant  de  notre  snffrage  nnhrersd, 
Is  ne  sont  pas  encore  Gxé^  sur  sa  proeé- 
e  définitive,  et  ils  oscillent  do  scrutio  de 
3  au  scrutin  d'arrondissement.  L'on  ne  Taot 
mieux  que  lautre.  Le  scrotin  de  liste  donne 
.  déraison  les  facilités  qu'il  retire  à  la  eorrop* 
i  :  le  mal  change  sim^ement  de  nature.  Le 
lède  serait  dans  une  organisation  hiérarcbiqoe 
groupes  spéciaux  et  professionnels^  substi^ 
at  des  hommes  instruits,  compétents,  aux 
ards  superficiels  qui.  selon  Texpre^^ion  de 
loux,  n*étant  capable*^  de  rien  w>nl  capables 
tout  *.  On  ne  saurait  e*p^rer  d'une  a^*em- 
5  quelconque  le  courage  ou  ii  préroyance  de 
e  réforme,  faute  de  laquelle  ou  non*  f/^ri- 
s  ou  nous  descendrun*  au  derrjser  ra«îç  de*t 
ions.  Elle  est  réîier\ée  a  Thomme  providentiel 
,  à  l'heure  marquée,  -era  *ur^:ilé  f>^iur  ^auver 
lél.  En  attendant,  on  [courrait  adopter  un 
tain  nombre  de  palliatif*  d'une  plu*  fa/;ile  et 
nédiate  application. 

<es  Burgrav».'!*  frirri'i;:ifjérerjt  fii  fje  j/topo-^rreul 
de  ces  palliatifs,  «ju  i;e  p-ri».  '  oîj':e\oir  une 
ibinaisoo  ausrri  ma]  ;'Jfoite-   i^rri  empinqu^'. 

Voir  dans  î'j  f{if'*xr    •":>  />^^./  J/v  ;-■  :^  f '.-»..  J"^  i'.\H'\^>. 
\.  Benoist.  Voir  i.**    Kx  ,?:  ',l,  ■  '*.  ilhif'j  Ihh'J,  j/  Zi/ 
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plus  iiieiïicai'C  que  relie  de  leur  loi.  Elle  suppr 
mail  les  éle<*leurs  capables  el  honnêtes  autai 
que  les  électeurs  <*oquins  ou  ignares  ;  elle  fraj 
pait  au  hasard,  à  tort  et  à  travers,  sans  sava 
ce  (|u  elle  taisait:  elle  n'organisait  pas,  elle  mi 
tilait.  Enlin,  elle  violait  la  (constitution  de  deu 
manières:  en  enlevant  le  suffrage  aux  trois  mi 
lions  exclus  quand  la  Constitution  Taccordait 
tous  sans  exception,  en  reculant  jusqu'à  ving 
cinq  ans  Texercice  du  droit  électoral  pour  k 
non-exclus,  tandis  que  la  Constitution  le  conc^ 
dait  à  vingt  et  un  ans 

Tel  lut  le  fond  solide  de  l'argumentation  de 
rt^pul)licains  des  diverses  nuances,  depuis  Cava 
gnac  el  (Irévy  jusqu'à  Victor  Hugo  et  Michel  d 
Fîourgos.  «  Vous  rétablissez,  dirent-ils,  le  cens 
le  paNs  Icgal:  sous  prétexte  de  contenir  ou  d 
|)rovenir  la  révolution,  vous  la  déchaînez  vont 
mêmes,  car  vous  mettez  un  fusil  dans  chacunedc 
mains  auxquelles  vous  arrachez  un  bulletin.  »- 
Los  défenseurs  du  projet  ne  réussirent  pas 
rétorquer  l'objection .  Montalembert,  le  plu 
intrépide,  l'esquiva  par  un  de  ces  [mouvemenl 
de  haute  raillerie  et  d'indignation  auxquels 
excellait  :  «  Savez-vous  quels  sont  les  ennemi 
de  la  Coiislitution?...  Ce  sont  ceux  qui  la  repn 
sentent  comme  toujours  violée  et  prêle  à  Têtrc 
qui  en  font  une  sorte  de  vfislale pour  rire  dont  1 
pudeiH-  dérisoire  serait  la  fable  des  carrefours  i 
la  risée  des  nations...  Nous  voulons  défendre  1 
société  par  tous  les  moyens  que  la  Conslitutioi 
permet  et  que  la  justice  ne  réprouve  pas.  Nou 
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vouions  la 
ter  Ja  sa«re  chfle. 
«mire  Ymmarwine 
teneur.  On  croit 
totioneomme 
■OQS  arons  troinré 
BOOB  aTons  le  droit  et  le 
On  a  dit  dans  on  jomal  dfnwiiirfif  ^  le  fiv 
r^panda  de  tons,  fni  n*a  été  éésm^mé  fÊTwmam 
de  ees  eœifrères,  qne  no«»*  le»  d^tieyt  rfcirjyr 
de  préparer  la  Im,  noms  ano«»  vievé  mt»  IHe» 
aox  dieox  infernaux...  LVstoire  des  kurts  Gûts 
de  TM  ancêtres  nous  apprend  ce  qne  r*e:<t  qne 
les  dieax  infemanx  de  la  réfolntion:  c'est  le 
choix  entre  Féchafand  on  le  poi^aard  démocra- 
tique... Eh  bien!  ce  sort, je  Taccepte  et  je  le 
préfère  à  rînfamie  et  an  mépris  écrasant  dont  la 
postérité  accablera  ceux  qoe  la  France  aurait 
chargés  de  la  sauver,  et  qui.  en  proie  à  une  pusil- 
lanimité sans  excuse,  auraient  livré  la  patrie 
déshonorée,  la  société  trahie,  la  France  éperdue, 
à  la  servitude,  à  la  honte  et  à  la  barbarie  que 
vous  lui  préparez.  » 

Le  gouveroemenl,  quoique  ayant  accepté  la 
responsabilité  delà  loi,  la  défendait  saos chaleur. 
Un  moment  le  succès  en  parut  même  incertain. 
«  Il  est  un  moyen  de  rassurer,  dit  Thier^  à  ses 
amis  inquiets,  déclarons  que  notre  but  est  d'«.*x- 
dure  non  p?s  les  classes  pauvres  mais  la  vile 
multitude.  Ces  paroles  mettront  la  Montagne  hors 
d'elle-même;  ses  fureurs  épouvanteront  les  hési- 
tants du  parti  modéré,  et  la  loi  sera  votée  au  mi- 
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lieinrune  liMiipole.  —  Kl  qui  donc,  lui  dcmanda- 
t-on,  bravera  la  fmour  d(»s  rouges  en  prononçant 
re  mol  do  vilt»  muHiUide? —  Je  m'en  charge  »,  ré- 
pondil-il.  —  il  n\  nuuKiua  pas.  «  Je  comprends, 
s\'»cria-l-il,  que  des  lyrans  s'accommodent  delà 
vilf  nuiltilude,  parce  qu'ils  la  nourrissent,  la 
rliàtiiMil  et  la  niépris(»nl.  Mais  des  républicains 
chérir  la  mulliludt»  et  la  défendre,  ce  sont  de  faux 
républicains,  ce  sont  de  mauvais  républicains, 
ce  sont  des  réj)ublicains  qui  peuvent  connaître 
toutes  les  profondeurs  du  socialisme,  mais  qui 
ne  connaissent  pas  T histoire.  Voyez-la  à  ses  pre- 
mières pages,  elle  vous  dira  que  cette  misérable 
multitude  a  livré  à  tous  les  tvrans  la  liberté  de 
toutes  les  répuldiques.  (Vesl  cette  multitude  qui, 
après  avoir  livré  à  ilésar  la  liberté  de  Rome  pour 
du  pain  et  des  cirques,  égorgeait  les  empe- 
reurs: qui  tanlol  voulait  du  misérable  Néron,  et 
regorgeait  quelque  temps  après  par  des  caprices 
aussi  changeants  sousledespotismequ'ilsTavaient 
été  sous  la  république;  qui  prenait  Galba  et 
regorgeait  quelques  jours  après;  qui  voulait  le 
débauché  Othon,  qui  prenait  l'ignoble  Vitellius, 
et  qui,  n'ayant  plus  le  courage  même  des  com- 
bats, livra  Home  aux  barbares.  C'est  cette  vile 
multitude  qui  a  livré  aux  Médicis  la  liberté  de 
Florence;  qui  a,  en  Hollande,  égorgé  les  Witt, 
qui  étaient,  comme  vous  le  savez,  les  vrais  amis 
de  la  liberté;  c'est  cette  vile  multitude  qui  a 
égorgé  Bailly;  qui,  après  avoir  égorgé  Bailly,  a 
applaudi  au  supplice,  qui  n'était  qu'un  abomi- 
nable assassinat,  des  (lirondins;  qui  a  applaudi 
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ensuite  aa  supplice  mérité  de  Robespierre; 
qui  applaudirait  au  TÔtre,  au  nôtre;  qui  a 
accepté  le  despotisme  du  grand  homme  qui  la 
connaissait  et  savait  la  soumettre;  qui  a  ensuite 
applaudi  à  sa  chute  et  qui,  en  1815,  a  mis  une 
corde  à  sa  statue  pour  la  faire  tomber  dans  la 
boue.  » 

A  cette  apostrophe  accueillie  par  les  brayos 
enthousiastes  de  la  majorité,  la  Montagne,  hors 
d'elle-même,  perdant  toute  dignité  et  tout  sang- 
froid,  répondit  par  des  rugissements  qui  redou- 
blèrent pendant  la  réponse  du  général  Fabvier  : 
((  J*ai  vu  la  multitude  accueillir  les  ennemis,  mais 
ce  n'était  pas  la  multitude  dont  Thonorabie 
M.  Thiers  parlait,  c'était  la  multitude  en  habits 
et  en  jabots.  »  L'efifet  voulu  par  le  malin  orateur 
n'en  fut  pas  moins  produit.  La  Montagne  avait 
moniré  son  masque  effrayant  et  la  loi  fut  volée. 
C'était  un  véritable  coup  d'État  contre  la  (lousli- 
tution,  le  Fructidor  de  la  nouvelle  Ré[)ul)li(|U(^ 

Le  droit  populaire  mis  ainsi  hors  la  loi  pur  lu 
parlement,  il  ne  restait  plus  qu'à  désavouer  ri  à 
anathématiser  la  révolution  qui  ravaitprouMil^uc. 
Le  ministère  n'y  manqua  pas.  Roulier,  nîtrouvanl 
les  ardeurs  du  candidat  de  Duchàtol,  ren(li(';ris- 
sant  sur  Thiers  qui  avait  qualifié  do  fuiuîsh^  hi 
révolution  de  1848,  l'appela  un(î  cnldsinipln-. 
ilalastroplie  sans  laquelle  son  |)i'in((î  lïil  rrsh'  ;'i 
Londres,  méprisé,  consumant  les  (huniers  (h- 
bris  de  son  patrimoine  et  de  son  (îspériincc. 

Les  échecs  des  29  janvier  et  du  I3inarsavai''iil 
découragé  les  révolutionnaires  dollnsur 

T.  n. 
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a  J<'  nui  pas  la  inoiixire  rontiance  dans  une  insur- 
rection, érrivait  Proudhon,  je  n'en  voudrais  pas 
mémo  avec  la  tertilnde  du   succès,  et  la  raison, 
raison  iniiqne  mais  invincible,  c'est  que  nous  ne 
ferions  qm»   lomluîr  de  lièvre  en  chaud   mal... 
lieriez  on  ne  dt>il  jamais  dire  à  un  peuple  dont  les 
instilutions  sont  violé(»s  :  laissez  f)i'fri\  mais  dans 
d(»sl«'nips  pareils,  il  y  aurait  un  crime,  une  indi- 
f;nilé  pi'es(|ueéjiale  à  mon  avis,  de  lui  crier  :  Aux 
armes!    »   Le  Prince  Napoléon  proposa  d^orga- 
niseï'  le  refus  <le  limpot  :  cela  même  parut  trop 
audacieux.  Il  fut  décidé  qu'on  attendrait  1852  et 
qu'alors  on  s(»  |)résenterait  au   scrutin  en  com- 
paj:;nie    des  électeurs  exclus,   un  bulletin   d'une 
main  et  de  Tautre  une  arme  de  combat. 


VI 


i*ar  cette  concession  de  la  loi  du  31  mai  le 
Prince  avait  espéré  (|ue  les  lUirgraves  rendus  plus 
maniables  ne  lui  refuseraient  pas  la  revision 
et  écaiteiaienl  (1(*  son  horizon  cette  perspective 
de  coup  (TLlat  dont  on  Tobsédail.  Il  s'était  cruel- 
lement trom|)é.  Kn  décimant  le  suffrage  universel 
dont  il  était  l'élu,  en  supportant  les  imprécations 
du  n  de  ses  mi  nistn^s  contre  la  révolution  à  laquelle 
ildi'vait  samaf;istrature,on  permettant  aux  autres 
(hî  persécuter  arbitrairement  les  républicains,  il 
avait  abandonné  le  fondement  solide  d'où  il  avait 
grandi,  et  s'était  perché  surdcs  nuages  flottants. 
On  le  crut  |)erdu  à  jamais  dans  rimpopularité.On 
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conserva  encore  quelque  apparence  d'égards  tant 
qu'on  craignit  une  insurrection  ;  dès  qu'on  fut 
rassaré  on  nepritplus  la  peine  deleménager.  «  Dé- 
cidément, se  dit-on,  sa  véritable  mission  aura  été 
d'user  la  légende  napoléonienne;  il  occupe  la 
place  et  ne  la  lient  plus.  »  Et  l'on  mit  à  l'encan 
le  champ  sur  lequel  campait  Annibal. 

L'acquéreur  serait-il  le  comte  de  Chambord  ou 
la  duchesse  d'Orléans?  On  en  dispula  dans  les 
journaux.  Pourquoi  ne  serait-ce  pas  l'un  et  l'autre 
si  on  les  rapprochait  par  la  fusion?  On  négocie 
entre  les  deux  branches.  Louis-Philippe  consent, 
la  reine,  le  duc  de  Nemours  de  même;  la  du- 
chesse d'Orléans  résiste  et  le  duc  d'Aumale 
comme  le  prince  de  Joinville  se  rangent  de  son 
côté  :  il  ne  leur  convient  pas  de  reconnaître  que 
le  règne  de  leur  père  a  été  une  usurpation.  Les 
négociateurs  ne  se  découragent  pas.  Gela  s'ar- 
rangera; l'urgent  est  de  s'assurer  d'un  général 
qui,  au  besoin,  mette  la  main  au  collet  du  Prési- 
dent. Changarnier  était  naturellement  indiqué. 
Les  temporisations  systématiques  avaient  lassé 
son  dévouement  et  déconcerté  ses  prévisions. 
Homme  d'audace,  plus  encore  que  Tocqueville, 
il  déplorait  que  le  Prince  osât  si  peu,  quoique 
ayant  été  élu  pour  oser  beaucoup,  et  qu'il  laissât 
échapper,  de  sa  main  indécise  ou  timorée,  les 
meilleures  occasions.  11  eu  élait  venu  à  le  consi- 
<lérer,  lui  aussi,  comme  un  rêveur  nébuleux,  un 
jouisseur  amolli,  incapable  d'une  résolution  vi- 
rile et  qui  ne  se  déciderait  jan  franchir  le 
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Cel  élat  ircsprit  fut  compris  par  les  direc- 
teurs clairvoyants  de  la  majorité  moDarchique. 
Secondés  par  ses  deux  aides  de  camp,  ils  entou- 
rent le  général  de  leurs  prévenances,  le  com- 
blent d'adulations  enthousiastes,  le  promènent 
dans  leurs  salons  comme  le  triomphateur  de  de- 
main, lui  rendent  des  honneurs  presque  souve- 
rains. Qu'était  le  Président  à  côté  de  lui?  Un 
simple  mannequin.  Dans  la  perspective  de  plus 
en  plus  visible  d*une  insurrection  ou  d'un  coup 
d'Etat,  l'instrument  de  la  solution  suprême  se- 
rait l'armée.  L'armée  appartenait-elle  au  général 
postiche  de  la  garde  nationale,  dont  toute  la 
gloire  était  d'avoir  passé  des  revues?  N'était-elle 
pas,  au  contraire,  acquise  au  glorieux  soldat  de 
(lonstanline,  à  l'intrépide  qui,  depuis  1848,  avait 
plusieurs  fois  sauvé  la  société  en  péril? 

La  défiance  de  soi-même  et  la  modestie 
n'étaient  point  parmi  les  belles  qualités  de  Chan- 
garnier.  11  se  laisse  persuader,  la  tête  lui  tourne, 
et  tandis  que  les  acclamations  non  interrompues 
du  peuple  et  de  l'armée  ne  troublent  pas  le  calme 
bon  sens  du  Prince,  les  flagorneries  des  salons, 
des  grands  seigneurs  et  des  grandes  dames  gri- 
sent ITime  du  soldat.  On  lui  rend  tout  facile,  on 
ne  le  gêne  par  aucune  interrogation  indiscrète. 
Sera-t-il  pour  le  comte  de  Chambord  ou  pour  la 
duchesse  d'Orléans?  11  ne  le  dit  pas  et  on  ne  le 
lui  demande  pas;  on  lui  fait  crédit  de  silence  et 
de  mystère;  il  suffit  qu'en  ne  se  prononçant  pas 
pour  les  uns,  il  ne  mette  pas  les  autres  dans 
rembarras.  Qu'il  reste  sphinx,  tant  qu'il  voudra, 
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plus  inefïicaro  que  rollc  do  leur  loi.  KUe  suppri- 
mait les  élerleurs  capables  el  honnêtes  autant 
que  les  électeurs  coquins  ou  ignares  ;  elle  frap- 
pait au  hasard,  à  tort  et  à  travers,  sans  savoir 
ce  ([u'clle  faisait;  elle  n'or^^anisait  pas,  elle  mu- 
tilait. Kntin,  elle  violait  la  Constitution  de  deux 
manicrcs  :  (mi  enlevant  le  suffrage  aux  trois  mil- 
lions exclus  quand  la  Constitution  Taccordait  à 
Ions  sans  exception,  en  reculant  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  Texercice  du  droit  électoral  pour  lei* 
non-exclus,  tandis  que  la  Constitution  le  concé- 
dait à  vinf^t  et  un  ans 

Tel  fut  le  fond  solide  de  Targumentation  de» 
répul)licains  des  diverses  nuances,  depuis  Cavai- 
gnac  el  (Jrcvy  jusqu'à  Victor  Hugo  et  Michel  de 
Boiirj::cs.  <  Vous  rétablissez,  dirent-ils,  le  cens, 
le  paNs  léj^^al;  sous  prétexte  de  contenir  ou  de 
prévenir  la  révolution,  vous  la  déchaînez  vous- 
mêmes,  car  vous  mettez  un  fusil  dans  chacune  de» 
mains  auxquelles  vous  arrachez  un  bulletin.  »  — 
Les  (léfonseurs  du  projet  ne  réussirent  pas  à 
rétorquer  robjcction.  Montalembert,  le  plu& 
intrépide,  Tesquiva  par  un  de  ces  |mouvement& 
(le  haute  raillerie  et  d'indignation  auxquels  il 
excellait  :  «  Savc/-vous  quels  sont  les  ennemis 
de  la  Constitution?...  Ce  sont  ceux  qui  la  repré- 
sentent comme  toujours  violée  et  prêle  à  l'être, 
([ui  en  font  une  sorte  de  vpslale jpour  rire  dont  la» 
pudeur  dérisoire  serait  la  fable  des  carrefours  et 
la  risée  des  nations...  Nous  voulons  défendre  la 
société  par  tous  les  moyens  que  la  ConslitutioDP 
permet  et  que  la  justice  ne  réprouve  pas.  Nou&' 
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oaions  la  guerre  l^ale  au  socialisme  afin  d'évi- 
i»r  la  guerre  civile...  Nous  youlons  commencer 
ontre  T^OArchie  une  expédition  de  Rome  à  Fin- 
érieur  On  croit  nous  enfermer  dans  la  Consti* 
ution  comme  dans  une  espèce  de  circonvallation  ; 
lOus  ayons  trouvé  une  issue,  Tissue  du  domicile, 
lous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'en  profiter... 
^n  a  dit  dans  un  journal  démocratique,  le  plus 
épandu  de  tous,  qui  n'a  été  désavoué  par  aucun 
e  ses  confrères,  que  nous,  les  dix-sept  chargés 
e  préparer  la  loi,  nous  avions  voué  nos  têtes 
ux  dieux  infernaux...  L'histoire  des  hauts  faits 
iC  vos  ancêtres  nous  apprend  ce  que  c'est  que 
$s  dieux  infernaux  de  la  révolution:  c'est  le 
boix  entre  l'échafaud  ou  le  poignard  démocra- 
ique...  Eh  bien!  ce  sort, je  l'accepte  et  je  le 
réfère  à  l'infamie  et  au  mépris  écrasant  dont  la 
ostérité  accablera  ceux  que  la  France  aurait 
barges  de  la  sauver,  et  qui,  en  proie  à  une  pusil- 
mimité  sans  excuse,  auraient  livré  la  patrie 
éshonorée,  la  société  trahie,  la  France  éperdue, 

la  servitude,  à  la  honte  et  à  la  barbarie  que 
ous  lui  préparez.  » 

Le  gouvernement,  quoique  ayant  accepté  la 
îsponsabilité  delà  loi,  la  défendait  sans  chaleur. 
fn  moment  le  succès  en  parut  même  incertain. 

Il  est  un  moyen  de  Tassurer,  dit  Thiers  à  ses 
mis  inquiets,  déclarons  que  notre  but  est  d'ex* 
iure  non  pos  les  classes  pauvres  mais  la  vile 
lullitude.  Ces  paroles  mettront  la  Montagne  hors 
'elle-même;  ses  fureurs  épouvanteront  les  hésir 
mts  du  parti  modéré,  et  la  loi  sera  votée  au  mi- 
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liou(l*ui]e  Irmpote.  —  Kl  qui  donc,  lui  demanda- 
f-on,  bravera  la  fureur  dt»s  rouges  en  prononçant 
rc  mol  de  vile  nuillitude? —  Je  m'en  charge  )),ré- 
pondil-il.  —  Il  n\  manqua  pas.  «  Je  comprends, 
s'érria-t-il.  (|ue  des  hrans  s'accommodent  delà 
vile  nudlitude,   paire  qu'ils   la   nourrissent,  la 
ihàtient  et  la  méprisenl.  Mais  des  républicains 
iliérirla  mullilude  et  la  défendre,  ce  sont  de  faux 
ré[)ul)lieains.  ee  sont  de  mauvais  républicains. 
ce  sont  des  répul)li(\')ins  qui  peuvent  connaître 
toutes  les  profondeurs  du  socialisme,  mais  qui 
ne  connaissent  pas  Tliisloire.  Voyez-la  à  ses  pre- 
mières pages,  elle  vous  dira  que  cette  misérable 
multitude  a  livré  à  tous  les  tvrans  la  liberté  de 
ItKiles  les  républiques.  T.'est  cette  multitude  qui, 
après  avoir  livré  à  T.ésar  la  liberté  de  Rome  pour 
du   pain  et    drs  cirques,  égorgeait  les  empe- 
reurs: qui  laulùl  voulait  du  misérable  Néron,  et 
réiiorgeait  quehpie  temps  après  par  des  caprices 
aussi  changeants  sousledespotismequ'ilsFaYaient 
été  sous  la    républi(|ue:   qui  prenait  Galba  et 
regorgeait  (luelques  jours  après;  qui  voulait  le 
débauché  Olhon,  qui  prenait  Tignoble  Vîlellius. 
et  qui.  n'ayant  |dus  le  courage  même  des  com- 
bats, livra  Home  au\  barbares.  C  est  cette  vile 
multitude  qui  a  livré  au\  Médicis  la  liberté  de 
Florence:  ijui  a,  en  Hollande,  égorçé  les  W'itt, 
qui  étaient,  comme  vous  le  savez,  les  vrais  amis 
de  la  liberté:  c'est  celle  vile  multitude  qai  a 
égorgé  Bailly:  qui.  après  avoir  égorgé  Bailly,  a 
applaudi  au  supplice,  qui  n'était  qu'an  abomi* 
oabl*?  assassinat,  des  (lirondins;  qui  a  applaadi 
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Ite  au  SI  ce  mérité  de  Robespierre; 
apidaadin  Tôtre,   au   nôtre;  qui   a 

»té  le  despotisme  du  grand  homme  qui  la 
dssait  et  saTait  la  soumettre  ;  qui  a  ensuite 
adi  à  sa  chute  et  qui,  en  1815,  a  mis  une 
i  à  sa  statue  pour  la  faire  tomber  dans  la 

cette  apostrophe  accueillie  par  les  brayos 
msiastes  de  la  majorité,  la  Montagne,  hors 
i-même,  perdant  toute  dignité  et  tout  sang- 
,  répondit  par  des  rugissements  qui  redou- 
nt  pendant  la  réponse  du  général  Fabvier  : 
vu  la  multitude  accueillir  les  ennemis,  mais 
'était  pas  la  multitude  dont  Thonorable 
hiers  parlait,  c'était  la  multitude  en  habits 
jabots.  »  L'effet  voulu  par  le  malin  orateur 
fut  pas  moins  produit.  La  Montagne  avait 
ré  son  masque  effrayant  et  la  loi  fut  volée. 
it  un  véritable  coup  d'État  contre  la  Oonnli- 
1,  le  Fructidor  de  la  nouvelle  Hépubliqui;. 
droit  populaire  mis  ainsi  hors  la  loi  par  le 
ment,  il  ne  restait  plus  qu*à  désavou'M*  ttl  â 
ématiserlarévolution  qui  l'avait  promulfçui*. 
nistère  n'y  manqua  pas.  Houlier,  nîtrouvaril 
•deurs  du  candidat  de  DuctiAUîl,  reru^h/îrin- 
5ur  Thiers  qui  avait  qualifié  (Ut  funente  la 
ition  de  1848,  l'appela  une  mUiHlmiihi'., 
Irophe  sans  laquelle  ^on  prince  fïi(  re^(é  â 
res,  méprisé,  consumant  le*  dernier»*  <lé- 
le  son  patrimoine  et  de  son  e-péranee. 
»  échecs  des  21l  janvier  et  du  1-5  mars  avaient 
iragé  les  révolutionnaires  del  Insurreelion. 

.  n.  17 
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«Je  n'ai  pas  la  inoindre  oontianc.e  dans  une  insur- 
re(lit>n,  éerivail  Proudlion,  je  n'en  voudrais  pas 
même  avec  la  rertiludc  du  succès,  et  la  raison, 
raison  unique  mais  invincible,  c'est  que  nous  ne 
ferions  (|ue  tomber  de  fièvre  en  chaud  mal... 
Orte>  on  ne  doit  jamais  dire  a  un  peuple  dont  les 
instiliïlions  sonl  violé(»s  :  laissez  faire,  mais  dans 
des  temps  jKireils,  il  y  aurait  un  crime,  une  indi- 
{(uité  pres<|ueéj'ale  à  mon  avis,  de  lui  crier  :  Aux 
armes!  »  l^e  Prince  ^Napoléon  proposa  d'orga- 
niseï'  le  relus  de  l'impôt  :  cela  même  parut  trop 
audacieux.  Il  fut  décidé  qu'on  attendrait  1852  et 
qu'alors  on  se  présenterait  au  scrutin  en  com- 
paf;nie  des  él(Mleurs  exclus,  un  bulletin  d'une 
main  et  de  Tautre  une  arme  de  combat. 


M 


Par  cette  concession  de  la  loi  du  31  mai  le 
Prince  avait  espéré  que  les  Hurgraves  rendus  plus 
maniables  n(.'  lui  refuseraient  pas  la  révision 
<ît  écarteraient  de  son  horizon  cette  perspective 
de  coup  d'Ktat  dont  on  l'obsédait.  Il  s'était  cruel- 
lement trompé.  Vax  dccimantle  suffrage  universel 
dont  il  était  Télu,  en  supportant  les  imprécations 
d'il  n  disses  ministres  contre  la  révolution  à  laquelle 
ihii^vait  sa  nia^ist  rature,  en  permettant  aux  autres 
(le  |)ers<'M'uler  arl)itrairement  les  républicains,  il 
avait  abandonné  le  fondenumt  solide  d'où  il  avait 
grandi,  et  s'était  perché  surdes  nuages  flottants. 
On  le  crut  perdu  à  jamais  dans  rimpopuiarit&.Oii 
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oooBer?a  encore  quelqae  apparence  d'égards  tant 
qn'<in  craignît  nne  insurrection:  dès  qu'on  fut 
rassoré  on  ne  prît  plus  la  peine  de  le  ménago^.  «  Dé- 
cidément, se  dit-on,  sa  Térilable  mission  anraété 
d'user  la  légende  napoléonienne:  il  occupe  la 
place  et  ne  la  lient  plus.  »  Et  Ion  mit  à  Tencan 
le  champ  sur  lequel  campait  Annibal. 

L'acquéreur  serait-il  le  comte  deChambord  ou 
la  duchesse  d'Orléans?  On  en  disputa  dans  les 
journaux.  Pourquoi  ne  serait-ce  pas  l'un  et  l'autre 
si  on  les  rapprochait  par  la  fusion?  On  négocie 
entre  les  deux  branches.  Louis-Philippe  consent, 
la  reine,  le  duc  de  Xemours  de  même:  la  du- 
chesse d'Orléans  résiste  et  le  duc  d'Aumale 
comme  le  prince  de  Joinville  se  rangent  de  son 
côté:  il  ne  leur  convient  pas  de  reconnaître  que 
le  règne  de  leur  père  a  été  une  usurpation.  Les 
négociateurs  ne  se  découragent  pas.  Cela  s'ar- 
rangera; Turgent  est  de  g'assurer  d'un  général 
qui,  au  besoin,  mette  la  main  au  collet  du  Prési- 
dent. Changarnier  était  naturellement  indiqué. 
Les  temporisations  systématiques  avaient  lassé 
son  dévouement  et  déconcerté  ses  prévisions. 
Homme  d'audace,  plus  encore  que  Tocqueville, 
il  déplorait  que  le  Prince  osât  si  peu,  quoique 
ivant  été  élu  pour  oser  beaucoup,  et  qu'il  laissât 
échapper,  de  sa  main  indécise  ou  timorée,  les 
neilleures  occasions.  Il  eu  était  venu  à  le  consi- 
lérer,  lui  aussi,  comme  un  rêveur  nébuleux,  un 
ouisseur  amolli,  inca|)ablc  d'une  résolution  vi- 
•iie  et  qui  ne  se  déciderait  jamais  à  franchir  le 
iubicon. 
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('.et  clal  (rcsi)ril  fui  compris  par  les  direc- 
teurs rlairvoyanls  de  la  majorité  monarchique. 
Secondés  [)ar  ses  deux  aides  de  camp,  ils  entou- 
rent le  général  de  leurs  prévenances,  le  com- 
blent d'adulations  enthousiastes,  le  promènent 
dans  leurs  salons  comme  le  triomphateur  de  de- 
main, lui  rendent  des  honneurs  presque  souve- 
rains. Qu'était  le  Président  à  côté  de  lui?  Un 
simple  mannequin.  Dans  la  perspective  de  plus 
en  plus  visible  d'une  insurrection  ou  d'un  coup 
(rKtat,  l'instrument  de  la  solution  suprême  se- 
rait l'armée.  L'armée  appartenait-elle  au  général 
postiche  de  la  garde  nationale,  dont    toute  la 
gloire  était  d'avoir  passé  des  revues?  N'était-elle 
pas,  au  contraire,  acquise  au  glorieux  soldat  de 
(lonstanline,  à  l'intrépide  qui,  depuis  1848,  avait 
plusieurs  fois  sauvé  la  société  en  péril? 

La  défiance  de  soi-même  et  la  modestie 
n'étaient  point  parmi  les  belles  qualités  de  Chan- 
garnier.  Il  se  laisse  persuader,  la  tête  lui  tourne, 
et  tandis  que  les  acclamations  non  interrompues 
du  peuple  et  de  l'armée  ne  troublent  pas  le  calme 
bon  sens  du  Prince,  les  flagorneries  des  salons, 
(les  grands  seigneurs  et  des  grandes  dames  gri- 
sent rànie  du  soldat.  On  lui  rend  tout  facile,  on 
no  le  gône  par  aucune  interrogation  indiscrète. 
Sera-l-il  pour  le  comte  de  Chambord  ou  pour  la 
duchesse  d'Orléans?  Il  ne  le  dit  pas  et  on  ne  le 
lui  demande  pas:  on  lui  fait  crédit  de  silence  et 
do  mystère:  il  suffit  qu'en  ne  se  prononçant  pas 
pour  les  uns,  il  no  mette  pas  les  autres  dans 
l'embarras.  Qu'il  reste  sphinx,  tant  qu'il  voudra, 
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poonru  qa'il  se  déclare  sans  ambages  contre  le 
Président  et  se  montre  prêt  à  en  débarrasser  la 
France  et  l'Assemblée. 

A  cet  égard  Changarnîer  dépasse  ce  qu'on 
att^idait.  Passionné,  habitué  à  se  jeter  tout  en- 
tier dans  son  sentiment  présent,  il  ne  se  laisse 
arrêter  ni  par  les  empressements  affectueux  ni 
par  les  offres  de  Persigny;  il  accepte  d'être 
l'épée  de  la  restauration  monarchique  et  il  se 
prépare  au  rôle  de  Monk.  Mais  pour  devenir  le 
Monk  de  la  situation  présente,  il  fallait  se  rendre 
le  mattre  incontesté  de  l'État.  Il  le  deviendrait. 
Gr&ce  à  son  armée  il  s'emparerait  de  la  dicta- 
ture, assumerait,  en  détruisant  les  révolution* 
naires,  l'impopularité  qui  ne  doit  pas  peser  sur 
le  retour  de  la  monarchie.  Après  quelques  mois 
de  cette  omnipotence  intérimaire,  «  part  de  son 
dévouement  plutôt  que  de  son  ambition  »,  il  ré- 
tablirait, non  la  duchesse  d'Orléans,  mais  la 
monarchie  légitime  et  vraie*. 

Ce  plan  arrêté  dans  son  esprit  il  ne  ménage 
plus  rien.  Il  devient  fou  d'orgueil  et  d'impor- 
tance. Chaque  dimanche  il  réunissait  à  sa  table 
aux  Tuileries  un  certain  nombre  d'amis,  sur- 
tout d'officiers,  et  là  il  criblait  le  Prince  d'épi- 
grammes,  blâmait  ses  actes,  ridiculisait  sa  per- 
sonne et  s'ébaudissait  sur  ses  dettes  et  ses 
galanteries;  il  l'appelait  un  «  perroquet  mélan- 
colique ».  Souvent,  un  peu  avant  le  conseil,  il 
venait  causer  avec  le  Président  dans  sa  chambre  à 

i.  Falloux,  Mémoires  y  t.  I»  p.  507. 
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rourher  pendant  (|ur  (*olui-oi  dépouillait  sa  cor- 
respondanoo  et  déjounait  :  il  en  sortait  lorsque 
les  ministres  arri\aient.  Kn  se  retirant  41  échan- 
f^^eait  qiiel<|ues  mots  avee  eux.  lin  jour  qu'il  était 
venu  en  costume  néf!;lif2:é,  une  badine  à  la  main, 
il  prend  à  l)ras-le-<*orps  J.-B.  Dumas,  et  devant 
ses  e(dlè*::ues  stupéfaits,  lui  dit  de  sa  voix  un  peu 
éraillée  et  eriarde  :  <<  Hue  peut-on  faire  avec  un 
homme  qui  a  eevisajre  de  Oiafoirus?  »  — Atout 
propos  il  se  vantail  d'avoir  Tarmée  dans  la  main. 
Devant  les  officiers  généraux  et  chefs  de  corps, 
il  dit  au  général  (iuillahert:  «  Votre  division  est 
chargée  de  la  garde  de  la  Chambre.  Si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  donnait  des  ordres,  vous 
ne  lui  obéirez  pas  et  le  f*...  î\  la  salle  de  police*.  » 
11  ne  pn^nait  pas  la  peine  de  dissimuler  qu'il 
guettait  l'occasion,  lue  demande  d'argent  de 
rKlysée  [)arul  un  instant  la  lui  apporter.  As- 
sailli par  une  infatigable  mendicité,  le  Prince 
ne  savait  |)as  s'en  défendre.  On  avait  porté  à 
I  2Ô000O  francs  sous  Odilon  Rarrot  sa  dotation, 
d'abord  fixée  à  BOO  000.  Cela  ne  lui  avait  pas  suffi. 
Son  intendant  lui  faisant  observer  qu'avec  un 
n»venu  de  100  000  francs  par  mois,  il  donnait 
comme  avec  une  liste  civile  de  15  millions;  il 
répondit  avec  gaieté  :  «  Que  voulez-vous?  ce  sont 
mes  frais  de  représentation.  »  Le  ministère  dé- 
posa un  projet  de  loi  élevant  à  2400000  francs 
ces  frais  de  représentation  (21  juin).  Le  moment 
n'était  pas  propice.   Mans  un  voyage   à  Saint- 

1.  Mdi'érlial  i>k  ('astkllane,  Mrmoircs. 
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[}Qentiny  Louis-Napoléon  venait  de  dire  aux  in- 
dustriels et  à  leurs  ouvriers  :  «  Je  suis  heureux 
le  me  trouver  parmi  vous,  et  je  recherche  avec 
>laîsir  les  occasions  qui  me  mettent  en  contact 
ivec  ce  grand  et  généreux  peuple  qui  m'a  élu  ; 
îar,  chaque  jour  me  le  prouve,  mes  amis  les 
3lus  sincères,  les  plus  dévoués  ne  sont  pas  dans 
es  palais,  ils  sont  sous  le  chaume  ;  ils  ne  sont 
>as  sous  les  lambris  dorés,  ils  sont  dans  les 
iteliers,  dans  les  campagnes.  »  La  majorité  avait 
îté  froissée  de  ce  langage.  La  demande  minislé- 
•ielle  fut  accueillie  avec  raillerie  et  presque 
)utrage.  Cependant  la  commission  se  décide  à 
dlouer  dédaigneusement,  à  titre  d'assistance 
)rovisoire,  1  600000  francs.  Comme  transaction, 
m  ami  du  Prince,  Lefebvre-Duruflé,  propose 
î  100  000  francs.  Changarnier  se  demande  si  le 
noment  de  l'attaque  n'est  pas  arrivé  et  s'il  ne 
era  pas  rejeter  à  la  fois  les  deux  propositions.  11 
a  consulter  Odilon  Barrot.  Celui-ci  pensa  que 
es  choses  n'étaient  pas  assez  avancées  et  qu'il 
itait  plus  politique  de  soutenir  le  projet.  Le 
:énérai  suit  le  conseil  et  accorde  une  protection 
>lus  blessante  qu'une  hostilité.  FI  fut  visible  à 
ous  que  l'Assemblée  votait,  non  pour  le  Prési- 
lent  mais  pour  le  général.  Ainsi  la  dotation 
rrivait  à  TÉlysée  comme  un  gage  de  servitude 
2 i  juin  '. 

Dans  la  polémique  soulevée  par  cette  affaire, 
es  journaux  bonapartistes  fulminèrent  contre 

1.  Kmile  de  Girardin. 
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rAsseniblée.  Celle-ci  voulut  rendre  le  gouverne- 
monl  responsable  de  ces  excès  de  presse,  bien 
qu'elle  trouvai  naturels  ceux  non  moins  graves 
(b's  journaux  nionarcbiques.  Elle  cita  devantelle 
Ip  Pottro'n\  le  condamna.  Les  déclamations 
conln»  lo  coup  d'r.lat  redevinrent  à  la  mode,  et 
les  (léclaralions  constitutionnelles  du  ministère 
recoinnienccrent:  «  C'est  une  calomnie,  dit 
llaroclit».  I^a  seule  préoccupation  de  jour 
et  de  nuit  des  ministres,  c'est  le  maintien  de  ce 
qui  est...  Les  coups  d'État  sont  impossibles  tant 
que  les  liomnies  qui  sont  sur  ces  bancs  seront 
an  ministère.  »  Afleclant  de  n'être  pas  rassurée, 
rAsseniblée,  en  se  séparant  du  II  août  au  11  no- 
vembre, nomma  une  commission  de  perma- 
nence, composée  des  ennemis  déclarés  de  YtXy 
sée,  Cliangarnier  en   première  ligne. 


VII 


Pendant  la  prorogation  les  partis  monarchi- 
(|uos  aftichent  de  plus  en  plus  ouvertement  leurs 
visées.  Le  Comte  de  Cbambord  appelle  à  Wies- 
badcn  10  août)  ses  futurs  ministres  ou  sujets. 
Il  donne  (l(»s  insti'uctions,  arrête  des  programmes 
et  |)n)noncc  Texcommunication  contre  ceux  de 
SCS  amis  qui,  avec  La  Rocliejaquelein,  adhèrent 
au  système  de  Tappel  au  peuple,  «  négation  du 
j^rond  principe  national  de  l'hérédité  monarchi- 
que, dont  la  restauration  est  l'unique  moyen 
d'airacher   la   France  aux   convulsions   révolu- 
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Itioanaires  ».  Louis-Philippe  élant  morl  sur  ces 
'entrefaites  (28  août),  les  orléanistes  se  relrou- 
>¥ent  à  Claremont,  et  aux  hommages  rendus  à 
leur  roi  mêlent  les  débats  sur  la  fusion.  A  Pa- 
ris. Changarnier  fait  célébrer  une  cérémonie  fu- 
nèbre dans  le  palais  même  des  Tuileries.  «  Cé- 
rémonie très  sainte  et  très  respectable  dans  son 
objet,  mais  très  hardie  dans  son  local,  ce-* 
péraonie  à  laquelle  il  convie  les  derniers  mi- 
nistres des  rois  de  la  dernière  dynastie,  comme 
ù  les  Tuileries  eussent  été  une  maison  patrimo- 
DÎale  et  non  le  palais  de  la  nation  et  le  quar- 
Uer  général  de  ia  République,  comme  s'il  n'eût 
pas  eu  sur  toute  la  terre  de  France  un  autre  ar- 
pent de  sol  neutre  pour  dresser  un  autel  et  élever 
la  libre  et  touchante  prière  de  cœur  à  la  mort' .  » 

Les  journaux  commentent,  exagèrent,  enllent 
ces  manifestations  et  annoncent  le  retour  de  la 
monarchie.  A  quoi  les  bonapartistes  répondent 
par  des  cris  redoublés  de:  «  Vive  l'Empereur!  •> 
Le  seul  cri  qu'on  n'entendejamais  nulle  part  est 
celui  de;  h  Vive  la  Constitution!  »  Les  révolu- 
tionnaires ne  restent  pas  non  plus  muets  cl 
inactifs  ;  ils  prêchent  l'avènement  de  la  sociale 
et  ils  le  préparent. 

A  la  suite  des  journées  de  Juin,  à  côté  des 
nombreuses  sociétés  secrètes  déjà  existantes, 
s'était  constituée  sous  le  patronage  de  Ledru- 
Rollin  à  Londres  et  de  son  ami  Delescluze  à 
Paris,  une  société  non  moins  secrète,  la  Nou- 
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v('ll<'  Montagne.  Klle  avait  |)Oiir  enseigne  le  dra- 
peau roup\  pour  programme,  plus  de  repré- 
srnlanis  délégués,  Ir  gouvornemenl  direct  du 
pruplr.  L(»s  anilios  divisas  en  décuries  ou  sec- 
tinns  d('  dix  liomnu's,  cummandés  par  un  four- 
rier, un  srrgenl,  un  fa|)oral,  payaient  des  coti- 
saliuiis  uKMisuelIcs  dr  '2l\  à  .VJ  centimes.  Dans 
<-lia(|U(^  drparti'Mirnt  un  comité  reliait  les  sous- 
rnmilés  (rarrondissemcuts  aux  comités  des  au- 
Urs  déparleuuMils  et  aux  comités  directeurs  de 
Lvon,  de  l\u'is  et  de  Londres.  L'affilié  amené 
dans  un  lieu  fi^'uié,  les  yeux  bandés,  jurait  sur 
un  p()i«:nard,  au  nom  des  martyrs  de  la  liberté, 
d'armer  son  bras  conlre  la  tyrannie  tant  poli- 
li(|ue  (|U(î  religieuse  et  de  donner  la  mort  au 
Iraîtn»  (|ui  serait  parjure  à  son  serment.  Cette 
soeii'tr'  se  propagea  avec  rapidité  dans  toute  la 
Krauee.  KIKî  enlaça  surtout  douze  à  quinze  dé- 
parlemenls  du  Sud-Est.  Après  le  vote  de  la  loi 
du  31  mai  elle  se  mil  h  la  disposition  de  la 
Montagne  parlementaire,  et  la  pressa  de  don- 
ner le  signal  de  rinsurreelion.  Les  parlemen- 
taires, eraignant  également  d^ètre  débordés  par 
la  eanaille  démagogique  et  d'être  châtiés  par 
les  soldats  de  Changarnier,  répondirent  que  sans 
doute  une  partMlle  loi  motivait  une  insurrec- 
lion,  toutefois  qu'il  serait  mieux  d'attendre  1852. 
La  Nouvi^lle  Montagne,  dépourvue  d'un  chef  ac- 
rrédité,  dut  se  résigner  à  cet  atermoiement.  Elle 
ti'ouva  ce  chef  dans  Alphonse  Gent,  jeune  homme 
mlrépide  et  intelligent.  Dés  qu'il  entêté  acclamé 
dans  un  congrès  à  Valence  par  les  délégués  de 
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torze  départements,  it  changea  Tancieii  signe 
reconnaissance  en  celui  de  :  <i  Suffrage  uni* 
;el  »,  et  il  organisa  incontinent  une  levée 
mes.  Dans  un  nouveau  congrès  à  M&coft 
septembre)  il  obtint  le  concours  d'un  cer- 
nombre  de  députés  de  la  Montagne  et  Ton 
rêta  à  ceci  :  à  la  rentrée  des  Chambres  les 
ités  demanderaient  le  retrait  de  la  loi  du 
nai.  En  cas  de  refus,  on  s'insurgerait;  des 
allumés  sur  les  hauteurs  donneraient  le  si-- 
i,  la  montagne  du  Lubéron  serait  le  point  de 
ement. 

ans  Tété  et  l'automne  de  1850,  à  l'exception 
;roupe  de  Cavaignac  défenseur  plus  ou  moiils 
vaincu  de  la  Constitution,  tous  les  partis  conr 
aient  donc  contre  elle.  Les  uns  sans  trop  sa- 
où  ils  allaient,  les  autres  pour  ramener  le 
Changarnier  pour  obtenir  une  dictature  pré- 
3nne  ;  les  révolutionnaires  pour  rétablir  la 
stitution  de  1793;  les  socialistes  pour  opérer 
quidation  sociale.  A  ce  spectacle  Toptimisme 
amartine  se  trouble.  Jusque-là,  il  n'avait  cessé 
ire  :  Confiance!  pour  la  première  fois,  il  crie  : 
spiration!  —  Les  observateurs  étrangers 
urment.  Cavour  écrit  :  «  Tous  les  jours  davan- 
,  je  me  sens  dégoûté  de  la  France.  Je  com- 
ice presque  à  lui  préférer  T  Autriche.  J'éprouve 
out  une  aversion  croissante  pour  le  parti  lé- 
nisle  :  je  serais  fort  embarrassé  si  j'avais 
oisir  entre  eux  et  les  rouges*.  » 


Lettre  du  10  septembre  1850, 
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Pans   (*o  (locliatiicinonl  de   conspirations   et 
(l*inlri{j:uos,  seul  lo  Président  ne  conspire  ni  n'in- 
lri«;nr  :  ol)stinc  à  la  défensive  il  se  contente  de 
pai'iM*  les  coups.  A  la  menace  du  complot  de  la 
Montagne,  dont  sa  |)()lice  reçoit  la  révélation,  il 
répond  |)ar  rarreslalion  immédiate  de  Gentet  de 
SCS  |)rinri|»au\  compliros  (29  octobre  1850).  Aux 
S(»uprons  des  partis  il  oppose  Texposc  toujours 
le  même  de  ses  desseins,  au  principe  déployé  de 
riiérédilé  de  droit  divin,  Taflirmation  de  la  sou- 
veraineté  nationale.  Il  corrige  les  maladresses 
réactionnaires  de  ses  ministres  et  conjure  les 
efl'ets  d<»  la  loi  du  .'U  mai  qu'on  exploite  contre 
lui,  tMi  rappelant  avec  ostentation  Torigine  popu- 
laire (le  son  pouvoir.  Aucun  chef  d*Ëtat  n'a  pris 
davantage  la  peine  de  s'expliquer.  Il  le  fait  suc- 
cessivement à  Lyon   (13  août),   à    Strasboui^, 
i'2'2  août  ,  AHeims  f28aoftt),à  Caen(4  septembre, 
A  Lyon,  il  dit:  «  Jenesuispaslereprésentantd'un 
parti,  mais  le  représentant  des  deux  grandes  ma- 
nifestations nationales  qui,  en  1804  comme  en 
1818,  ont  voulu  sauver  par  l'ordre  les  grands 
principes  (1(î  la  Hévolution  française.  Fier  de  mon 
()rii::ineet  démon  drapeau,  je  leur  resterai  fidèle  ; 
j(^  serai  tout  entier  au  pays,  quelque  chose  qu'il 
(»xif»e   (le  moi,  ahnvf/ttùnn  ou  persévérance.  Des 
bruits  (le  coup  d'Ltal  sont  peut-être  venus  jusqu'à 
vous,  xMessieurs,  mais  vous  n'y  avez  pas  ajouté 
foi  ;  je  vous  en  remercie  :  les  surprises  et  les 
usurpations  peuvent  être  le  rêve  des  partis  sans 
a])pui  dans  la  nation  ;  mais  l'élu  de  six  millions 
de  su  Orages  exécute  les  volontés  du  peuple,  il 
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ne  les  trahît  pas.  »  Il  revient  sur  la  même  idée 
à  Strasbourg  :  «  En  quoi  aurais-je  démérité  de 
votre  confiance?  Placé  par  le  vote  presque  una- 
nime de  la  France  à  la  tête  d'un  pouvoir  légale- 
ment restreint,  mais  immense  par  Tinfluence 
morale  de  son  origine,  ai-je  été  séduit  par  la 
pensée,  par  les  conseils  d'attaquer  une  Consti- 
tution faite  pourtant,  personne  ne  Tignore,  en 
grande  partie  contre  moi?  Non,  j'ai  respecté  et 
je  respecterai  la  souveraineté  du  peuple,  même 
dans  ce  que  son  expression  peut  avoir  eu  de 
faussé  ou  d'hostile.  Si  j'en  ai  agi  ainsi,  c'est  que 
le  titre  que  j'ambitionne  le  plus  est  celui  d'hon- 
nête homme.  Je  ne  connais  rien  au-dessus  du 
devoir.  » 

A  Strasbourg  le  conseil  municipal  le  boude;  à 
Besançon  on  organise  contre  lui  une  tentative 
d'assassinat,  qu'il  déjoue  par  son  sang-froid, mais 
là,  comme  ailleurs,  les  populations  se  pressent 
autour  de  lui,  lui  prodiguent  les  témoignages 
d'affection,  l'encouragent-  Assuré  des  senti- 
ments du  peuple,  il  croit  nécessaire  de  pro- 
voquer une  manifestation  publique  de  ceux 
de  l'armée.  On  la  disait  à  Changarnier;  il  est  in- 
dispensable de  démontrer  qu'elle  est  à  lui.  Le 
ministre  fait  savoir  aux  officiers  le  désir  du  Prince 
qu'à  la  revue  de  Salory  (10  octobre)  la  troupe 
ainsi  qu'elle  Tavail  fait  dans  les  revues  précé- 
dentes en  présence  de  Changarnier,  criai  au  dé- 
filé, non  :  Vive  l'Empereur!  mais  :  Vive  le  Prési- 
dent! Vive  Napoléon!  —  Changarnier,  qui  avait 
naguère  donné  cette  consigne,  s'y  oppose  et  près- 
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rril  df»  <ir»lih»r  tMi  silenco.  Les  doux  ordres  s*exé- 
ciilenl  'i\  la  lois;  hi  ravalcMMe  crie  :  Vive  Napoléon  ! 
([iu'l(|iies-iiiis  iiième  :  Vive  rKmporeiir!  la  lij^ne 
resie  II^lellt^  r.lianf^^aniier  et  le  Président,  côte 
à  <'ùli»,  |M'U\enl  du  repani  embrasser  chacun  les 
forces  (|ni  lui  apparlieniieiil.  Voilà  donc  en  pré- 
seiici»  delà  Kraiiee  inquiète,  de  TEuropc railleuse, 
TexishMireronslalée  de  deux  armées  rivales,  peut- 
rire  à  la  veille  den  venir  aux  mains,  celle  de 
l.ouis-.Napoléon  e(  relie  de  rjiangarnier,  celle  de 
r.ésar  et  rell(»  de  Pom|)ée. 

Cet  anla<;:onisme  plaisait  aux  hommes  de 
parti  t»l  ils  exaltèrent  le  seul  homme  capable  de 
le  niaiulenir  après  l'avoir  créé.  Le  Prince  com- 
prit ({u  un  devoir  s'imposait  à  lui,  il  ne  Féluda 
pas.  Il  riMuercia  ses  amis  el  envoya  le  comman- 
tlant  dr  la  Vv^ne  NiMunayer,  dans  un  commande- 
nitMit  supérieur  au  sien,  mais  en  province. 

t'.haujiarnier  tempête,  va  faire  des  scènes  à 
rKhsée  el  dos  coutidences  à  la  commission  de 
pennanen<e.  II  demande  carrément  à  Cartier  le 
pn'dVl  (U^  police  :  «  fites-vous  en  mesure  d*ar- 
rèt(»r  le  Président?  —  honne/-m'en  Tordre,  ré- 
pond cclui-ei,  jele  mettrai  <lans  un  panier  à  salade 
et  le  conduirai  sans  plus  de  cérémonie  à  Vin- 
cennes.  •>  Puis  il  vient  conter  sa  démarche  à 
Odilon  Barrol.  «  Ne  craif::ne/-vous  pas,  lui  ré- 
pond celui-ci,  que  (larlier  n'ait  reporté  celte  con- 
versation au  Prince  et  peut-être  lui  ait  offert  de 
vous  conduire,  vous,  dans  son  panier  à  salade? 
—  Tant  mieux,  répond  Taide  de  camp  Valazé, 
nous  sommes  bien  aises  qu'on  sache  à  l'Elysée  ce 
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le  n€M»$  pOHvons  faire-  —  Et  qu'atten4«z-T0us 
lur  ea  finir?  reprend  Barrot.  —  Je  n'attends 
l'une  signature  de  Dopin.  —  Vous  Vattendrez 
Qjours.  » 

A  la  réflexion  Changarnier  crut  prématuré  de 
nter  Tépreuve,  il  se  contenta  de  lancer  un 
dre  du  jour  rappelant  aux  troupes  qu'aux 
rmes  de  la  loi  Tarmée  ne  délibère  pas  ;  qu'aux 
rmes  des  règlements  militaires  elle  doit  s'abs- 
ftir  de  toute  démonstration  et  ne  proférer  aucun 
i  sous  les  armes.  Si  cette  bravade  fût  restée 
ipiraie  ïe  Président  était  virtuellement  déposé^ 
Changarnier,  appuyé  par  l'Assemblée,  maître 
5  l'armée,  obtenait  la  dictature.  Les  impétueux 
Is  que  Persigny  voulaient  riposter  à  l'ordre  du 
ur,  dès  le  lendemain,  par  la  révocation  du  gé- 
§ral.  Le  Prince  lucide,  maître  de  lui,  comprend 
je  l'heure  décisive  de  sa  destinée  présidentielle 
it  arrivée  et  qu'il  ne  doit  pas  laisser  la  moindre 
lance  au  hasard.  Changarnier  brisé  il  n'a  plus 
craindre  aucun  obstacle  sérieux.  Mais  pour  qu'il 
)it  irrévocablement  brisé  il  faut  que  l'opinion 
ibère  à  l'exécution,  en  comprenne  Tihiention 
:  la  portée:  il  faut  que  d'avance  il  soit  clair  que 

révocation  n'est  pas  une  préface  de  coup  d'Etat, 
)mme  on  va  le  hurler;  qu'elle  est  un  acte  né- 
î>i>aire  d'ordre  fçouvernemental,  de  discipline 
lilitaire  et  de  défense.  Il  dévore  l'outrage  et  se 
répare,  impassible  en  apparence. 

11  dissout  la  Société  du  Dix-Décembre,  qu'on 
ccuse  d'être  organisée  en  vue  du  rétablissement 
e  TEmpire,  substitue  le  général  Schramm   à 
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(I*llau(|)0ul.  A  roiivorUire  de  la  session,  dans  son 
mrssajîr  il  l'epiviid,  en  UMMnes  sur  lesquels  il 
n\'s(  pas  prnnis  (rn|uivoquer,  ses  assurances  de 
L\on  el  (It»  Slrashour^  :  «<  J'ai  souvent  déclaré, 
lorsqin»  rt)f'rasi<)n  s*(»sl  oflerle  d'exprimer  publi- 
quenirnl  ma  pensée,  que  je  considérais  comme 
de  ^M'aïKJs  roupaMes  ceux  qui  par  ambition  per- 
sonnelle compromeltaient  le  peu  de  stabilité  que 
nous  j^arantil  la  Gonslitution.  C'est  ma  convie- 
lion  profonde ,  elle  n'a  jamais  été  ébranlée.  Les 
ennemis  seuls  de  la  tranquillité  publique  ont  pu 
dénaturer  les  plus  sini|)les  démarches  qui  naissent 
de  ma  position.  Comme  premier  magistrat  de  la 
[{^publique  j'étais  obligé  de  me  mettre  en  rela- 
tion îivec  le  clerj^é,  la  magistrature,  les  agricul- 
teurs, les  industriels,  l'administration,  l'armée, 
et  je  me  suis  empressé  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions (le  leur  témoigner  ma  sympathie  et  ma 
reconnaissanre  pour  le  concours  qu'ils  me 
prêtent  ;  et  surtout,  si  mon  nom^  comme  mes 
eirorls,a  concouru  à  raffermir  Tesprit  de  l'armée, 
(/r  hif/uclle  jv  d'is/Hèse  seul  cF après  les  termes  de  la 
Canslilfflinn,  c'est  un  service,  j'ose  le  dire,  que 
je  crois  avoir  rendu  au  pays,  car  j'ai  toujours 
tait  tourner  au  prolit  de  Tordre  mon  influence 
porsonni^lle.  Il  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le 
monde,  excepté  à  moi,  de  vouloir  hâter  la  revi- 
sion de  noire  loi  fondamentale.  Si  la  Constitution 
renferme  des  vices  et  des  dangers,  vous  êtes  tous 
libres  de  les  faire  ressortir  aux  yeux  du  pays. 
Moi  seul,  lié  })ar  mon  serment,  je  me  renferme 
dans  les  strictes  limites  qu'elle  a  tracées.  »  11 
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ODclut  ainsi  :  «  Quelles  que  puissent  être  les  so- 
liions  de  l'avenir,  entendons-nous  afin  que  ce 
e  soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  vio- 
oce  qui  décident  du  sort  d'une  grande  nation. 
ispiroDS  au  peuple  Tamour  du  repos  en  met- 
nt  du  calme  dans  nos  délibérations;  inspirons- 
i  la  religion  du  droit  en  ne  nous  en  écartant 
mais  nous-mêmes;  et  alors,  croyez-le  bien,  le 
'Ogres  des  mœurs  politiques  compensera  le 
LDger  d'institutions  créées  dans  des  jours  de 
ifiances  et  d'incertitudes.  Ce  qui  me  préoccupe 
irtout,  soyez-en  persuadés,  ce  n'est  pas  de  sa- 
Ar  qui  gouvernera  la  France  en  1852,  c'est 
employer  le  temps  dont  je  dispose,  de  manière 
16  la  transition,  quelle  qu'elle  soit,  se  fasse  sans 
citation  et  sans  trouble.  Le  but  le  plus  digne 
une  âme  élevée,  quand  on  est  au  pouvoir,  ce 
est  point  de  rechercher  par  quels  expédients  on 
y  perpétuera,  mais  de  veiller  aux  moyens  de 
msolider,  à  l'avantage  de  tous,  les  principes 
autorité  et  de  morale,  qui  défient  les  passions 
îs  hommes  et  Tinslabilité  des  lois.  » 

«  Voilà,  s'écrie  Lamartine,  le  langage  qu'un 
Washington  n'eût  pas  désavoué,  et  si,  comme 
>us  n'en  doutons  pas,  un  Bonaparte  suit  inva- 
ablement  cette  ligne  de  droiture,  de  bon  sens 
.  de  désintéressement,  il  aura  dans  un  seul  nom 

gloire  de  deux.  »  L'immense  majorité  de  la 
ition  pense,  sent,  parle  comme  Lamartine.  Les 
3liliquos  de  l'Assemblée  ne  renoncent  pas 
éanmoins  à  leur  invariable  lactique:  le  Prince 
>t-il  ferme,  ils  l'appellent  séditieux;  se  montre- 
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t-il  ino(i«'*iv.  iUle  Irailont  do  poltron.  Quoi  quil 
(lise  ri  (|iioi  ((ifil  lasse,  il  iikmiI.  i\e  message  est 
(*onsi<lrré  <*oinmn  une  inaïKPiivre  traîtresse;  on 
ireiidoit  n'Irnirquiine  parole,  parre  qu'elle  con- 
litMil  uiir  ineiiare  :  <«  Je  dispose  seul  de  Tarmée.  » 
A  rilnteldo  Ville,  dans  un  banquet,  il  répudie 
H  1rs  sptMMdalions  de  la  fbrre  et  du  hasard», 
r'est-à-din»  le  coup  crKtal.  On  ne  s'y  arrête  pas. 
.Mais  il  ajoute:  <«  Les  gouvernements  qui,  après 
de  lon^rs  (roubles  civils,  sont  parvenus  à  rétablir 
if  p()nvt>ir  et  la  liberté  et  à  prévenir  des  boulever- 
semtMits  nnuv('au\,  ont,  tout  en  domptant  l'esprit 
i<'»voluHonnairi',  puisé  leur  force  dffns  le  droit  né 
f/f  hi  rvnilui'ion  inviHv,  Ceux-là,  au  contraire,  ont 
•Mé  inipiiissanls  qui  sont  allés  chercher  ce  droit 
iltnh^InruHlrO'frvohition,  » — Cette  observation pro- 
fon(li»,coiitirnuV  par  Tliistoire  de  toutes  les  révo- 
luliinis,  scandalise.  Kncore  une  menace!  dit-on. 
A  la  réroption  du  T'"  janvier  1851  le  Prince 
échîMific  (|nol(|U(;s  propos  aigre-doux  avec  le 
prcsi<ltMit  hupin,  salue  sèchement  Changarnier 
cl  no  lui  Irrid  pas  la  main.  La  tension  était  arri- 
vée il  ce  lornio  extrême  où  la  crise  devient  iné- 
vilabh».  Il  (allait  que  T Assemblée  envoyât  le  Pré- 
sident à  Viiiceiuies.  ou  que  le  Président  chassfti 
rjiaiij^arniei'  des  Tuileries.  —  «  Il  n'osera  pas  », 
disaient  les  conspirateurs  pour  s'enhardir  à 
}»lus  (randace.  Kn  conséquence  ce  fut  le  général 
qui  osa.  Le  prince  Jérôme  Napoléon  lui  en  fournit 
l'occasion.  Dans  une  intention  peu  bienveil- 
lante à  son  cousin,  il  avait  interpellé  le  ministre 
de  la  guerre  sur  des  instructions  que,  plnsieur» 
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suiparaviKtitv  Chaaganrier  aurait  donnée»  à 
rfieiers^  ÂL  considérer  conme  nuUe  toute 
nde  de  troupes  émanant  d'un  fonctionnaire 
judiciaire/  politique,  -^  ce  qui  itapliquatt 
l^ion  directe  du  droit  de  réquisition  du 
lent  de  T Assemblée.  Le  ministre  de  la 
^  sollicita  un  ajournement  de  la  discussion, 
^mier,  son  subordonné,  monte  à  la  tri- 
et,  tranchant  de  son  autorité  privée  le 
sur  lequel  son  supérieur  demandait  à  ré- 
r,  il  répond  :  «  Aucune  de  ces  instructions 
^t  en  question  le  droit  constitutionnel  de 
emblée  de  requérir  les  troupes^  non  plus 
artidie  du  règlement  qui  défère  à  M*  le  pré- 
t  de  l'Assemblée  l'exercice  de  ce  droit, 
se  bornent  à  prendre  les  précautions  né*- 
rres  pour  Texacte  transmission  des  ordres, 
ur  l'unité  du  commandement  durant  le 
at.  » 

ces  mots  accentués  avec  énergie,  comme 
nenace  directe  au  Président  de  la  Répubii- 
l'applaudîssement  de  TAssemblée  éclate 
tique.  On  crut  que  l'assaut  commençait, 
çny  et  Morny,  sans  s'être  concertés,  cou- 
en  même  temps  à  l'Elysée,  exhortent  le 
e  à  se  mettre  sur  ses  gardes  et  à  prévenir 
lefs  de  corps  sur  lesquels  il  compte.  Per- 
i  ne  se  montra;  Changarnier  avait  menacé 
être  en  mesure  de  frapper.  Le  Prince,  qui 
it  pas  menacé,  frappe.  11  décide  la  destitu- 
le  rhangarnier. 
premier  mot  de  révocation  le  ministre  de 
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lii  ffiKMTc  Srhniiniii  |mlil  et  uiTrc  sa  démission, 
st*s  (ollèjrutîs  elVarés  riinitent.  Toucher  à  ud  Id 
lioiniii«\  mais  ce  serait  ébranler  Tordre  social 
dont  il  est  la  sauvi't^arde,  ils  n'assumeront  pas 
retle  n'S|>onsal»ilité.  dépendant  ils  se  ravisent 
(M  rrpronnent  leurs  portefeuilles,  espérant 
qiraucuii  jrt'MitM'al  no  consentira  à  signer  la  me-  ' 
sure  lalalc.  On  met  la  main  sur  un  qui  s*y  dé- 
ci(li\  Hcf^nau*!  de  Saint-Jean-d'Angély.  -Mon 
l«;s  ministres  dtM:us  et  de  nouveau  saisis  d*épou- 
vante  renouvellent  leur  démission.  Qui  choisir 
pour  les  remplacer?  Billault  lui-même,  quoique 
ac(|iiis  an  Président,  se  récuse. 

Ces  péripéties  n'avaient  pu  être  cachées.  Les 
frnmpespoliliipies  siègent  en  permanence,  Tagi- 
talinii  «ragne  la  rue;  le  mol  de  guerre  civile  ci^ 
cille.  Le  Président  imperturbable  observe.  Le 
désarroi  uiiiNorsel  le  tire  cependant  de  son  îm* 
mol)ilifé  ;  il  sort  l'épéc  à  moitié  hors  du  four- 
reau. La  veille  il  réprimandait  Persigny  d'avoir 
dit  à  Mole  cl  Thiers  :  <<  Après  tout  je  n'ai  à  perdre, 
moi,  ni  liolel  à  Paris,  ni  château  en  province.  » 
Cio  jour-là  il  annonce  que  ce  violent  prendra  le 
ministère  de  linlérieur  dans  une  combinaison 
extraparlcmenluire.  A  Tinstantrépouvantechange 
de  camp  :  d(îs  ministres  elle  passe  aux  chefs 
(le  la  majorité:  ils  se  voient  déjà  appréhendés 
au  corps,  conduits  à  Vincennes  sous  la  griffe  du 
terril)le  Persigny.  Ils  accourent  vers  les  minis- 
tres démissionnaires  dont  ils  ne  redoutent  au- 
cune violence  et  les  supplient  de  reprendre  leur 
démission.  Puisque  la  révocation  est  inévitable 
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nt  vaut  qu'elle  soit  iâigoée  par  eux.  Les  mi"- 
*es  consentent.  Mais  avec  quelle  précaution 
Tocèdenl  !  Personne  n'est  jugé  digne  de  re- 
Uir  rtiéritage  entier,  il  sera  divisé;  Tannée 
donnée  au  général  Baraguey-d'Hilliers,  la 
e  nationale  au  général  Perrot. 
eant  la  publication  du  décret  les  principaux 
graves  (8  janvier  1851),  Molé^  Thiers, 
yer,  Victor  de  Broglie,  Daru,  et  avec  eux  le 
ident  de  la  Chambre,  Dupin  et  Odilon  Barrot, 
convoqués  à  l'Elysée.  Le  Prince  leur  annonce 
ésolution;  ils  répondent  tous  d'une  voix: 
'en  faites  rien  !  n'en  faites  rien  !  Le  parle  • 
t  se  sentira  directement  atteint  dans  son 
leur  et  dans  sa  sécurité.  Votre  droit  est 
rentable  ;  usez-en  avec  modération  ;  vous  allez 
promettre  deux  années  de  sagesse  et  de 
ae  politique;  vous  vous  exposez  à  ce  que 
semblée  s'arme  du  pouvoir  que  lui  donne 
icle  32  de  la  Constitution  *.  —  Cela  ne 
nbarrassera  pas,  répond  le  Prince.  Je  don- 
i  au  ministre  de  la  guerre  Tordre  de  vous 
rder  toutes  les  forces  que  vous  réclamerez 
attendrai  tranquillement  à  TÉlysée  qu'il 
1  plaise  de  faire  cesser  cette  scène  ridicule.  — 
assemblées,  riposte  Thiers  piqué,  ont  aussi 
esprit  de  conduite.  La  nôtre  saura  éviter  ce 
le  sera  que  ridicule.  »  Et  avec  Taplomb  qu'il 
L  recommandé  dans  la  délibération  des  Bur- 
es, il  ose,  sans  rire,  ajouter  :   «  Vous  juge- 

Lrl.  32.  f  L'Assemblée  fixe  l'importance  des  forces  mi- 
îs  établies  pour  sa  sftreté  et  elle  en  dispose.  » 
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rio/.  très  iiiul  le  ^^ônrral  Clian^aniier  si  vous  le 
su|>|>osio/  nipuhle  île  conspirer.  Non,  le  général | 
n'est  pas  un  conspirateur,  il  vous  a  servi  loyale- 
ment et  continuera  de  même.  »  Le  Président 
sourit  :  «  Pourquoi  alors  a-t-il  annoncé  qu  il  se 
rliarpniit  (te  me  conduire  à  Vincennes?  »  Etil 
coupt*  court  eu  d<M*larant  que  sa  résolution  est 
irré\o('iil>le,  qu'il  ne  reculera  |)as,  qu'il  veut  ree^ 
ptMier  la  < Constitution,  mais  par  conscience,  non 
par  peur:  il  n'a  (*on\oqué  les  chefs  de  la  majorité 
(pic  pour  les  |)rier  de  donner  à  TAssemblée 
l'assurance  de  la  li'galité  de  ses  intentions  «lia 
rassurer  contre  tout  empiétement  de  sa  part.  — 
llcrryer  refuse  la  mission.  Ils  ne  seraient  fMis 
c  -outtîs  s'ils  entreprenaient  d'enlever  à  cet  acte 
le  caracti^re  et  la  gravité  que  le  bon  sens  lui 
allrihnent:  l'Assemblée  appréciera  et  avisera. 
Udilonitarrotajoutequelquesniaisesadjurations; 
ou  se  sépare,  et  les  Hurgraves  sortent  en  levant 
les  hras  au  ciel. 

Ueslait  à  prévenir  riiangarnier.  S'il  allait  faire 
arrêter  le  niessajjrer?Ou  choisit  un  brave,  Fleury. 
llarrivc  en  uniforme  à  sept  heuœs  du  matin. Pen- 
dant (|ue  le  ^'cnéral  saisi  au  saut  du  lit  se  frotte 
l(»s  veux,  il  lui  remet  la  lettre  suivante  :  «  Gé- 
nt'^ral,  ce  n'<*sl  |)as  sans  de  vifs  regrets  que  je  me 
vois  forcé  (le  vous  aunoncer  ma  détermination  de 
supprimer  le  commandement  dont  vous  êtes 
investi,  La  }•  ravit é  des  motifs  qui  me  décident 
n'aU'aiblira  eu  rieu  le  souvenir  de  vos  services 
passés,  et,  malj^ré  notre  séparation,  je  conti- 
nuerai a  compter  sur  votre  concours^  si  jaaiais 
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|rie  était  en  danger,  de  même  que  vous 
«z  compter  sur  les  sentiments  que  je  vous 
dés.  »  —  Ctiaflgaroier  pâle,  nerveux,  lit 
Bment  et  dit  :  «  Votre  prince  recoritialt 
lièreraent  mes  services.  —  Mon  général, 
p'avez  pas  d'ordre  à  me  donner?  —  Non, 
id-il.  avec  une  colère  contenue,  vous  savez 
|ueje  n'ai  rien  à  dire,  si  ce  n'est  que  Je  vous 
«  réception  de  ma  destitution.  »  Fleury 
ioe  et  sort.  A  TÉlysée  on  respira  quand  on 
de  retour  sain  et  sauf, 
nouvelle  tomba  sur  l'Assemblée  comme  un 
He-  "  il  a  osé!  »  se  disiiit-on  en  se  regar- 
ITec  fitupeur,  puis  avec  indignation,  colère, 
r.  Le  v^^ritable  prétorien,  c'était  le  général 
aédilail  de  renverser  la  République  et  soa 
deol  et  de  se  proclamer  dictateur  à  l'aide 
m  armée  :  c'est  le  Président  meaacé,  can- 
':  daae  la  Constitution  qu'on  aocusede  rétre. 
erfide  !  le  tyran  !  on  évoquerait  volonliere 
)uveauBrutus  contre  ce  nouveau  César.  Lee 
■arlent  d'arrestation  immédiate,  d'autres  de 
en  accusation,  d'autres  proposent  l'établis- 
Dt  d'un  comité  de  salut  public.  Caveant 
ules!  On  se  borne  à  nommer  une  commis- 
pour  aviser.  Cette  commission  présente  un 
!  du  jour  par  lequel  "  l'Assemblée,  tout  en 
[naissant  que  le  pouvoir  exécutil' a  le  droit 
teslable  de  disposer  des  commandements 
lires.  bUme  ru>age  que  le  ministère  a  fait 
'.  droit  et  déclare  que  l'ancien  général  eo 
i«  l'armée  de  Paris  conserve  tous  i 
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an  lrin(»if;:na};('  <lo  ('oiilnince  qiio  rAsseniblée  lui 
a  (Ioiuk'*  dans  sa  srunrcdn  .'i  janvier  ». 

La  tlisrnssion  l'ut  plus  oalino  qu  on  ne  Tatten- 
(lail.  h«'rryiM*  tiéclan»  qu'il  est  temps  (rarrùler  des 
lontalives  iviléré(»s  (rf>mnipotence  |)ersonnelle.Il 
trouve*  ahorniuahie  que  des  soldats  se  soient  per- 
mis de  criiM' :  Vive  Napoléon!  et  il  crie  à  la tri- 
l)iin»'  :  Viv(»  le  Itoi  !  Il  se  vante  d'être  allé  à 
\Vi«»sl)adt'ii  saluer  Texilé  qui  ne  peut  pas  poser  le 
pied  sur  celte  terre  que  les  rois  ses  aïeux  ont 
(•niu|uis«',  af^ï'audie,  constituée,  sans  être  le  pre- 
miiM'  des  Kraueais,  le  roi!  —  Baroclie  riposte: 
-'  he  (|uel  droit  allaque/-vous  de  prétendues 
inanit'estalions  im[)érialistes,  vous  qui  portez  avec 
t'ijat  \nlre  liommape  à  un  prétendant  et  qui 
arborez  à  cette  tribune  le  drapeau  de  la  légiti- 
mité ?  Le  irt)uvernement  ne  veut  ni  une  restaura- 
tion monarrlii(}n(*  pour  la  branche  aînée,  ou 
la  bram-ln^  cadette,  ni  une  restauration  impé- 
riab\  Huanl  à  présent,  il  ne  voit  de  salut 
|)our  la  Kiance  (|ue  dans  le  gouvernement 
républicain,  cl  c'pst  sur  ce  terrain  constitutionnel 
et  Icgal  (|u'il  fait  appel  aux  bons  citoyens  de  tous 
partis.  »  r.banfrarnier  un  peu  embarrassé,  sans 
(MitiwM' dans  aucun  détail,  assure  «  qu'il  n'afavo- 
l'iso  aucune  l'action,  aucune  conspiration,  aucun 
coiis[)ii'afeur  ».  Il  ne  si)  risque  pas  à  attaquer  le 
Pr('^si(lent  en  face,  il  insinue  discrètement  que  sa 
pi'csence  aux  Tuilcri<*s  n'a  [las  été  inutile  à  TAs- 
send)lce.  «  Si  mon  épée  est  condamnée  à  un 
repos  momentané,  elle  n'est  pas  brisée,  et,  si  un 
jour  le  pays  en  a  besoin,   il  la  retrouvera  bien 
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iévouée  et  n'obéissant  qu'aux  inspirations  d'un 
:œur  patriotique  et  d'un  esprit  ferme  très  dédai- 
gneux des  oripeaux  d'une  fausse  grandeur,  »  — 
Lamartine  oppose  aux  méfiances  les  déclarations 
brmelles  du  Message,  et  à  Charras  s'écriant  : 
<  Non,  c'est  de  Thypocrisie  !  »  il  répond  : 
i  Quand  un  homme  élevé  profère,  sans  y  être 
)bHgé,  un  nouveau  serment,  je  le  crois.  » 

Thiers  alors  rentre  en  scène.  Depuis  le  discours 
sur  le  Motu  proprio  de  Pie  IX,  ses  relations  avec 
/Elysée,  sans  se  rompre,  s'étaient  refroidies.  Il 
nent  les  rompre  à  la  tribune.  Quel  motif  l'amena 
Si  cet  éclat?  On  a  prétendu  qu'à  Claremont  la 
Duchesse  d'Orléans  avait  mis  sur  ses  genoux,  en 
le  lui  recommandant,  son  jeune  fils.  Cette  tou- 
chante imploration  l'aurait  attendri  et  décidé  à 
sauvegarder  les  droits  du  Comte  de  Paris,  en 
écartant  les  deux  prétentions  qui  les  menaçaient, 
la  fusion  et  la  prorogation  des  pouvoirs  présiden- 
tiels. Thiers  n'avait  pas  coutume  de  guider  sa 
conduite  par  des  sentimentalités.  La  véritable 
explication  me  paraît  celle  donnée  parFalloux*. 
Enivré  par  une  infatuation  supérieure  à  celle  de 
Changarnier,  il  se  croyait  le  maître  de  la  France, 
plus  encore  que  celui-ci  ne  pensait  l'être  de 
l'armée.  Le  Prince  avait  été  nommé  parce  que 
lui  Thiers,  l'avait  voulu  :  il  ne  serait  pas  réélu  s'il 
ne  le  voulait  pas.  11  l'avait  voulu  tant  qu'il  Favait 
cru  résigné  au  rôle  de  Télémaque  sous  sa  hou- 
lette de  Mentor.  Mais  il  n'avait  [)as  tardé  à  ctn; 

!.  Mémoires  de  FalloiLc,  t.  M,  p.  H  k 

T.    H. 
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ilrlroiupi'.  Le  refus  d'aecopler  son  message  avait 
ooiiiiiieiiré  ii  réclairor.  IMiis  deux  occasions  il 
Tavait  é^alonieiil  trouvé  rebelle.  <c  Quel  costume 
|)i'rn(liv/-vuus?  lui  avail-il  demandé,  celui  de  pre- 
mier ronsul  ou  quelque  chose  d*approchant  se- 
rait très  l)ien.  —  Probablement, avait  répondule 
IViuee,  je  choisirai  Tuniiorme  de  général  de  la 
f^anle  uatiouale  ou  de  larméc.  —  Mais  alors  com- 
ment voule/.-vous  que  nous  lassions  moi  ou  tout 
autre.  <]uand  nous  serons  appelés  à  vous  succé- 
der? »  —  Nonobstant,  le  Prince  avait  choisi  Tuni- 
i'orme  de  général  de  la  garde  nationale.  Une  autre 
fois  Tliiers  lui  avait  dit:  «  Mole  et  moi  nous  esti- 
mons que  pour  ré|)ondre  à  Tétat  et  aux  tendances 
de  la  soriété  actuelle,  vous  devriez  répudier 
toute  habitude  et  uième  toute  tenue  militaire,  et 
coup(îr  vos  moustaches.  »  Et  le  Prince  n'avait 
|)as  coupé  ses  moustaches!  Ces  refus  successifs 
l'aNîiienl  sérieusement  indisposé.  Mais  le  Prince 
h)  comblait  de  tant  d  attentions,  il  Tavait  si  res- 
peclueusenient  loué  dans  un  discours  à  Rouen, 
il  olfi^ait  si  fjcalamment  le  bras  à  M""**  Thiers  pour 
la  conduire  à  table,  qu'il  avait  patienté,  presque 
par(h)niié  les  premières  désobéissances,  au  point 
de  s'écrier  :  «  (le  n'est  pas  un  César,  c'est  un  Au- 
guste! ')  La  lettre  à  Edgar  Xey,  sur  laquelle  on 
n'avait  pas  pris  son  avis  préalable,  gâta  de  nou- 
veau les  relations;  elle  le  courrouça  autant  que 
son  rapport  blessa  le  Président.  Il  dut  enfin  se 
convaincre  que  ce  llej^matique  poli,  que  ce  taci- 
turne impénétrable,  sans  dire  jamais  brutalement 
ni  oui  ni  non,  n'en  faisait  qu'à  sa  tète.  U  méri- 
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it  d'être  puni.  Thiers  décréta  qu'il  ne  serait  pas 
élu.  Trop  perspicace  pour  croire  aux  chances 
I  Gomte  deChambord,  il  voyait  néanmoins  que, 
les  légitimistes  n'avaient  pas  ia^  force  de  res*' 
orer  leur  Toi^  ils  avaient  le  pouvoir  d'empêcher 
s  oiiéauistes  de  ramener  le  leur.  Dans  la  RépiH 
ique,  Cavaignac  était  fini^  Ledru-RoUin  inél»^ 
ble,  Victor  Hugo,  une  nébuleuse  en  formation  ; 
i  parlait  bien  du  prince  de  Joinville  désigné  par 
s  qoalitési  unanimement  reconnues,  ' mais  ee 
était  qfit'ane  velléité  ;  Cbangarnier  ne  se  conce* 
it  qu'à  la  tête  d'une  armée,  Une  se  maintiens 
mi  pas  on  jour  à  la  tête  de  l'État.  Il  n'y  avait 
me  de  clK>ix  possible  qu'entre  lui  Thiers,  et  le 
înee  Louise. 

Les  républicains  modérés,  persuadés  de  l'échec 
i  leur  chef,  viendraient  à  lui.  Ne  leur  répétait-il 
is  dans  les  couloirs,  son  champ  de  bataille 
itant  qiie  la  tribune  :  «  La  république  est  le 
mvernemenl  qui  nous  divise  le  moins?  »  Ne  se 
oquait-il  pas  avec  eux,  dans  les  coins,  des  chi- 
ères  surannées  des  légitimistes?  Pour  les  légi- 
nistes  n'était-il  pas  aussi  la  carte  forcée,  au 
oins  à  titre  de  moindre  mal?  11  dissipait  les 
nbrages  suscités  par  son  ralliement  à  la  répu- 
îque  en  leur  disant,  dans  d'autres  coins  que 
ux  où  il  les  avait  chansonnés  :  «  La  république 
li,  mais  sans  les  républicains,  vulgaires,  igno- 
nts,  inexpérimentés,  violents.  »  Les  catholiques, 
dilférents  aux  démêlés  politiques,  oublieraient- 
i  sa  défense  du  Pape,  ses  amendesi  * 
ins  la  commission  de  Tenseignea 
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raliinis  ivri'iil»"- fii  l'iiM'iir  <l»»s  .Irsniles  jiniscrils 
l»;ir  Inii'M  isjT.M.rs  imliislriels.  li»s  fominerçanU 
m*  lui  siT;ii«'i!l-il>  pas  nM-niiiiaissanls  île  ses  dis- 
n»iir**rH  ihMriiM' ih»  la  pn»|»ri»*lé  ol  îles  principes 
«-iH-iaux  ?  Stiii  rlct*tit»n  ôlail  «loiir  i-erliune,  pourvu 
quf  \r  rriiiii»  IVil  rrarlr.  (i\»sl  pour  y  travailler 
(|u'il  iiiontail  à  la  tribune. 

Suiï  lii'-iniM'^  t'sl  uni'  merveille  de  finesse, 
il'iiahilcli*.  parlui**  d'élociiieiire,  toujours  de  du- 
|ili«-itt'  iiiali;zii(*.  .l'étais  à  la  séance  où  il  le  pro- 
nniica.  .If  II*  vtiis  riinire.  un  petit  mouchoiràla 
main  pi»nr  >'r<>uNi'r  h'  front,  tour  ù  tour  exci- 
tiini.  rcirnant.  rnrhantant  l'Assemblée  suspen- 
du»'à  ^r>lr\rrs.  Il  défend  <ilian^arnier,  mais  en 
iL'ihHiraiil  malicicnsement  son  mauvais  carac- 
Iri't*.  Il  cidtdjre  snii  propre  désintéressement. 
mai>  en  niémi'  trnips  il  pose  sa  candidature  pré- 
>id«Milirlli'.  Il  ni'  siM'vira  plus  qui  que  ce  soit,  si 
cr  i\'r>\  la  r«''pnl)li(iue:  il  la  servira  franchement. 
l'unipléhMncnl,  sans  arrière-pensée.  Il  a  cru 
Inn^lcnip^  à  la  numari'hie.  il  s'est  peut-être 
Iiuim|m'',  ri  11*  >\<léme  américain  est  peul-ètre 
pn'IV'rahlc  an  sNsJi'me  an^^lais.  C'est  au  Prési- 
drnt,  au<'(>m|MMil(Mir  surtout  qu'il  s  attaque;san^ 
un  1:10^  inni  il  \r  (lérliiipHdto.  critique  Tensemble 
d(>  sa  cnndiiih'  r[  pai'liculiéi'oment  la  destitution 
dn  ^«''m'ial  au  marnais  caractère.  11  n'y  a  plus  à 
>*\  lrnm|MM'.  on  n<miI  nnns  ramemer  au  temps 
maudit  où  li's  piiMoricns  proclamaient  les  Césars. 
On  y  (»sL  si  la  <lcstitnlion  dn  jjcénéral  demeure 
impunie.  Puis,  sans  indiquer  aucun  moyen  pra- 
tique de  résislaïKM'  ou  d'action,  il  prophétiseque 
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I  si  l'Assemblée  faiblit,  au  lieu  de  deux  pouvoirs, 
1  n'y  en  aura  plus  qu'un;  le  mot  viendra  quand 
m  voudra,  TEmpire  est  fait  » . 

Malgré  ces  exhortations  et  celte  prophétie, 
'Assemblée  fait  plus  que  faiblir.  Comme  après 
e  message  d'octobre,  comme  après  les  réunions 
îhez  Victor  de  Broglie,  dès  qu'elle  sent  devant 
»ile  le  Président  résolu,  elle  rompt  et  recule, 
kprès  tant  de  tapage  elle  ne  décrète  rien  contre 
e  Président,  elle  n'ose  pas  même  accorder  on 
Dot  de  consolation  à  la  victime;  elle  concentre 
!e  qui  lui  reste  d'énergie  contre  le  ministère  de- 
neuré  aux  affaires  sur  ses  instances  et,  anodine 
néme  contre  lui,  elle  se  contente  de  déclarer 
[u'il  n'a  plus  sa  confiance.  La  Montagne,  à 
iquelle  elle  devait  sa  majorité,  avait  exigé  le 
ilence  sur  le  général  qui  avait  si  souvent  étrillé 
es  amis.  On  remarqua  beaucoup  le  vote  de  Vic- 
3r  de  Broglie,  Montalembert,  Casimir-Perier, 
'itet,  Odilon  Barrol  contre  Tordre  du  jour. 

La  destitution  de  Changarnier  n'avait  pas  été, 
e  la  part  du  Président,  le  prélude  du  coup  d'État 
redit  contre  l'Assemblée,  mais  la  parade  pré- 
entive  d'un  coup  d'État  de  l'Assemblée  en  pré- 
aration  contre  lui.  11  se  garda  bien  de  dépasser 
5  but  et  de  se  laisser  emporter  à  une  offensive 
ui  n'était  pas  encore  dans  ses  intentions.  11  se 
ontenle  d'avoir  brisé  un  auxiliaire  en  révolte, 
épris  la  direction  de  l'armée  qu'on  lui  disputait, 
)rtifié  son  autorité,  accru  son  prestige*.  Il  n'é- 

i.  Phoudhon  à  Marc  Dufn  '*"  :  «  L'Elysée 

18. 
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rout*'  pii<  plu<  i\\}\\  no  lavait  Tail  dans  les  ci 
piVMM'MlfMiti**^  los  impatients  ou  les  emportés  | 
^(•>  (i'fii  tinir.  Il  a\ait  iini  et  bien  Uni  lai 
«II»  riii'ure  présente,  et  rela  lui  sul'lil.  Ses  ai 
^ain»s  n'étaient  pas  assez  usés  et  démasc 
l;i  >«»lution  légale  conservait  ses  probabilité 
<♦'  reinel  (b*  nouveau  sur  la  défensive,  il  ne 
pas  unt»  ré'^i^'ilanre  inopportune  au  vole  dt 
liîin<e,  et  il  rrnvoie  ses  ministres.  Je  sup 
(pi'il  n'en  <»pn»u\a  pas  un  vif  re{i?ret.  Si  le  m 
ItTc  ndibni  llarnd  lui  avait  été  désagréable, 
l'aNait  pas  ronduit  eonnne  celui-ci  à  deux  d 
d»»  --a  p«Mlt*  par  sa  rondescendanee  funeste 
la  loi  du  'il  mai. 

Lt»s  préot  rupations  extérieures  navaient 
lail  ({(''tant  non  |)lus  pendant  la  durée  de  ce 
iiislrn'.  A  rolé  île  quelques  incidents  bruyi 
ralVain»  Paiilico  et  celle  des  réfugiés  en  Su 
(|iii  aussitôt  réglées  navaient  laissé  aucune  ti 
s'en  «''talent  déroulées  d'autres  en  Italie 
Allriiia-^iioeten  Orient,  sans  conséquences  in 
iliati's,  on  a|)parence  sans  intérêt  pour  nou 
<|iii  «Ml  réalité  constituaient  le  premier  act( 
draine  dont  celle  élude  prépare  le  récit.  Dét 
nous  doiK*  un  instant  nos  regards  de  Torage 
<léjîï  irroiidant  à  l'intérieur  et  voyons  se  foi 
an  dehors  les  premières  vapeurs  à  peine 
blés  d(»  l'onia^an  terrible  qui  fondra  sur  i 
en  1870. 

vient  de  gagner  rinq  cents  pour  rent  dans  ropinion,  sa 
le  bien,  par  sa  destitution  de  Changarnier.  » 
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)ans  la  politique  intérieure,  nous  avons  jusqu'à 
sent  rencontré  deux  courants  parfois  se  con- 
fiant, parfois  cheminant  côte  à  côte,  celui  des 
listres  et  celui  du  Président.  Dans  la  poli- 
le  extérieure,  ces  deux  courants  persistent, 
is  non  plus  avec  une  force  égale;  celui  du 
îsident  l'emporte.  Sans  cesser  d'être  contra- 
3  sa  pensée  intime  Test  moins,  elle  s'accuse 
îux  et  prévaut  plus  souvent.  Aussi  l'analyse 
j  affaires  soulevées  en  Orient  et  de  l'évolu- 
a  nationale  commencée  en  Italie  et  en  AUe- 
gne  est  de  premier  intérêt.  On  y  retrouve 
îlques-uns  des  traits  essentiels  de  cette  di- 
matie  impériale  appelée  à  exercer  sur  nos 
^linées  et  sur  celles  du  monde  une  influence 
îisive.  En  ce  sens,  je  considère  les  événe- 
nts  de  Tannée  1850  et  du  commencement  de 
inée  1851  comme  le  prologue  du  drame  qui, 
déroulant  à  travers   1  en    plusieurs 

es  successifs,  s'achè 
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Kii  Orient.  Palmerstoii  impatienté  de 
nation  avec  laqnelle  la  Grèce  se  refusait 
inihhMice,  tout  à  coup,  sans  avertir  la  Hi 
la  France,  les  puissances  co-garanles,  la 
ullimatuni  sommant  la  Grèce  de  satisfa 
mcdiatcment  à  certaines  réclamations  et 
mont  à  ct'llcs  «Fun  juif  portugais  né  à  Gil 
<l()n  Pacilicoi  17  janvier  1830;.  Sur  le  rcfu 
(irècc  il  fait  bloquer  le  Pirée  et  mettn 
hargo  sur  les  navires  du  gouvernement 
sur  les  navires  marchands.  Nicolas,  encc 
missant  de  sa  rétente  humiliation  dans  1 
des  rcfuj^iés  hongrois,  prend  parti  en  fave 
Grèce,  au  nom  de  ses  droits  de  co-garan 
du  11)  février  185(1..  11  semblait  naturel 
Franco  s'unit  à  lui,  ses  intérêts  et  son  dro 
les  mêmes.  Mais  celte  intervention  co 
eut  été  désagréable  à  l'Angleterre.  Le  Pr 
offre  ses  bons  services  et  substitue  une 
lion  isolée,  tout  amicale,  à  une  action  co! 
blessante.  Palmerston  remercie  et  accepta 
aussitôt,  emporté  par  son  impatiente  p 
tandis  qu'un  arrangement  se  concluait  à  L 
entre  lui  et  notre  ambassadeur  (18  avril 
prétexte  qu'à  Athènes  le  médiateur  fi 
avait  renoncé  à  sa  mission,  il  méconnaît  1 
gement  consenti  par  lui-même.  Malgré  les 
sentations  de  l'envoyé  français,  la  Grèce,  ai 
de  nouveau  par  les  forces  navales  britani 
menacée  d'une  ruine  complète,  se  reil( 
et  concède  au  Pirée  bien  au  delà  d^ 
avait  été  imposé  à  Londres  (27  avj 
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sident  se  fâche,  notifie  à  Palmerston  que 
respects  mutuels  sont  la  condition  première 
toute  alliance,  qu'il  ne  permettra  à  per- 
le  de  froisser  impunément  notre  dignité, 
emande  que  le  cabinet  anglais  considère 
me  non  avenus  des  faits  regrettables  conf- 
iant la  violation  d'un  engagement.  Cette 
ande  n'ayant  pas  été  agréée,  il  juge  la 
inuation  du  séjour  à  Londres  de  notre  am- 
ladeur  incompatible  avec  la  dignité  de  la 
ublique,  il  le  rappelle  et  le  ministre  des 
ires  Étrangères  dit  à  la  tribune  :  «  J'ai  eu 
nneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'à  la  nou- 
î  fâcheuse  et  inattendue  de  l'insuccès  de  nos 
5  offices  dans  les  négociations  suivies  à 
mes,  le  gouvernement  de  la  République  avait 
ie  son  devoir  de  demander  au  gouvernement 
ais  des  explications.  La  réponse  qui  nous  a 
Taite  ne  se  trouvant  pas  telle  que  nous  avions 
roit  de  l'attendre,  le  Président  de  la  Répu- 
ie,  après  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil,  m'a 
lé  l'ordre  de  rappeler  de  Londres  notre  am- 
adeur.  »  (Très  vive  approbation,  triple  salve 
plaudissemenls,  abstention  sur  la  plupart 
bancs  de  l'extrême  gauche.) 
L.es  conséquences  de  cette  déclaration 
;enl  été  fort  graves  si  l'Angleterre  ne  les  eût 
urées  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  la 
eptibilité  française.  Le  procédé  de  Palmers- 
fut  blâmé  par  la  Chambre  des  lords,  et  malgré 
idmirable  discours  de  quatre  heures,  célèbre 
5  les  annali  ■ ''es,  il  ne  fut  couvert 


.     *  .  .-  ;.  i:  iiiif  majorité 

.::  •  >;  «n   •■••înjiril  qu'il 

•   •       .  :■  %::jt  -ur  ?on  pre- 

-.  .  ir:  .:.^--iii«'nt  cniicluà 

'  .        .    -7   i  Athènes  à 

"    '\  . .  -  :i-  i-  qu'.ii  le>  rela- 

:    :  .  .    reô»-\inreiit  Jaii- 

:    .:••  inv;:ilitô  huini- 

.1  ir'.iii*i»..>ilion  du 
:  •  :.:r:  .  An.leteiTcel  la 
'%-r*  i  AiiiileteiTe:  >a 
*  .  .  :.  .-/  Iti:  j'ormeltrail.  à 
:r  iv'/n  •  ôiniiie  média- 
.."  :.  -.  rv-^olutiou  de  ne 
-  ::.  in''nio  «iiin  allié,  la 
:.:•  .\:r  national. 
\  ;.- -  i.  n  .4%ait  |»as  cherché 
.  n  ■'  :i  a\ic  Nicolas».  A  Jé- 
.  !  -  :  •'.  : .  :îtiMn>  qui  blessêreni 
-  .  \:  qiîoivlU'  -iiir  le  droit 
•.  •ienii  seulement  et  sur- 
.  i  \iHri' II'.'.  In  traité  conclu 
t  >  .;î!..in  c««ncôilaàla  France 
-  ...  ^  -  î  .  ..::>  aux  lieu\  saints.  I>e- 
;  i  -  -  -.;.  :i-  v  .:  :iî.  >nu<  la  pression  de  la 
I»  .--;■.  "1  \"  i  K^ii-.'  uivcque.  par  des  tîr- 
lijui-  -t  iii'i!  I".!-.]».-  tr.îiU's.  d'autres  privilèges 
iîH"iii|'.itil'l»-  .IV'.''-  •■.•n\  ilunt  l'Kîîlise  latine  avait 
•  .ljt».'mi  l;i  j'.ui-- ■.iht.'.  La  France  réclamait  par- 
i'ji-  -Jiii-  in-i-l»i'.  Kri  mai  [s.'^in  le  président  de- 
inaij'ia  a  la  Pmi».'  de  revenir  à  l'exécution  pure  et 
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du  traité  de  François  I^^,  sans  tenir  compte 
Dans  postérieurs.  Les  Latins  auraient  ainsi 

de  posséder  la  clef  de  la  porte  principale 
lise  de  Bethléem ,  au  lieu  de  se  contenter 
lef  de  la  petite  porte  ;  ils  auraient  pu  aussi 

une  étoile  d'argent  dans  le  Banctuainre. 
bis  l'attaque  au  Tsar  était  directe  ;  il  ia 
it  d'autant  plus  vivement  que  le  pèiéW- 
ax  lieux  saints,  très  peu  ^n  usage- parmi 
ins^estau  contraire  une  des  pratiques^  les 
ibituelles  du  rite  grec.  Cha^e  année  ies 

grecs  jettent  sur  le  rivage  de  JatiËBiiées 
3  de  pèlerins,  venus  des  régions  loin- 
in  Nord,  à  travers  les  fatigues  et  lespri- 

d'un  terrible  voyage  pour  assurer  teur 
ternel  en  s'agenouillant  au  tombeau  du 
r.  Le  Tsar  était  donc  menacé  dans  sapré- 
e  de  pontife  extérieur  à  laquelle  il  était 
re  plus  passionnément  attaché  qu'à  sa  do- 
)n  de  souverain. 

rivit  au  sultan  Abdul-Medjid  une  lettre 
iphe  dans  laquelle  il  lui  exprimait  la  pé^ 
npression  qu'il  ressentait  d'une  négocia- 
tamée  avec  une  puissance  étrangère  sur 
mgemenls  à  un  état  de  fait  consacré  par 
clés  :  il  demandait  le  maintien  du  siatu 
is  les  saints  lieux  'septembre  1851).  La 
lude  en  chargeant  une  commission  d'ulé- 
îxaminer  l'aiïaire.  Le  différend  fut  ainsi 
lanément  assoupi  ;  toutefois  le  feu  restait 
;  on  le  ferait  jaillir  i  étincelles  belli- 
5  quand  on  le  vou 
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Il 


I/évoliilion  nalionalo,  encore  obscure,  balbu- 
tiaiito,  mal  assurée  dans  sa  marche,  qui  se  des- 
sinait |)res(]iio  en  même  temps  en  Italie  et  en 
Allema^nr  cl  lit  entrer  dans  Faction  Cavour  et 
Itisniarck,  n*altirait  pas  raltenlion  des  poli- 
tiques absorbés  dans  leurs  combinaisons  ambi- 
tieuses, ent'ore  moins  celle  de  notre  opinion 
toujours  ignorante  des  réalités  étrangères  et 
dont  toute  la  science  consiste  à  croire  qu'on  nous 
adore  parlout.  Sa  gravité  et  ses  conséquences 
lointaines  uY'cliappèrent  pasàla  sagacité  en  éveil 
:hi  Président.  Sans  prendre  aucune  décision 
immédiate,  il  se  mit  discrètement  en  mesure  d'y 
intervenir  à  Theure  propice,  lorsqu'il  aurait  plus 
de  pouvoir  et  que  les  événements  s'accentue- 
raient. 

Après  Novare,  le  Piémont  accablé  par  la 
nécessité  de  subir  une  paix  écrasante,  ressentit 
un  dernier  soubresaut  des  sectes  révolutionnaires. 
Deux  défaites  ne  leur  suffisaient  pas;  Thonneur 
était  compromis  ;  à  tout  prix,  il  fallait  le  conqué- 
rir par  une  guerre  à  outrance  soutenue  par  la 
nation  entière  appelée  aux  armes.  Parmi  les 
plus  fougueux  défenseurs  de  ce  beau  dessein  se 
signalait  Lan/a.  C'était  aussi  Tavis  des  Génois; 
ils  le  manifestèreul  en  se  soulevant.  Le  brave 
La  Marmora  les  réduisit  promptement  sans  avoir 
besoin    du  secours   ofTert  par  Louis-NapoléOD 
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avril  1848).  Les  protestations  belliqueuses 
ecommencèrent  avec  le  parlement  nouveau  élu 
u  janvier  1849.  Il  débuta  en  choisissant  pour 
président  le  chef  de  la  révolte  génoise,  Pareto  ; 
>uis,  quand  le  ministère  lui  demanda  de  ratifier 
B  traité  de  Milan  qui  refoulait  le  Piémont  dans 
es  limites  de  1815  et  lui  imposait  une  indem- 
lilé  de  75  millions,  il  refusa  de  le  voter  jusqu'à 
e  que  le  sort  des  émigrés  lombards  eût  été 
ssuré,  ce  qui  équivalait  à  une  troisième  décla- 
alion  de  guerre.  Imaginez  la  royauté  renversée 
près  Novare,  le  roi  faible  et  mal  conseillé,  la 
uerre  à  outrance  commençait,  le  malheureux 
iémont,  après  une  résistance  certainement 
éroïque,  n'en  eût  pas  moins  été  anéanti  pour 
3ngtemps,  et  il  n'aurait  pas  eu  la  force,  en 
loins  de  dix  ans,  d'effacer  Novare  par  San- 
lartino.  Le  roi,  inspiré  par  d'Azeglio  et  La 
larmora,  n'hésila  pas,  au  risque  d'un  violent 
onlHl  intérieur,  à  entrer  en  lutte  avec  la  démence 
émocratique.  11  prononça  la  dissolution  et  par 
a  vigoureuse  proclamation  de  Moncalieri  mit 
3  pays  en  demeure  de  répudier  les  révolution- 
aires  et  d'accepter  un  traité  inévitable,  laissant 
omprendre  entre  les  lignes  qu'à  défaut  il  avise- 
ail.  Le  pays  comprit  et  ne  renomma  pas  les 
épntés  de  la  guerre  à  outrance. 

Tavour,  revenu  dans  le  Parlement,  approuva 
3  manifeste  lOval,  soutint  le  ministère  conseil- 
i  l'approbation  du  traité.  <(  La  question,  dit- 
.  est  une  question  entre  nous  e*  l«  fatalité, 
ur  quelques  l)ancs    de  la  Char  '  été 

T.    II. 
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pris    h»   minislèrt»,  il  doil   ivronnaitre   celle  loi 
ialalo  et  l'arreptor.  ••  Le  traité  fut  ratifié. 

Le  peuple,  le  rt»i.  les  hommes  politiques  du 
IMéuKMiL  malgiv  les  erreurs  et  les  infortunes,  s'é- 
taient t«uijoursmontrésau-ilessusdes  événements; 
après  leur  défaite  suprême  ils  s'élevèrent  encore 
plus  haut,  hans  aucune  histoire  ancienne  ou 
moderne,  jt»  ne  connais  aucune  période  plus 
ili^iu'  dadmiration  que  Thistoire  du  Piémont 
ilepuis  la  paix  de  Milan  jusqu'à  la  guerre  de 
IS.VJ.  Tavour  s'v  révèle  et  v  domine,  mais  d'A- 
/e}:lio  pendant  trois  ans  s'y  montre  égal  à  celui 
qui  lui  succédera:  les  services  qu'il  rendit  par 
<on  couraji:e  mêlé  dei)rudence  et  par  une  fermeté 
que  la  modération  n'abandonna  jamais,  furent 
moins  éclatants,  ils  ne  furent  pas  moins  réels. 

Il  substitua  une  politique  italienne  àTancienne 
politicjui»  munici[)ale.  Les  autres  gouvernements 
d(*  la  péninsule  s'étaient  jetés  dans  une  réac- 
lion  elVrénéo,  et  cette  réaction  avait  trois  caractè- 
res :  elle  était  autrichienne,  anticonstitutionnelle, 
-urtoulrléricale.  Ainsi,  en  Toscane,  le  grand-duc 
ré'pudiail  les  |»rinci|)es  des  lois  léopoldines  répu- 
ées  jus(|ue-là   inviolables.  Son   confesseur   lui 
lyanl  «'cril  qu'il  ne  l'admettrait  pas  au  tribunal 
le  la  pénitence,  s'il    ne    reconnaissait  que,  de 
h'oil  divin,  le  patrimoine  de  l'Église  est  inalié- 
nable, il  l'avait  reconnu.   D'Azeglio  prit  le  con- 
ro-pied  de  cotte  politique  :   il  en  adopta  une 
mli-autrichienno,    constitutionnelle,     anticléri- 
aie.  Il  lit  du  Piémont  la   terre  d'asile  des  émi- 
grés,  des   fugitifs,    surtout  du    Lombard-Véni- 
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[.  On  ne  se  contentait  pas  de  les  recevoir,  on 
aidait,  on  les  employait,  soit  dans  les  fonc- 
is  de  l'État,  soit  dans  les  universités  ou  les 
unaux,  soit  dans  la  presse.  Réunis  le  soir 
s  les  portiques  de  la  rue  du  Pô,  ils  consti- 
ent  une  représentation  de  l'Italie,  Tltalie 
lissante.  Us  excitaient  les  ministres,  tenaient 
laleine  les  vaillants  demeurés  au  pays  natal, 
iplissaient  l'Europe  de  plaintes  et  de  malédic- 
tscontre  l'Autriche. D'Âzegliomaintintlesfran»^ 
(es  parlementaires  et  les  libertés  publiques, 
erturbablement  libéral  au  milieu  de  Téclipse 
>que  générale  de  la  liberté  en  Europe.  Enfin,  il 
*eprit  la  réforme  de  la  législation  religieuse. 
<n  Piémont  florissaient  encore  les  institu- 
s  les  plus  surannées  du  moyen  Age,  aban- 
nées  partout  ailleurs,  telles  que  le  droit 
ile  dans leséglises, l'immunité  ecclésiastique; 
nombrables fêtes  obligatoires  interrompaient 
laque  instant  le  travail  ;  aucune  disposition  no 
tégeait  les  familles  contre  les  legs  aux  (îorpo- 
3ns  religieuses.  Un  légiste  éminent,  Siccardi, 
)ara  une  série  de  lois  pour  réformer  «(jh 
s,  ramener  l'Église  nationale  au  droit  coin- 
1,  abolir  l'immunité  ecclésiastique,  assujettir 
•rétre  aux  tribunaux  ordinaires,  réduini  le 
ibre  des  fêtes  oblifi;aloires  à  quatre  ou  cin(|, 
3rdonner  racceplalirm  doslfî<:s  [)if;ux  à  raulo- 
tion  du  conseil  d'Ktat.  Kn  un  iriot  il  proposa 
troduire  la  léj^islalion  en  vi^riieur  en  Krarute, 
ur  laquelle,  même  en  ses  jours  les  plus  eléri- 
•c,  la  Kestauration  n'avait  pas  porté  la  ii 
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Ni  ltall)0  ni  la  droite  ne  contestèrent  cette 
réforme, si  justiliée;  ils  prétendirent  seulement 
qu('t,soit  quon  les  ronsidéràlcomme  un  droit,  soit 
romnie  une  simple  coutume,  les  privilèges  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  être  abolis  sans  le  consen- 
tement (le  rK<<Iise  et  du  corps  ecclésiastique.  Des 
négociations  avaient  déjà,  été  essayées,  elles 
n*avai(Mil  donné  aucun  résultat.  D^Azeglio  se 
retrouvant,  comme  il  Tétait  souvent  dans  sa  che- 
valerie, un  malin  Piémontais,  répondait  familiè- 
rement à  (*es  proneurs  de  négociations  inutiles: 
a  Avec  le  Pape,  il  faut  beaucoup  de  formes,  de 
salamalecs,  de  baisemains,  mais  une  fermeté  de 
fer,  et  surtout  du  fait  accompli.  r> 

(lavour  défendit  énergiquement  les  lois  Sic- 
cardi  :  «  Parcourez  tous  les  pays  d'Europe,  dit-il, 
quels  sont  ceu\  qui  ont  résisté  à  la  tempête  révo- 
lutionnaire? ce  ne  sont  ni  les  princes  de  l'Alle- 
magne qui  tous  virent  plus  ou  moins  leurs 
capitales  ensanglantées,  ce  n'est  pas  la  France, 
où  un  trône  s'écroula  en  quelques  heures,  ce  fut 
TAnglelerre,  le  seul  pays  où  les  hommes  d'État 
dévoués  au  principe  d'autorité,  savent  accomplir 
eux-mêmes  à  temps  les  réformes  nécessaires. 
Suivez  cet  exemple,  messieurs  les  ministres;  ne 
craignez  pas,  en  marchant  largement  dans  la 
voie  des  réformes,  d'alfaiblir  le  trône  constitu- 
lionael  confié  h  vos  mains  ,  vous  le  fortifierez  au 
contraire,  et  vous  lui  ferez  pousser  dans  le  sol 
des  racines  si  profondes  que,  la  tempête  révolu- 
tionnaire dùl-elle  se  déchaîner  de  nouveau,  non 
seulement  il  aura  la  puissance  de  lui  résister, 
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mais  encore  celle  de  rassembler  autour  de  lui 
toutes  les  forces  vives  de  Tltalie  et  de  conduire 
notre  nation  vers  ces  hautes  destinées  auxquelles 
elle  est  appelée.  »  Députés  et  auditeurs  debout 
unirent  leurs  voix  dans  une  même  acclamation 
{7  mars  1850). 

Victor-Emmanuel  secondait  d'Azeglio  et  Sic- 
cardi.  Il  avait  eu  quelque  peine  à  se  plier  aux 
exigences  constitutionnelles.  Recevoir  des  con- 
seils, véritables  injonctions  en  réalité,  ne  lui 
plaisait  guère.  Par  exemple,  il  avait  écrit  de  sa 
main  une  lettre  au  Pape  sur  l'abolition  de  l'immu- 
nité ecclésiastique.  \\  chargea  d'Azeglio  de 
Texpédier.  Celui-ci  la  lut,  ne  la  trouva  pas  à  son 
gré,  la  refit  et  la  renvoya.  Le  roi  lui  répondit  : 
«  Quand  je  fais  une  chose,  je  sais  ce  que  je  fais, 
et  pour  dire  la  vérité,  je  ne  suis  pas  amateur  de 
conseils.  Quand  j'en  aurai  besoin  je  vous  en 
demanderai.  Malgré  cela,  ne  m'en  veuillez  pas. 
Ciao  ',  Massimo.  Votre  très  affectionné.  »  D'Aze- 
glio  olfrit  sa  démission.  Le  roi  lui  répondit  : 
a  Cher  iMassimo,  ne  soyez  pas  ?i  féroce.  Je  com- 
prends que  vous  m'avez  refait  cette  belle  lettre 
pour  que  je  dise,  Bravo!  Bravo  donc,  vousdirai- 
je,  puisque  vous  le  voulez.  11  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'avec  vos  observations  vous  m'avez 
donné  une  patente  d'ânerie,  et  cependant  je 
crois  que  je  ne  suis  pas  un  sot.  »  Dans  une  autre 
circonstance  le  conseil  de  d'Azeglio  fut  mieux 
accueilli.  «  11  y  a  eu  peu  de  rois  dans  l'histoire 

1.   C'est  une  salutation  piéraon^*  ivalente  à  Vadieu 

provençal. 
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qui  aioni  rlr  finhnihmnihù,  il  serait  temps  d'en 
coinmoiiror  la  stTJc.  lui  avait  dit  un  jour  le  minis- 
tre. —  J'ai  don<'  à  l'aire  Xogabniiunino'f  Le  métier 
me  parait  {\\c\\\\  répliqua  Victor-Emmanuel.  Et, 
priédinserire  son  nom  sur  le  registre  de  recen- 
senienl  de  sa  capitale,  il  ajouta  a  la  colonne  de 
la  profession,  ro  f/ft/antuimw.  —  Ne  laissez  pas 
aux  aulres  le  soin  de  vous  qualifier,  on  vous 
jïHMîdra  pour  ro  que  vous  vous  donnerez. 

Les  lois  Siicardi  volées  (9  avril  1850), le  roi  les 
san<*lionna  nialpv  les  supplications  de  sa  mère 
el  <le  sa  f«»niine.  L'arelievêque  de  Turin,  Fran- 
zoiii,  enjolj^niil  à  ses  prêtres  de  n'y  pas  obéir. 
On  se  (l«'mandail  qui,  de  Franzoni  ou  de  Victor- 
Knimanuel,  sérail  le  roi.  L'incertitude  ne  se  pro- 
lon};:ea  pas.  L'aivhevéque  fut  cité  en  justice,  con- 
damné [)ar  défaut  à  un  mois  de  prison,  à  une 
auiendi*  el  emprisonné.  Cela  ne  le  calma  point, 
et  il  reconinienc^a  les  hostilités  à  la  mort  de 
Sanla-Hosa,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
conimcrre.  Santa-Hosa ,  après  s'être  confessé 
dévotenient  el  avoir  reeu  l'absolution,  demanda 
la  communion.  Son  curé,  Pitlavino,  moine  de 
Tordre  des  servîtes,  vint,  par  ordre  de  Tarche- 
véque,  déclarer  (pie  les  derniers  sacrements  et 
la  sépulture  chrétienne  ne  seraient  accordés  que 
s'il  rélraclail  l'orniellenienl  sa  participation  aux 
lois  Siccardi.  Le  confesseur  proteste  parécritqoe 
le  mourant  était  persuadé  de  n'avoir  ni  violé  les 
droits  (le  TK^lise  ni  méconnu  l'autorité  de  son 
chef  visible;  sa  femme  se  jette  en  sanglotant  aux 
pieds  du  curé,  le  suppliant  de  ne  pas  refuser  les 
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.-raprémes  consolations  à  son  mari  bien-aimé.  ^Le 
curé  reste  inflexible  :  <c  Non,  il  me  faut  une  ré- 
tractation formelle.  »  Le  moribond  portant  ses 
mains  tremblantes  à  sa  tête,  murmure  :  «  On 
me  demande  des  choses  que  ma  conscience  ne 
me  permet  pas  d'accorder  ;  je  ne  veux  pas  laisser 
un  nom  déshonoré  à  mes  enfants  !  »  Il  rend 
Fftme.  Le  prêtre  inexorable  se  retire  sans  pro- 
noncer une  parole.  11  rencontre  en  sortant  Ca- 
vour,  Tami  de  Santa-Rosa,  qui,  exaspéré  de  ce 
qu'on  était  venu  lui  raconter,  l'invectiva.  On  eut 
grand'peine  à  les  empêcher  d'en  venir  aux  voies 
de  fait.  L'exaspération  publique  ne  fut  pas  moin- 
dre que  celle  de  Cavour.  Le  gouvernement  dut 
expulser  incontinent  le  curé,  les  moines  servîtes 
et  l'archevêque.  Une  souscription  pour  élever 
un  monument  commémoratif  de  râbolition  de 
l'immunité  ecclésiastique  fut  aussitôt  couverte, 
et  de  toutes  parts  on  demanda  à  d'Azeglio  et  au 
roi  de  répondre  à  l'agitation  cléricale  en  don- 
nant la  succession  de  Santa-Rosa  à  son  ami  Ca- 
vour, le  plus  énergique  champion  de  la  loi  mau- 
dite. 

D'Azeglio,  quoique  ne  l'aimant  pas,  consentit 
à  le  prendre  pour  collègue.  Le  roi  qui  avait 
hérité  des  sentiments  de  défiance  de  son  père, 
refusa,  a  C'est  trop  tôt,  son  heure  viendra  plus 
tard,  proposez-moi  un  nom  plus  sympathique.  » 
La  Marmora  insista  et  démontra  que  ce  nom 
o  peu  sympathique  »  était  le  nom  nécessaire. 
i«  Kli  bien,  soit!  dit  Victor-Emmanuel,  seulement 
rappelez-vous  qu'il  ne  iîirdera  pas  à  devenir  le 
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maître   de  la  maison  et  qu*il  nous   t'...ra  t( 
dans  la  rue  les  jambes  en  Tair.  » 

r.avoiir,  maljrré  son    triomphe    récent,   él 
ainrsdans  un  profond  déeoura^ement.  Les  hc 
mes  de  la  droite  lui  reprochaient  de  les  ab 
donner;  ceux  de  la  gauche  continuaient  à 
su^pecti'r.   -  Il  est  probable,  écrivaîl-il,  que  n 
nMe  Unira  bientôt,    l^ans   un  temps  comme 
nnlre,  un  htunme  politique  est  vile  usé  :  ji 
suis  iléjà  à  demi:  avant  longtemps,  je  le  s( 
tout  à  fait.    '  Kt  voilà  que  soudain,  à  Timp 
visle.  nour  la  première  fois,  il  se  vovait  soûl 
par  ta  faveur  populaire.  Le  ministère  qu'on 
otVrail  était  au-dessous  de  ses  mérites  :  une 
<on  de  celte   nature  empêcha  un  jour  le  jei 
l'ilt  d'entrer  aux  afTaires.  Cavour  accepta,  ( 
tain  d'obtenir   bien  vite  la    prééminence  à 
quelle  il  était  destiné    11  octobre  1850).  Lej 
de   son  entrée  au    ministère  il  ordonna  de 
quider  toutes  ses  valeurs  de  bourse,  opérai 
dans  laquelle  il  perdit  une  trentaine  de   m 
francs.  Itientol  à  son  premier  portefeuille  étai 
joints  celui  de  la  marine  et  celui  des  finan 
19  avril  1851  .  Le  roi  avait  prédit  juste.  1 
que  Cavour  fut  ministre,  il  devint  le  ministc 
«   Ce   petit   homme,  ce   coq   de  combat,  dii 
d*A/eglio.  me   traite  comme  Louis-Philippe 
règne  et  ne  gouverne  pas.  »  En  effet  il  par 
et  décidait  pour  tous,  et  bon  gré  malgré  les 
traînait,  soit  dans  la  réalisation  de  ses  idées 
liberté  commerciale,  soit  dans  ses  mesures 
nancières  pour  sortir  de  la  dépendance  ruine 
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de  Rothschild.  D'Azeglio  s'essouffla  tellement  à 
le  suivre  qu'il  en  tomba  malade. 


III 


Les  petits  princes  italiens  ne  cachaient  pas 
leur  inquiétude  de  la  conduite  de  Victor-Emma- 
nuel, condamnation  implicite  de  la  leur,  excita- 
tion à  leurs  sujets  d'être  mécontents.  Le  roi  de 
Naples  chargea  un  de  ses  envoyés  de  quelques 
remontrances.  Quand  le  Napolitain  parla  des 
dangers  qui  menaçaient  son  trône  constitu- 
tionnel :  «  Quels  sont  donc  ces  dangers,  signor 
caiKtUere?  »  fît  le  roi.  Le  Napolitain  déconcerté 
parla  des  journaux,  des  conspirations.  «  Je  n'ai 
rien  k  craindre,  parce  que  derrière  mon  trône 
ne  siègent  ni  la  trahison  ni  le  parjure,  dites-le 
à  votre  roi,  mon  bon  ami.  » 

Pie  IX  n'était  pas  moins  mécontent  que  les 
autres  princes.  11  s  était  enfin  décidé  à  rentrer  à 
Rome  (12  avril  1850).  Son  secrétaire  d'État, 
Antonelli,  s'appliquait  à  réaliser  les  promesses 
du  molli  proprio.  11  forma  un  ministère  dont 
trois  membres  sur  cinq  étaient  laïques,  un  con- 
seil d'État,  en  majorité  également  laïque  et  dont 
faisaient  partie  deux  ecclésiastiques  seulement; 
une  consulte  des  finances  entièrement  choisie 
par  le  Pape  parmi  les  candidats  désignés  par  les 
conseils  provinciaux;  des  conseils  provinciaux 
choisis  parmi  les  candidat»  ésentés  par  les 
conseils  municipaux;   def  ^'inicipaux 

'9. 
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(lii'i'ctriihMit  ôhi^  piii*  Itis  plus  iin|M»S(>s  de  cimque 
«niiiiminr.  h»'-»  snrir'ir»siiHMU»rncs  |ila('(Mit,  on  ma- 
liri't*  iriniinM,  <l«Mi\  iv^^ltîs  au-dessus  do  liuilc  dis- 
ni'^^inM  :  |i*s  iliar^rs  pnl)ii(|iies  «ItMvoul  peser 
l'Uiih'Uiriil  «*ur  Iniis,  ri  rli'r  roiiseiities  par  des 
rrpii'--rnlanls  l'iiis.  Lo  Papr  iravail  pas  à  établir 
la  prtinirii',  r;n-  drs  l*W{7.  Paul  III  avait  déerélé 
tpir  riMi|M>l  x'iail  supporté  indistiiit'lement  par 
|un<  1rs  sujrN  <lr  l'K^^lise  roniaiiK»  «•  sans  excep- 
tion {\r  nianpii<  rt  dr  i)ai'ons.  |)as  plus  que  de 
\a»au\  ri  Innrliniinairrs  u.  Pie  l\,  sachant  que 
(pii  lii'ul  1rs  rnrdnn^  dr  la  bourse  dispose  tôt  ou 
tard  dr  IKhil,  i'i*rn<a  d'admettre  le  second  prin- 
ripr.  dans  la  rraintr  <le  ressusciter  le  Statuto. 
dont  Ir  >rul  st»u\rnir  rtail  un  cauchemar. 

Maliirt'  la  ^incr'rilt'  avrc  laquelle  les  nouvelles 
inslilnliun<  lurriit  iHablies,  elles  ne  tardèrent 
pas  rn  lait  à  di'xrnir  purement  nominales.  Aucun 
librral  nr  \onlant  |)ar  <'rainte  du  poignard  maz- 
zinion  sr  prrirr  an  lonctiouuement  de  ce  méca- 
nisme, Ir  i:(m\rrnrm(Mît  théocralique  se  rétablit 
|)ar  la  lor<-r  {\i'<  i-lmsrs.  Les  ministres  ne  furent 
(inr  d(*s  commis  aux  ordres  du  sous-secrétaire 
d'Klal  ri  1rs  <'on-inlteurs  d^Ktat  des  conseillers 
rom|)laisanls.  I»r  sorlr  i\\w  Pie  IX,  tout  en  gou- 
\«M'nanl  selon  1rs  rrrements  de  Pie  VI  et  de 
(iré*i:oin»  \\  I,  put  ariirmer  de  bonne  foi  qu^il 
a\ait  tenu  s(»s  |>romessrs.  (;(»|)endant  les  tracas- 
s(M'ies  policièrrs  n'tMi  arrivrn^nl  pas  aux  rigueurs 
en  usaj;e  dans  les  Duchés  et  le  Napolitain.  Le 
Saint-Prre  institua  même  une  commission  formée 
de  quelques-uns   des  membres  de  la  Consulte 
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pour  reviser  ou  annuler  tous  les  procès  politiques 
encore  pendants.  Les  mesures  sévères  auxquelles 
son  gouvernement  sourdement  miné  se  trouva 
réduit  ont  été  démesurément  grossies.  Le  tribu- 
nal du  Saint-Office,  dont  la  réouverture  suscita 
tant  d'alarmes,  continua  à  se  montrer  aussi 
bénin  qu'il  Tétait  depuis  bien  longtemps,  et  à  ne 
brûler  ni  torturer  qui  que  ce  soit*.  Dans  Tordre 
des  intérêts  matériels  les  désastres  économiques 
causés  par  la  Révolution  furent  réparés  avec  in- 
telligence et  sollicitude.  On  retira  le  papier- 
monnaie,  on  réduisit  le  déficit,  on  n'augmenta 
les  impôts  que  dans  la  mesure  indispensable,  on 
reprit  les  bénéfices  lucratifs  du  monopole  du 
tabac,  on  améliora  les  tarifs  douaniers,  on  pré- 
para Tétablissement  des  chemins  de  fer. 

Même  dans  Tédilité,  le  Pape  effaça  les  derniers 
vestiges  révolutionnaires.  En  ses  accès  de  bes- 
tialité destructive  riiomme  se  rue  sur  les  plus 
divines  créations  de  Tart,  saccage  les  villes, 
brûle  les  monuments,  met  en  pièces  les  statues 
de  Phidias,  accroche  des  arquebuses  sur  les  per- 
sonnages de  V Ecole  (TA  thènes,  dépèce  le  Colisée, 
bombarde  TAcropole,  mutile  les  cathédrales  et 
rase  les  châteaux.  Puis,  revenu  de  ses  fureurs,  il 
fouille,  relève,  s'acharne  à  remellre  deboul  r(* 
qu'il  a  jeté  à  bas.  Labeur  inutile!  Le  Néant  gar(l(» 
ce  qu'on  lui  a  donné  et  la  Mort  ne  rend  pas  s;i 
proie.  Reconstituer  l'antique,  c'est  ajout(îr  uno 

1.  En  1849  TAssemblée  constiluanto  fit  ouvrir  l«*s  juh-U'h 
du  SaintrOffice.  On  y  trouva  un  seul  prôtre  détp"»»  noar  faux 
en  écriture  privée. 
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ruine  à  celle  qu'on  veut  réparer.  A  grand'peine 
(MX  remet  au  jour  quelque  squelette  difTorme^ 
mais  (ui  salit,  ou  déoliire  le  manteau  de  pourpre 
et  dor,  le  manteau  diapré  d'asphodèles  et  de 
pervenrhes  que,  plus  in;;émeuse  et  plus  féconde 
qu*aucun  artiste,  la  nature  a  lissé  sur  des  dé- 
bris, redevenus  ainsi  vivants  d'une  radieuse  et 
ét<'rnelle  jeunesse. 

La  Papauté  s'était  gardée  de  profaner,  en  la 
remuant,  la  plus  antique,  la  plus  illustre  pous- 
sière humaine.  Elle  ne  contraria  pas  le  travail 
spontané  de  restauration  opéré  lentement  par  les 
années  sur  les  restes  du  palais  des  Césars;  elle 
ne  déranj^^ea  pas  Topulente  végétation  qui  s'éta- 
lait sur  les  gradins  disjoints  du  Cotisée;  sur  k 
Korum,  elle  avait  établi  de  Tare  de  Seplime- 
Sévère  à  (M?lui  de  Titus,  une  allée  majestueuse 
d'ormes,  nouvelle  Via  sacra  par  laquelle  le  pon- 
tife de  Tunivers  se  rendait  à  sa  basilique 
d'évùque  de  Rome,  Saint-Jean-de-Latran.  Les 
révolutionnaires  à  la  chemise  rouge  ne  goûlaienl 
pas  cette  poésie  ;  ils  avaient  décrété  que  leForuDû 
serait  éventré.  Aussitôt  de  retour  Pie  IX  fait  cou- 
vrir les  fouilles  commencées,  reconstitue  l'an- 
cienne allée  en  la  plantant  d'acacias,  afin  qu( 
Tancien  état  fût  plus  vite  rétabli. 

Dans  Tordre  spirituel,  Pie  IX  n'avait  pas  eu  î 
réparer  des  dommages  que  la  révolution  n'avail 
pu  accomplir,  ce  sont  ses  propres  inclination 
qu'il  modifia.  Ainsi,  sans  avoir  jamais  été  l'en- 
nemi des  jésuites,  ces  grands  serviteurs  d( 
rÉglise  et  ces  dévoués  infatigables  delà  Papauté, 
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il  en  avait  parfois  médit.  Quand  Prosper  Fau- 
gère,  Térudit  éditeur  de  Pascal,  vint  à  Rome, 
Rossi  le  conduisit  à  Taudience  du  Saint-Père,  et 
dans  la  causerie,  rappela  Tédilion  des  Pensées 
d'après  les  originaux,  u  Je  le  sais,  dit  Pie  IX; 
Pascal,  ajouta t-il,  a  bien  mérité  de  la  religion; 
son  ouvrage  réunit  la  splendeur  et  la  solidité.  » 
L'ambassadeur,  craignant  que  le  Pape  oubliât 
les  ProvincialeSj  fit  remarquer  que  Faugère  ne 
s'était  occupé  que  des  Pensées.  «  Oh!  répondit 
vivement  Pie  IX,  à  la  réserve  peut-être  de  bien 
peu  de  choses,  tout  ce  qu'a  écrit  Pascal  est  bon.» 
Puis  il  dit  en  italien  :  «  Anch'egli  avea  veduto  che 
tutte  le  cose  non  erano  genii'me,  —  Lui  aussi 
avait  vu  que  tout  n'est  pas  parfait.  »  —  En  1850 
il  prodigua  les  marques  de  confiance  aux  jé- 
suites et  les  encouragements  à  leur  célèbre  re- 
vue, la  Civil ià  Cattolica. 

La  propagation,  la  défense,  l'exaltation  de  la 
foi  le  consolèrent  de  ses  déceptions  terrestres.  Il 
rétablit  la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre  et 
commença  à  s'occuper  de  la  définition  du  dogme 
de  rimmaculée  Conception. Aussi  fut-il  profondé- 
ment affligé  des  innovations  ecclésiastiques  du 
Piémont.  Quoi  que  pût  tenter  Victor-Emmanuel 
pour  l'apaiser,  il  se  montra  intraitable.  Aux  lettres 
explicatives  il  répondit  par  des  plaintes  hau- 
taines, il  éconduisit  les  envoyés  Sauli  et  Pinelli, 
ajiprouva  et  loua  Franzoni,  et  fulmina  contre  le 
Piémont  dans  une  allocution  consisloriale  (P''  no- 
vembre 1850). 

Il  est  de  style  d'imputer  au  cardinal  Antonelli 
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rollo  alliludo  inlransijroanlo.  Livré  à  lui-même, 
Vie  l\  ciil  trailr,  dit-on,  mais  son  abominable 
minisiro  l'en  drlourna  par  ses  artifices.  L'àme 
lien»  cl  fort**  ïl'Antonolli  ne  souffril  pas  de  cette 
(aioninic  plus  (|uo  do  toute  aulre  ;  il  ne  s'en  est 
délVndu  plusieurs  lois,  avoi*  moi,  que  parce  qu'il 
ju}::oail  ('(Mi|ïal)le  le  dessein  de  vouloir  imposer 
ses  vues  pers()un<»lles  au  Vicaire  de  Jésus-Christ: 
son  unique  ambition  élail  de  le  servir  docile- 
ment, docilité  qu'il  a  poussée  jusqu'à  accepter, 
d(»vanl  ses  contemporains  et  devant  riiistoire,la 
res|>onsabililé  d(»s  actes  quil  s'était  permis  de  dé- 
conseiller. (Test  Pie  1\  lui-même  qui  engagea  le 
conlliletqui  mit  Victor-Emmanuel,  déjà  en  hos- 
liliir»  latente  avec  ses  «  bons  amis  »  les  princes 
italiens,  en  lutte  ouverte  avec  le  chef  de  la  ca- 
tli(di<ilé. 

Dans  ce  combat,  un  encouragement  qui  fut  en 
méni(3  tem])s  une  force,  vint  au  roi  de  celui-là 
même  qui  avait,  en  18i7,  poussé  les  Italiens  aux 
pieds  de  Vie  1\. 


IV 


(lioborti,  démissionnaire  de  son  ambassade, 
s'était  condamné  à  un  exil  volontaire.  Retirée 
Paris  dans  un  modeste  appartement  de  la  rue  de 
Parme,  il  suivait  avec  anxiété  les  douloureuses 
étapes  de  la  liquidation  du  Risorgimento  dont 
il  avait  été  l'initiateur  et  Tapôtre  par  son  livre 
du  Pritnaio,  Chacune  des  pierres  croulantes  de 
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son  édifice  idéal  paraissait  détachée  de  son  cœur, 
et  pendant  ses  nuits  d'insomnie  il  scrutait  le 
désastre,  l'interrogeait  pour  en  tirer  la  règle 
de  l'avenir.  Peu  à  peu,  avec  cette  décision  du 
penseur  désintéressé  qui  ne  redoute  pas  des 
contradictions  dont  il  ne  profite  pas,  il  en  vint  à 
opérer  une  transformation  radicale  dans  ses  vues 
politiques  :  de  Guelfe  il  devint  Gibelin.  Le  Bisor- 
gimento  avait  avorté,  il  prépara  le  Rinnovamento. 
Il  avait  placé  le  succès  du  premier  dans  l'union 
des  Princes  avec  le  Pape;  le  second  ne  lui  parut 
réalisable  qu'en  dehors  des  Princes  devenus  au- 
trichiens et  du  Pape  hostile  au  principe  national. 
Une  nationalité  ne  peut  surgir  que  d'une  hégé- 
monie quelconque.  Or,  il  n'en  existe  que  deux 
dans  la  péninsule,  Rome  et  le  Piémont.  Unis,  ils 
forment  Thégémonie  complète;  désunis, Rome  ne 
peut  rien,  tandis  que  le  Piémont  peut  beaucoup, 
ayant  une  armée  nombreuse,  disciplinée,  aguer- 
rie. Puisque  Rome  refuse  de  s'unir  au  Piémont, 
il  faut  que  le  Piémont  prenne  seul  en  main  la 
cause  italienne  et  qu'il  vienne  s'établir  à  Rome, 
non  à  la  place  du  Pape,  mais  à  ses  côtés. 

La  première  ville  et  la  première  Église  du 
monde  ne  sauraient  se  passer  Tune  de  Taulre, 
c'est  à  Rome  que  doit  demeurer  le  pontife  du 
culte  universel,  mais  il  doit  y  vivre  sans  pouvoir 
d'État,  ni  territoire.  Sa  personne  y  sera  indé- 
pendante et  inviolable;  ses  palais,  ses  villas,  ses 
églises  inviolables  comme  le  palais  des  ambas- 
sadeurs: une  loi  débattue  avec  TÉlat  établirait 
ces  garanties  et  les  mettrait  d'accord  avec  le  bon 
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onire   et  la  justice;  il  serait  subvenu  aux  dé- 
penses (renirelieii  île  rÉlal  ecclésiastique  par 
une  dotation  (le  l*ltalie,ouplus  dignement  encore 
par  la  coiitrihulion  des  peuples  catholiques.  Dé-  ' 
barrassf'c  de  la  sixième  de  ses   plaies,  celle  du 
pouvoir  temporel,  oubliée  par  Rosmini,  la  Rome  { 
nouvelle   brillerait  d\me    splendeur  inconnue;  i 
elle  deviendrait  un  forum  et  un  sanctuaire,  une 
cité  ol  un  temple  sibyllin  ;  elle  montrerait  à  TU- 
uivers  émerveillé  la  Diète  italienne,   consistoire 
des  laïques,  et  le  consistoire  des  cardinaux  vi- 
vant à  coté  Tun  de  Tautre  dans  la  paix  et  Fhar- 
monie. 

Me  ces  hauteurs  extatiques,  Gioberti  descen- 
dait dans  les  réalités  et  essayait  de  les  prédire  et 
de  les  diriger.  Pour  réunir  en  une  unité  une 
nation  démembrée,  il  faut  un  grand  ministre  et 
une  puissante  alliée.  Le  grand  ministre  existe, 
ce  sera  Cavour.  Son  brio,  son  activité,  même 
son  erreur  magnanime  de  régir  une  province 
comme  si  elle  était  une  nation,  contrairement  à 
ceux  qui  traitèrent  la  nation  comme  si  elle  était 
une  province,  tout  le  désigne  aux  Italiens  et  il 
saura  gagner  leur  confiance  par  des  actes  d'ita- 
lianilé. L'allié existeaussi,  c*estla France.  Jamais, 
même  si  elle  devenait  possible,  Talliance  autri- 
chienne pleine  de  malheurs  et  de  honte!  Mieux 
vaut  mourir  seul  que  vivre  déshonoré.  On  ne  peut 
compter  sur  la  Prusse  qui  vient  de  refuser  folle- 
ment la  gloire  de  Thégémonie  allemande  et  qni 
est  de  plus  lige  de  la  Russie  et  de  rÂutriche. 
L'Angleterre  est  une  puissance  maritime  de  se- 
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>urs  inefficace;  elle  n'accorde  d'ailleurs  son 
)pui  qu'au  prix  d'un  dur  vasselage.  L'alliance 
5  la  France  est  seule  souhaitable,  naturelle, 
île.  Indépendamment  de  la  contiguïté  maté- 
elle,  de  Taffinité  des  mœurs  et  de  la  langue, 
utes  les  deux  sont  riveraines  d'une  mer  com- 
une  qui  les  rapproche  plus  que  les  rochers  et 
5  neiges  des  Alpes  ne  les  séparent.  L'alliance 
able  de  ces  deux  patries  pour  la  délivrance 
ilienne  préparerait  peut-être  un  jour  l'union 
îs  peuples  latins  complétée  par  l'adjonction  de 
normande  Angleterre,  en  opposition  à  la  ligue 
tltique  des  races  slavo-allemandes  du  nord. 
Gioberti  s'est-il  donc  identifié  à  Mazzini,  qui 
;puis  son  adolescence  prêchait  l'unité  et  la 
struction  du  pouvoir  temporel?  Détrompez- 
•us,  de  nombreuses  divergences  les  séparent 
icore.  Mazzini  est  sorti  du  catholicisme,  Gioberti 
i  reste  fidèle.  Mazzini  poursuit  une  réforme 
ligieuse  vague,  sans  dogme  et  sans  surnaturel, 
oberti  n'admet  qu'une  réforme  catholique  : 
lelles  qu'aient  été  les  erreurs  des  Pontifes  et 
5  corruptions  de  la  curie  romaine,  le  catholi- 
sme  demeure  la  forme  la  plus  parfaite  et  la  plus 
quise  du  christianisme.  Mazzini  croit  à  Teffi- 
cité  des  conspirations,  des  programmes,  des 
mités,  des  journaux,  Gioberti  ne  compte  que 
r  l'action  légale,  constitutionnelle,  et  sur  l'in- 
lence  toute-puissante  de  la  pensée  exprimée 
ns  les  livres.  Mazzini  ne  croit  à  la  résurrec- 
)n  que  par  la  république,  Gioberti  ne  prononce 
iS  un  veto  éternel  contre  elle,  mais  il  démon' 
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qut'  r.liarlos-Alberl  a  élr  moins  inepte  que  les 
ivpublitains.  t'I.  coiiime  il  avait  dit  à  Cliarles- 
AllxM'l  :  '«  Mairluv.,  nous  vous  soutiendrons!  » 
il  rv'u^  i\  Vii'lor-Knuniunu*!  :  «  l^a  misérable  Italie 
attend  depuis  Machiavel  le  Prince  qui  élèvera  la 
bannière  stais  la<iuelb'  elle  est  prête  à  courir, 
sovoz  ce  l*rinc(*l  »> 

hcjà,    dans    l'annci»   ISriO,    chez   Lamennais. 

j'avais  cnttMidu    Jlioberti,  les   \eux   étîncelants 

il  » 

dcr'i'icrt»  ses  lunelles  d'or,  développer  avec  une 
intarissable  et  <*nlraiuanle  faconde  ces  vues  qu'il 
exposa  l'anurr  suivante  <lans  son  li'mnovamenio. 
C.el  ouvrajr(».  nialjrré  sa  composition  confuse  et  sa 
redondance,  malj!:re  ses  injustices  envers  Pinelli 
habormida  cl  quelques  autres,  restera  un  des 
plus  remarquables  monuments  de  la  langue,  de 
l'clo(|U(Mir(»,  de  la  science  et  du  génie  philoso- 
plii(|ue  cl  politique  de  rUalie  moderne.  Son 
aciion,  aussi  considérable  que  l'avait  été  celle  du 
l^r'nnnht.  w  rtt*  plus  durable  et  surtout  plus  effi- 
cace. Apres  l'avoir  lu  Victor-Emmanuel  s'écria  : 
r.  Je  serai  ci*  cpir  dit  Gioberti!  »  Sans  le  dire, 
Cavour  le  ptMisa:  et  avec  eux  le  pensèrent  de 
mcnie  les  llaliens  palriotes  d'un  bout  àTautrede 
la  péninsule.  IMiis  (|uc  Garibaldi  dont  les  statues 
encombrent  lanl  de  |)laces  italiennes,  plus  que 
Ma/zini  àl'indoniplable  ténacité,  plus  que  Manin 
au  bon  sens  profond,  autant  que  Cavour,  que 
Viclor-Kmnianucl,  iiioberti  a  créé  l'Unité  ita- 
lienne. Il  a  été  le  phare  toujours  visible  sur  lequel 
tous  ont  constamment  tenu  les  veux  fixés  du- 
rant  la  marche  dans  les  sentiers  ténébreux. 


b* 
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Le  Contrat  social  de  Rousseau  et  le  Pape  de 
J.  de  Maistre  avaient  démontré  déjà  qu'un  livre 
iortement  conçu  est  aussi  une  épée,  et  que  par- 
fns  le  philosophe  solitaire,  à  là  pensée  et  à  la 
parole  vaillantes,  conquiert,  renverse,  édifie. 


Le  Président  ne  se  sentant  pas  encore  maître 
de  suivre  ses  inspirations  personnelles,  évitait 
d'intervenir  soit  dans  les  affaires  politiques,  soit 
dans  les  affaires  religieuses  du  Piémont.  Son 
ministre  fut  moins  circonspect.  Pressé  par  le 
nonce  et  parTambassadeur  autrichien,  le  général 
Lahitte  offrit  les  bons  offices  de  la  France,  insi- 
nuant que  leur  prompte  acceptation  arrêterait 
en  temps  utile  une  intervention  moins  amicale. 
D'Azeglio  répondit  fièrement  qu'il  accepterait 
avec  gratitude  les  bons  offices  d'une  puissance 
amie,  mais  repousserait  toute  ingérence  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  intervention  bienveillante. 
Lahitte  insista,  signala  les  dangers  de  la  Ucence 
des  journaux  piémontais,  annonça  Tinlention 
d'envoyer  Corcelles  à  Turin  comme  pacifica- 
teur: a  Envoyez-le  plutôt  à  Home,  riposta  sarcas- 
tiquemenl  dWzeglio,  c'est  là  qu'il  faut  prèrlior  la 
conciliation,  et  que  vous  avez  les  moyens  d'im- 
poser vos  conseils.  Nous  ne  comprendrions  pas 
que  vous  tentiez  de  nous  contraindre  au  maintien 
de  ce  que  vous  avez  été  les  premiers  à  ne  pas 
supporter  chez  vous.  » 


344  L'EMPIRE  LIBERAL. 

Le  Président  averti  et  informé  intervint,  ii 
rompit  les  remontrances  de  son  ministre, 
clara  à  Tambassadeiir  sarde  qu'il  approi 
l\ibolition  de  ]*immunité  ecclésiastique  et  dé 
rait  la  conduite  de  Tarchevêque  de  Turit 
charj4:ea  son  ambassadeur  à  Rome  de  combe 
les  «  tendances  exagérées  »  de  la  curie  por 
raie,  et  de  seconder  les  démarches  du  Pién 
en  vue  d'un  arrangement. 

Ainsi,  au  premier  choc  entre  le  Piémont  ( 
Papauté,  sans  cesser  de  se  montrer  à  Rome 
peclueux,  conciliant  et  protecteur,  Louis-Nî 
léon  opine  en  faveur  du  Piémont.  Voilà  en 
un  indice  de  ce  que  sera  le  Prince  devenu  t 
puissant. 

Il  laissa  aussi  entrevoir,  dès  ce  temps-lc 
penchant  qui  Tentraînait  vers  la  Prusse. 


VI 


Depuis  Frédéric  et  Marie-Thérèse  la  rivî 
entre  la  Prusse  et  T  Autriche,  malgré  les  rap 
chemenls  des  souverains,  ne  s'était  pas  étei 
l'événement  n'ayant  pas  encore  décidé  à  qui 
partiendrait  l'Allemagne.  Le  maréchal  Su 
raconte  que,  parcourant  un  champ  de  bâta 
il  voit  un  Autrichien  couché  dans  son  san 
relever  et  lui  dire  d'une  voix  expirant^  :  «  N 
ce  pas  que  nous  nous  sommes  battus  mieux 
les  Prussiens?  »  L'antagonisme,  assoupi  de 
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1815  s'était  réveillé  en  1848,  il  ne  va  plus  s'as- 
soupir jusqu'au  dénouement  de  1866. 

Frédéric-Guillaurae  avait  craint  que  son  front 
de  monarque  de  droit  divin  ne  fût  dévoré  par  la 
couronne  de  feu  d'empereur  de  la  Démocratie 
allemande,  mais  il  essaya  d'y  poser  une  couronne 
moins  large  et  moins  redoutable,  forgée  par  ses 
mains  princières.  11  concerta  avec  les  rois  de 
Saxe  et  de  Hanovre  l'établissement  d'une  con- 
fédération du  Nord,  de  laquelle  serait  exclue  TAu- 
triche,  et  dont  il  deviendrait  le  maître.  Le  suffrage 
universel  n'y  aurait  aucune  part;  sa  Charte  se- 
rait l'œuvre  d'un  Parlement  élu  par  un  suffrage 
à  deux  degrés,  à  base  censitaire.  On  appela  cela 
rUnion  restreinte,  par  opposition  à  l'Union  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  entière  rêvée  à 
Francfort.  Le  général  Uado\vitz,  catholique  con- 
vaincu, homme  d'instruction,  d'éloquence  et  de 
décision,  dont  on  disait  qu'il  était  un  moine  fa- 
rouche et  un  soldat  hardi,  fut  chargé  de  conduire 
rafl'aire. 

Schwarzenberg,  à  peine  délivré  des  insurrec- 
tions italiennes  et  hongroises,  sans  se  donner  le 
temps  de  réparer  l'édifice  impérial  de  toutes 
parts  lézardé,  se  jeta  au  travers  de  l'entreprise. 
Il  le  notifia  d'un  ton  impérieux  :  il  ne  tolérerait 
pas  la  créalion  d'un  Étal  fédéré,  môme  dans  le 
nord  de  rAllemagne,  en  dehors  de  rAutriche, 
ce  serait  un  ntsus  j'trdens.  —  Si  vous  tenez  à  une 
réforme  do  l'ancienne  Constitution,  introduisez 
dans  la  nouvelle  Union  l'Autriclie  avec  toutes  ses 
provinces,  placez  à  la  tête  de  cette  vaste  machine 
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un  nirectoire  à  trois,  composé  de  la  Prusse,  de 
IWiilrirlic,  d^iii  roi  des  Etats  moyens,  et  présidé 
par  IWulriclie;  ne  le  paralysez  point  par  une 
llliambriî  populaire.  Képu}çnez-vous  à  celte  Aile- 
ma^no  impériale  autant  (prà  l'Allemagne  démo- 
rrali([utî,  rcvone/  au  pacte  de  1815,  à  l'acte  final 
du  (loutres  de  Vienne,  et  rouvrons  ensemble  la 
hièle,  ronformémcnt  aux  anciens  errements. 

Uadowilz  protesta  do  ses  bonnes  intentions  : 
«  exclusion  ne  signifiait  pas  hostilité,  rUnion 
reslreinttî  nouerait  avec  TAutriche  une  alliance 
éleruelle  »•.  Puis  il  passa  outre,  publia  une  loi 
électoralt^  provisoire,  fixa  au  30  janvier  1850 
les  élections  au  Heiclistag  de  TUnion  restreinte. 
Les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre  furent  moins 
braves.  KH'rayés  des  menaces  de  Schwarzenberg, 
appuyées  |)ar  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  ils 
rompirent  sans  vergogne  Taccord.  Sous  prétexte 
([ue  leur  concours  avait  été  subordonné  à  l'adhé- 
sion de  tous  les  princes  allemands,  ils  refusè- 
rent d'ordonner  les  élections  dans  leurs  États. 
L'Union  restreinte  mourut  de  ce  non  saxon  et 
hanovrion,  comme  l'union  démocratique  de 
Kranctort  était  morte  du  non  prussien.  Radowitz, 
résolu  jusqu'au  bout  malgré  cet  abandon,  vint 
ouvrir  son  iKirlcment  à  Erîurt,  sans  autre  cortège 
([ue  celui  (l'un  certain  nombre  de  petits  États 
i20  mars  I8;)(li.  Là,  sous  le  coup  de  la  nécessité, 
la  lenteur  allemande  se  transforma  en  fougue. 
Constitution,  loi  électorale,  tribunal  d'Empire, 
acte  additionnel,  tout  fut  volé  en  un  tour  de 
main  (29  avril). 
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iwarzenberg  laisse  discuter  et  voter,  il  agit, 
roque  les  gouvernements  allemands  à  Franc* 
Les  plénipotentiaires  de  Saxe,  Hanovre^ 
embei^,  Bavière,  de  la  Hesse  électorale,  du 
nark  pour  le  Holstein,  des  Pays-Bas  pour 
xembourg,  s'y  rendent  et  fixent  au  15  sep- 
•e  la  réouverture  définitive  de  la  Diète, 
nment  trancher  un  tel  conflit  si  ce  n'est 
ss  armes?  Cependant  ni  l'un  ni  l'autre  des 
saires  ne  se  décide  à  les  prendre  sans 
assuré  des  dispositions  du  Tsar,  véritable 
•e  de  la  victoire,  qui  vient  d'arriver  à  Var- 
pour  écouter,  répondre  et  décider. 
;  vues  de  Nicolas,  fort  multiples,  n'étaient 
isées  à  démêler.  Attaché  à  la  famille  royale 
[•usse  par  la  parenté  et  par  de  communs 
nirs,  il  n'était  pas  moins  dévoué  au  Dane- 
dont  la  Prusse  poursuivait  la  dislocation.  Il 
Lait  toute  perspective  d'unité  allemande\  et 
jsse  flattait  et  préparait  cette  unité.  11  avait 
>rreur  la  révolution,  et  le  roi  de  Prusse  lui 
dait,  tout  en  déclamant  contre  elle,  de  larges 
ssions.  Il  jugeait  indispensable  à  la  sécurité 
n  empire  que  TAutriche,  unie  à  la  Confédé- 
i  germanique,  ne  fût  pas  réduite  à  ses  as- 
ons  orientales;  et  en  même   temps  il  ne 

disait  à  Larnoiiciejrc  :  «  Si  l'unité  de  rAlIema^'ne, 
us  nt»  désirez  pas  sans  doute  plus  rjue  moi,  venait  à  se 
I  faudrait  enrorr*  pniir  la  manier  un  homme  capable 
que  -\af»ol»'*on  lui-m«*:nf»  n'a  pu  exécuter,  et  si  cet 
e  s«^  r«*n<oritrait,  si  «■♦'tte  masse  en  armes  devenait 
anle,  ce  serait  notre  allai rf*  à  von<  et  à  moi.  ;>  (Toc- 
LE,  Somenirs^  p.  ^Ho. 
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ordre  et  la  juslirc:  il  serait  subvenu  aux  dé- 
penses (reiilrelien  de  TKlat  ecclésiastique  par 
une  dotation  de  ritalie,ouplus  dignement  encore 
par  la  contribulion  des  peuples  catholiques.  Dé- 
barrassre  de  la  sixième  de  ses  plaies,  celle  du 
pouvoir  temporel,  oubliée  par  Rosmini,  la  Rome 
nouvelle  brillerait  d'une  splendeur  inconnue; 
elle  deviendrait  un  forum  et  un  sanctuaire,  une 
<*ilé  et  un  temi)le  sibyllin  ;  elle  montrerait  à  TU- 
nivers  émerveillé  la  Diète  italienne,  consistoire 
des  laïques,  et  le  consistoire  des  cardinaux  vi- 
vant à  cùté  Tun  de  Taulre  dans  la  paix  et  Thar- 
monie. 

he  ces  iiauteurs  extatiques,  Gioberti  descen- 
dait dans  les  réalités  et  essayait  de  les  prédire  et 
de  les  diriger.  Pour  réunir  en  une  unilé  une 
nation  démembrée,  il  faut  un  grand  ministre  et 
une  puissante  alliée.  Le  grand  ministre  existe, 
ce  sera  Cavour.  Son  brio,  son  activité,  même 
son  erreur  magnanime  de  régir  une  province 
comme  si  elle  était  une  nation,  contrairement  à 
ceux  qui  traitèrent  la  nation  comme  si  elle  était 
une  province,  tout  le  désigne  aux  Italiens  et  il 
saura  gagner  leur  confiance  par  des  actes  d'ita- 
lianité.  L'allié  existe  aussi,  c'est  la  France.  Jamais, 
m(>mc  si  elle  devenait  possible,  Talliance  autri- 
chienne pleine  de  malheurs  et  de  honte!  Mieux 
vaut  mourir  seul  que  vivre  déshonoré.  On  ne  peut 
compter  sur  la  Prusse  qui  vient  de  refuser  foDe- 
ment  la  gloire  de  Thégémonie  allemande  et  qui 
est  de  plus  lige  de  la  Russie  et  de  rAutriche. 
L'Angleterre  est  une  puissance  maritime  de  se- 
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cours  inefficace;  elle  n'accorde  d'ailleurs  son 
appui  qu'au  prix  d'un  dur  vasselage.  L'alliance 
de  la  France  est  seule  souhaitable,  naturelle, 
utile.  Indépendamment  de  la  contiguïté  maté- 
rielle, de  l'affinité  des  mœurs  et  de  la  langue, 
toutes  les  deux  sont  riveraines  d'une  mer  com- 
mune qui  les  rapproctie  plus  que  les  rochers  et 
les  neiges  des  Alpes  ne  les  séparent.  L'alliance 
stable  de  ces  deux  patries  pour  la  délivrance 
italienne  préparerait  peut-être  un  jour  l'union 
des  peuples  latins  complétée  par  l'adjonction  de 
la  normande  Angleterre,  en  opposition  à  la  ligue 
baltique  des  races  slavo-allemandes  du  nord. 

Gioberti  s'est-il  donc  identifié  à  Mazzini,  qui 
depuis  son  adolescence  prêchait  l'unité  et  la 
destruction  du  pouvoir  temporel?  Détrompez- 
vous,  de  nombreuses  divergences  les  séparent 
encore.  Mazzini  est  sorti  du  catholicisme,  Gioberti 
lui  reste  fidèle.  Mazzini  poursuit  une  réforme 
religieuse  vague,  sans  dogme  et  sans  surnaturel, 
Gioberti  n'admet  qu'une  réforme  catholique  : 
quelles  qu'aient  été  les  erreurs  des  Pontifes  et 
les  corruptions  de  la  curie  romaine,  le  catholi- 
cisme demeure  la  forme  la  plus  parfaite  et  la  plus 
exquise  du  christianisme.  Mazzini  croit  à  l'effi- 
cacité des  conspirations,  des  programmes,  des 
comités,  des  journaux,  Gioberti  ne  compte  que 
sur  l'action  légale,  constitutionnelle,  et  sur  Tin- 
lluence  toute-puissante  de  la  pensée  exprimée 
dans  les  livres.  Mazzini  ne  croit  à  la  résurrec- 
tion que  par  la  république,  Gioberti  ne  prononce 
pas  un  veto  éternel  contre  elle,  mais  il  démontre 


•no  LK-MPIUIC  LIHEIIAL. 

s^ivnnrcnl  presque  siiniiHaiiéinent  dans  laHessc. 
Les  Bavarois  vemis  du  sud  entrent  à  Hanau,  les 
Prussiens,  descendus  du  uord,  occupent  Fulda 
et  marchent  sur  Cassel. 

Nicolas  réprouve  l'intervention  prussienne; 
toute  résistance  aux  mesures  de  la  Diète  de 
Kranrforl  lui  est  une  offense  personnelle  qu'il  ne 
tolérera  |>as.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  contrae- 
lent  avec  TAutriche  une  alliance  offensive  et  dé- 
feusive.  lue  armée  de  2tM)000  hommes  se  pré- 
pare. Schwarzeuberg,  ses  derrières  ainsi  assurés, 
somme  lt»s  Prussiens  de  s'arrêter,  leur  promet- 
tant de  respecter  leurs  routes  d'étapes,  et  d'éva- 
cuer le  |)ays  dès  l'arrangement  du  conflit  consti- 
tutionnel. 

In  conseil  extraordinaire  se  réunit  aussitôt  à 
Berlin.  Bîulo\vitz,  appuyé  par  le  prince  de 
Prusse,  (lit  ([u'il  ne  s'agit  pas  de  discuter  si  les 
prétentions  prussiennes  sont  ou  non  fondées;  ne 
le  fussent-elles  pas,  il  n'y  a  plus  à  délibérer;  la 
([ueslion  d'honneur  est  posée;  reculer  devant 
une  menace  serait  une  tache  à  Técusson.  —  Né- 
fiociez  (Mjcore,  si  vous  le  voulez,  mais  en  armes, 
apivs  avoir  mobilisé  toute  l'armée.  —  Le  mi- 
nistre (le  la  guerre,  Stockhausen,  combat  cet 
avis  :  —  Nous  ne  sommes  pas  prêts,  notre  armée 
n'est  pas  on  force  d'affronter  seule  rAutriche 
iiPossio  (les  Ktats  moyens,  soutenus  par  la 
llussie;  en  plus  de  quinze  jours,  nous  pourrions 
à  peine  réunir  70  000  hommes  entre  TElbe  et 
rOder  et  nous  en  aurons  devant  nous  150000. — 
Et  pourquoi  nous  battrions-nous,  ajoute  Brande- 
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bourg?  Ne  voulons-nous  pas  comme  l'Autriche 
que  Talliance  du  26  mai  soit  déBnitivement 
abandonnée,  que  la  Hesse  ^oit  soumise  et  le 
Holstein  pacifié?  Nous  battrions-nous  pour  sa- 
voir si  l'ordre  également  désiré  des  deux  côtés 
sera  rétabli  par  la  Diète  ou  par  nous?  Cela  vaut- 
il  de  risquer  notre  prestige  national  dans  une 
guerre  sans  espoir?  Je  n'accepte  pas  cette  res- 
ponsabilité. —  Cette  opinion  prévalut  dans  le 
conseil. 

Qu'allait  décider  le  roi?  Radowitz  le  supplia  de 
ne  pas  fléchir.  Le  roi  ému  se  promenait  sur  la 
terrasse  de  Potsdam  avec  agitation,  en  proie  à 
de  violentes  perplexités.  Il  se  tut  longtemps; 
enfin  les  larmes  dans  les  yeux  il  répondit  à  son 
conseiller  consterné  :  «  Non,  je  ne  puis  faire  la 
guerre  à  T  Au  triche,  les  os  de  la  reine  Louise  fré- 
miraient dans  leur  tombe.  »  Il  enveloppa  sa  re- 
culade d'un  constiiutionnalisme  inusité.  Il  dit  à 
ses  ministres  :  «  Je  ne  partage  pas  votre  manière 
de  voir  et  je  souhaite  que  vous  n'ayez  jamais  à 
la  regretter;  cependant  je  m'y  range,  ne  voulant 
pas  me  séparer  de  vous.  »  11  fut  décidé  qu'on 
ne  mobiliserait  pas,  qu'on  continuerait  à  négo- 
cier aux  conditions  proposées  naguère  par  l'Au- 
triche (3  novembre  1850;.  Radowitz  désavoué, 
vaincu,  désolé,  donne  sa  démission.  Brandebourg, 
atteint  par  une  fièvre  subite,  trouve  ù  peine  la 
force  de  signer  la  dépêche  annonçant  à  Vienne 
la  résolution  du  cabinet:  il  meurt  dans  le  délire, 
foudroyé  par  le  désespoir  patriotique. 

La  fureur  publique  fait  explosion.  Le  nouveau 
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minislro  Maiitcuirel  essaie  de  se  donner  quelque 
air  de  di^nii(\  il  signe  Tordre  de  mobilisation 
'5  novembre  au  soir).  Les  deux  ministres  belli- 
queux qui  avaient  suivi  Hadowitz,  Ladenberg  et 
(le  lleydt,  retirent  leur  démission.  Une  joie  uni- 
verselle se  manifeste  dans  la  presse,  dans  lar- 
mée,  dans  la  population  ;  les  hommes  de  la  land- 
Nvelir  rejoi}i:nent  avec  enthousiasme;  le  général 
jïrussien  re(;oit  Tordre  de  ne  plus  s'inspirer  que 
(les  coiisidiïralions  militaires  et  de  repousser  les 
Bavarois  s'ils  s'avancent.  Schwarzenberg,  irrité 
de  ce  revirement,  redouble  de  hauteur  :  il  somme 
la  Prusse  (1(^  se  retirer  et  fait  expédier  Tordre  au 
fj:énéral  bavarois  de  marcher  sur  Cassel  (27  no- 
vembre). En  hoheme  trois  corps  autrichiens  se 
massent;  30000  Saxons  se  disposent  à  rejoindre 
les  80000  Bavarois  déjà  en  campagne;  le  Tsar 
mobilise  les  grenadiers  de  sa  garde;  les  vedettes 
des  deux  camps  échangent  quelques  coups  de 
fusil.  Si  la  guerre  s'engageait,  en  quelques  jours, 
Merlin  était  à  discrétion;  pour  longtemps,  si  ce 
n'est  pour  toujours,  selon  le  désir  de  Beust, 
l'épisode  de  Frédéric  serait  effacé  de  Thistoire 
d'Allemagne,  et  la  Prusse  réduite  à  n'être  qu'un 
Etat  moyen  de  plus. 

Le  roi  et  ManteuH'el  s'épouvantent  de  celte 
perspective  imminente,  certaine,  et  revenant  sur 
leur  velléité  guerrière,  transmettent  aux  troupes 
prussiennes  Tordre  de  ne  plus  avancer.  Man- 
teufîel  court  à  Olmutz  oii  Tattend  Schwarzenberg 
et  capitule  :  capitulation  entière,  sans  merci, 
égale  à  celle  du  Piémont  après  Novare.  On  lui 
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concède  l'occupation  des  routes  d'étapes  qu'on 
n'avait  jamais  contestées  et  le  maintien  d'un  ba- 
taillon à  Cassel;  sur  tout  le  reste  il  se  soumet. 
La  Prusse  renonce  à  l'Union  restreinte,  promet 
de  désarmer  avant  l'ouverture  des  conférences,  à 
Dresde,  sur  l'organisation  fédérale  ;  elle  ne  s'op- 
posera plus  à  l'exécution  fédérale  ni  dans  la 
Hesse  ni  dans  le  Holstein,  ses  routes  d'étapes 
pourront  être  traversées  par  les  Bavarois  (29  no- 
vembre 1850). 

Une  nation  militaire  fière  et  forte  a  été  rare- 
ment soumise  à  une  telle  avanie.  «  C'est  un  se- 
cond léna!  »  s'écria  le  prince  de  Prusse.  — 
C'était  pis.  A  léna  on  succombait  sous  un  Napo- 
léon et  après  une  vigoureuse  résistance;  ici  la 
chute  était  sans  gloire,  sans  honneur.  Schwarzen- 
berg  avait  dit  :  «  Il  faut  avilir  la  Prusse  avant  de  la 
démolir.  »  Il  Tavai  t  avilie  et  ne  la  démolit  pas  parce 
que  le  Tsar  n'y  consentit  pas.  Humilier  à  ce  point 
un  peuple  sérieux  sans  l'achever  est  une  impru- 
dence qu'on  expie.  Beust,  le  principal  instigateur 
de  l'alliance  des  États  moyens  avec  l'Autriche, 
pressentit  si  vivement  les  conséquences  de  cette 
demi-victoire  qu'il  en  eut  un  épanchement  de  bile. 
—  «  Malheur  à  toi  !  dit  un  personnage  de  Schil- 
ler, il  ne  te  pardonnera  jamais  d'avoir  été  témoin 
de  sa  faiblesse.  »  De  ce  jour  la  passion  nationale 
le  tout  Prussien  fut  de  venger  routraged'Olmïitz. 

La  Russie  tira  moins  de  profit  encore  de  cette 
::ampagne  si  bien  conduite  et  si  mal  achevée'. 

1.  Discours  do  Bismarck,  19  ft'vrier  1878  :  «  Ce  rôle  qu'il  a 
oué  en  cette  circonstance  valut-il  à  l'empereur  Nicolas  la 

20. 
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L'Aulriclie  lui  garda  rancune  d'avoir  mode 
virloiro,  la  Prusse  de  lavoir  permise. 

Les  héros  do  Topposition  prussienne  qui 
les  désastres  inévitables,  eussent  lapidé  Rac 
pour  avoir  engagé  la  guerre  sans  être  prêt,  hi 
MauttMiHel  qui  n'avait  pas  voulu  sV  décider 
qu'il  n  elait  pas  prêt.  Bismarck,  informé 
vérité  par  les  confidences  du  ministre,  dé 
rarrangenient  au  milieu  des  exclamations  < 
colères,  poussant  Taudace  jusqu'à  célébrer 
Autriche  par  laquelle  on  venait  d'être  me 
Aucun  inlénM  prussien,  ajouta-t-il  en  subsl 
n'est  en  jeu,  ni  l'intégrité  de  nos  frontière? 
si\reté  de  notre  constitution,  et  nous  ne  vc 
pas  fain*  de  conquête.  Reste  la  question  c 
neur;  mais  céder  à  une  force  majeure,  ce 
pas  forfaire  à  l'honneur.  <(  La  honte  et  le 
heur  pour  la  Prusse  serait  de  ne  pas  se  gan 
tout  contact  ignominieux  avec  la  démocra 
surtout  de  se  charf/er  du  vole  que  le  Piémon 
en  Italie,  » 

Ce  discours  est  le  premier  acte  par  leque 
marck  s'est  révélé  maître  en  cet  art  de  l'hc 
d'État  qui  consiste  à  discerner,   au   milic 

reconnaissance  de  Tune  des  deux  parties?  En  Prusse 
rément  non.  I.es  nobles  idées  de  ce  souverain  furent  i 
nues  en  face  de  ce  qu^éprouve  le  sentiment  nationa 
grando  nation  (juand  une  autre  puissance  lui  comma 
lui  défend  co  qu'elle  doit  faire  ou  ne  pas  faire  da 
question  de  ^3on  propre  intérêt  qu'elle  croit  elle-mèm 
prendre.  Mais  peut-être  est-ce  rÂutriche  qui  fut  rec( 
santé  à  l'empereur  Nicolas?  Trois  ans  plus  tard  surv 
guerre  de  Crimée,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davac 
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fracas  des  phrases  et  des  excitations  de  la  presse 
et  de  la  rue,  après  un  examen  rapide  du  pour  et 
du  contre,  le  point  de  possibilité,  ou  mieux,  la 
raison  de  décider.  Le  ministre  de  la  guerre  décla- 
rant n'être  pas  prêt,  la  raison  de  décider  était 
qu'une  humiliation  provisoire,  dont  on  restait  le 
maître  d'abréger  la  durée  par  un  sérieux  effort, 
était  préférable  à  une  guerre  qui  conduisait  à  un 
écrasement  dont  il  était  difficile  de  calculer  la 
durée. 

Cavour  aussi  avait  défendu  la  paix  forcée  de 
Milan  avec  autant  de  courage  que  Bismarck  la 
capitulation  d'Olmûtz.  En  Prusse  aussi  bien  qu'en 
Piémont,  les  charlatans  et  les  spéculateurs  en 
patriotisme,  ardents  à  convertir  la  calamité  natio- 
nale en  moyen  de  triomphe  personnel,  restè- 
rent sourds  à  ces  conseils  du  bon  sens.  Le  Par- 
lement blâma  le  traité.  Mais  en  Prusse,  comme 
en  Piémont,  existait  un  roi  obéi;  le  Parlement 
fut  dissous,  celui  qui  lui  succéda  ratifia  le  traité. 
Manteuffel  commença  aussitôt  le  relèvement  à  la 
conférence  de  Dresde.  Il  v  heurta  fièrement  son 
vainqueur  de  la  veille;  il  contribua  à  Téchec  du 
projet  d'une  grande  Allemagne,  et  exigea,  sous 
forme  d'ultimatum,  la  parité  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  dans  tonte  organisation  fédérale. 
Schwar/cnberj;  se  fût  certainement  emporte  à 
nue  nouvelle  arrogance  si,  sans  s'en  douter, 
Louis-Napoléon  n'eut  pacifié  la  querelle  recom- 
mençante. 
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Louis-Napoléon  se  montrait  aussi  favorable 
la  Prusso  qu'il  Tavait  été  au  Piémont. 

Je  ne  comi)ren(ls  pas  qu'on  ait  expliqué  cell 
prédilection  prussienne  par  Tarrière-pensée  d 
reprendre  les  provinces  rhénanes.  La  main  de  1 
Prusse  élail  la  seule  dont  on  ne  put  les  attendre 
Ses  rois  ont  Thabitude  de  prendre  et  non  d 
donner.  Leur  ambition  actuelle  les  obligeait  plu 
que  jamais  à  respecter,  à  flatter,  à  seconder  le 
passions  nationales  :  en  eussent-ils  eu  la  volonté 
ils  n'auraient  pas  eu  le  pouvoir  de  céder  un  terr 
toire  allemand  quelconque.  Il  leur  était  mêm 
interdit,  sous  peine  de  ruiner  leur  avenir,  d'ac 
cepter  une  conversation  diplomatique  sur  ce  sujet 
La  poursuite  de  Talliance  prussienne  impliquai 
le  renoncement  à  la  revendication  des  province 
rhénanes.  C'est  TAutriche  qui  aurait  pu  le 
donner  ou  plutôt  aider  à  les  conquérir,  en  retou 
d'une  garantie  de  ses  possessions  italiennes  € 
d'un  concours  armé  dans  sa  lutte  pour  la  prépon 
(lorance  en  Allemagne.  Mais,  préoccupé  de  li 
transformation  de  l'Europe  plus  que  de  l'accrois 
sèment  de  la  France,  n'admettant  pas  la  con 
quête  comme  un  titre  valable  d'annexion,  1< 
Prince  ne  songeait  pas  à  obtenir  de  F  Autriche  oi 
de  qui  que  ce  fût,  une  province  dont  il  connais- 
sait les  sentiments  allemands  et  à  laquelle  la  vio- 
lence même  n'eut  pas  arraché  un  vote  d'union.  1 
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était  sympathique  à  la  Prusse  parce  qu'il  espérait 
d'elle  plus  que  de  l'Autriche,  symbole  de  Top- 
pressiou  internationale,  le  développement  des 
progrès  modernes  et  des  aspirations  des  peuples, 
et  qu'il  la  jugeait  destinée  fatalement  à  pour- 
suivre en  Allemagne  le  rôle  d'émancipation 
assumé  par  le  Piémont  en  Italie. 

11  ne  put  pas  se  rapprocher  du  cabinet  prus- 
sien dans  l'afîaire  du    Danemark,  se    croyant 
obligé  de  défendre  avec  l'Angleterre  l'intégrité 
de  «  l'ancien  allié  qui  eut  tant  à  souffrir  de  sa 
fidélité  à  la  France,  lors  de  nos  désastres  ».  Ce- 
pendant il  appuya  en  même  temps  les  droits  de» 
Duchés,  et  par  là  il  se  rapprocha,  en  partie  du 
moins,  de  la   thèse   prussienne.  Dès  qu'il  eut 
l'occasion  de  complaire  au  roi  de  Prusse,  il  lu  sai- 
sit.   Ce   fut  en   lui   envoyant   Persigny  rornrne 
ambassadeur.  Personnellement  il  n'eût  pas  Mirifr^'î 
à  investir  de  cette  fonction  délicate  cet  ami  lro|» 
impatient  de  s'élever  au-dessus  du  ranj:  htrtm 
daire  auquel  il  s'était  lui-même  destirM;  pJir  hji 
devise,  Je  sers.  Il  commençait  à  être  {:«'n<''    nu 
portuné  par  ses  intempérances  de  pîiroN'  t'\  <l<' 
jugement.  II  céda  aux  instances  n'i>i*\i\i*>  <lii  ror 
de  Prusse,  ef  à  la  pression  exer^éi?  ^av  lui  <  I  .m 
ses  ministres  encore  plus  rétif-  qij<f  lui    piw  H;»l/ 
feld.  l'ambassadeur  fMUssien.  '^(tu<\n*<\^i  inui  '  \ut\ 
di'  Caslellane.  et  par  Ja  p^iIJ'^^— <    '^\i\,\r.niti    i|< 
Bade.  Le  roi   de  Prus"-e.  di)ï^tt.'«nf<    *)<    1  <  :  j.mI 
avait  été  amusé  par  Ja  verve  <i<-  P<  iM;/ir,   \',i     ')« 
sa  mission  en  18}9.  Ce  u  était  pab  truih'i'tni  >» 
qui  le  rendait  si  pressajjt.  i>n;iaîfé  t  ^.é,t, 
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alVîiiiT  (Ir  ll.'nion  n^slrrinle,  il  supposait  que 
r(Miv<)i  auprès  do  lui  du  coniident  et  de  l'inspi- 
ratcîur  sup|)()sr  de  l'Klysoe  lui  apporterait  une 
fonr  (M)uhv  rAulriclio  et  contre  les  résistances 
des  Klals  du  Nord. 

IN»rsifçiiy  partit  avec  des  instructions  contra- 
(iicl()ir<'s.  Le  ministère  lui  prescrivait  de  s'abs- 
t(Mîir  de  loule  iii}::érence,  de  tout  engagement, 
de  loule  compromission,  et  de  ne  manifester 
(juehpu^  sympathie  que  pour  les  Étals  moyens 
«  dont  la  protection  est  un  des  intérêts  perma- 
nents de  noire  politique.  »  Cela  équivalait  à  dire, 
les  Klals  moyens  j^ravilant  alors  dans  l'orbite 
de  rAulriclic,  qu'il  fallait  pencher  vers  F  Au  triche. 
Le  Présid(Mil  rectommandait aussi  de  «  s'abstenir 
d(»  louU^  inficrence,  (h^  tout  engagement,  de  toute 
compromission  »,  mais  de  pencher  surtout  vers 
la  Prusse,  de  Taider  discrètement  et  d'essayer  de 
TiillinM'  à  une  alliance.  Il  prit  soin,  du  reste, 
d'iiislruire  la  cour  de  Berlin  par  Hatzfeld  delà 
véritable  mission  de  son  envoyé  :  «  Ses  inten- 
tions (MIN ers  la  Prusse  étaient  entièrement  ami- 
cales: il  n'avait  aucune  objection  contre  un 
accroisscmenl  de  ses  forces  obtenu  par  une  con- 
fédération étroite.  »  D'après  le  récit  de  Hatzfeld, 
il  aurait  ajouté  :  «  Si  les  adversaires  de  la  Prusse 
otVraienI  à  la  France  la  perspective  d'accroisse- 
m(înls  torritoriaiix,  la  Prusse  ne  devrait- elle  pas 
faire  du  Palaliiiat  bavarois  la  matière  d'une  offre 
i\()  ce  f»enre  .^  »  L'ambassadeur  aurait  interrompu, 
disant  que  la  plus  légère  indication  d'un  pareil 
désir  rendrait  impossible  tout  rapprochement. 
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Déjà  antérieurement,  ajouta-t-il,  les  ministres 
Drouyn  de  Lhuys  et  Tocque ville  avaient  déclaré 
que,  dans  une  semblable  conjoncture,  la  France 
n'aurait  besoin  d'aucun  accroissement  de  terri- 
toire, car  un  avantage  très  réel  résulterait  pour 
elle  d'une  guerre  austro-prussienne  :  la  rupture 
de  la  Sainte-Alliance  et  du  faisceau  solide  formé 
par  les  trois  puissances  de  l'est  qui,  pendant  une 
génération,  avait  opposé  à  la  France  une  barrière 
inexpugnable.  Le  Prince  convint  aussitôt  de  la 
justesse  de  ce  langage  et  n'insista  pas;  il  n'avait 
fait  son  observation  qu'en  hypothèse  de  l'Autriche 
offrant  des  territoires  prussiens.  —  S'il  avait  eu 
à  se  convaincre  de  la  résolution  invincible  de  la 
Prusse  de  ne  consentir  à  aucune  cession  de  ter- 
ritoire allemand,  même  en  dehors  de  chez  elle, 
il  Taurait  été  par  cette  conversation.  Néanmoins 
il  persista  dans  la  poursuite  de  l'amitié  et  de 
l'alliance  prussienne,  démonstration  évidente 
que  la  reprise  du  Rhin  n'était  pas  le  but  de  son 
ambition',  et  qu'en  souhaitant  une  guerre  entre 

1.  Rothan  raconte  {L'Europe  à  l'avènement  du  second 
Empire,  p.  2i-9)  :  «  (ju'en  1850  Louis  Napoléon  s'adressa  à  lord 
Malmesbury  avec  lequel  il  s'était  étroitement  lié  au  ternj>s 
(le  son  exil  à  Londres.  Il  lui  démontra  que  i'Kuroj)e  récla- 
mait une  modification  aux  traités  de  ISl.J  et  il  lui  demanda,  à 
l.nîle-poiirpoiïit.  rommeun  homme  (juine  doute  d<'  ri<'n  (d  que 
rien  ne  <!éci)merle,  ce  (jue  ferait  l'AuLdidcrix*  :  1"  si  celte 
iiindilication  était  soumise  à  un  Confiés;  2"  si  la  ^'n«'rr(^ 
devait  étdatrr  ♦mi  Allema.i^ne.  Il  ne  cachait  j)as  (ju'il  soulien- 
drait  la  Prusse  et  sv  dédommat:erait  sur  le  lUiiii.  L'An^de- 
t»'ire  y  trouverait  son  compte,  car  il  lui  serait  loisihhî, 
au  prix  de  son  alliance  ou  de  son  abstention,  d'été» 
son   inlluence  en  Egypte.  »  — .  Uothan  commet  une  ' 
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les  «linix  |)uissan('es  allemaïulcs,  il  ne  songeait 
qu'à  (obtenir  la  liberté  de  ses  mouvements  en 
llalit*  ol  ailleurs,  |)ar  la  rupture  de  la  Sainte- 
Aliiaiu'o. 

Persifiiiy,  arrivé  à  Berlin  le  t  janvier  iSoU,  ne 
tint  aucun  romple  de  ses  instructions  oflicielles 
et  dépassa  ses  instructions  secrètes.  Sans  aucune 
réstrrv»;,  il  a|)prouva  l'entreprise  d'Erfurt,  préco- 
nisa la  «-ession  à  la  Prusse  du  port  de  Kiel,  de  la 
partie  du  Schles>vi«;  qui  domine  la  baie,  et  Tad- 
jonction  du  Hidstein  à  TÉtat  fédératif  projeté. 
Av(M'  Itadowil/  il  s'abandonna  à  une  expansion 
sans  rélic'ences.  Lui  parlant  comme  à  l'ami  dont 

m  i-arlaiit  d'unt*  li:tlrr  du  Prince  ù  Malmesimry,  c'est  une 
«*i)n\iis.itioii  qui  eut  Hpu  ù  Paris  le  30  mars  1849  et  non  1850 
«Mil II'  l»*s  «It.uix  ptTsiMinaLîes.  Or,  voici  dans  quels  termes 
Maliin-^liuiy,  daussi's  Mémoires, la  raconte  :  «Il  dit  que  TEu- 
in{ti>  i.;.-l.iiiii'  uut'UKiJiiication  aux  traités  de  1815  61  demande 
«e  <iii»*  l'iail  l'A  uçleh^  no  si  celle  modification  était  propo- 
M'i'  |»ar  uii  (lonu'ii's  i*t  quelle  altitude  elle  prendrait  au  cas 
où  la  .uru«*no  ♦•rlateralt  eutiv  la  Prusse  et  TAutriche.  Il  dit 
que  la  rraiiff  ip'  s'npposerail  pas  à  nous  voir  étendre  notre 
iiilUiiMii.'*  j'ii  Ki:>  pto  «>t  que  la  France  et  l'Angleterre  alliées 
si»rai»Mil  Fiiaifresses  de  la  situation.  Ceci  me  parait  vouloir  insi- 
nuer ijU'*  la  France  prendrait  parti  pour  la  Prusse  et  que, 
si  nHU-  puissance  i^agnait  du  territoire  en  Allemagne,  la 
Fraiii"''  'ii-'i/i'-erolt  sn  fnmtière  et  laisserait  l'Angleterre 
preiidn*  d<-sromj)eusations  dans  le  Levant.  —  This  seems  me 
tohiiil  at  an  id'*a  thaï  Fiance  would  take  part  with  Prussia 
and  illiiat  power  prained  tcrrilory  inGermany,  France  would 
mh'un'r  lirr  l'ronf'n^r  and  allow  Kn^land  compensation  in  the 
Levant.  "  t.  I,  p.  2î^k  II  ne  >'a;jil  donc  pas  d'une  demande 
à  bnilc-pntniKtinf,  mais  d'une  supposition  de  Malmesbury. 
Le  nx»!  du  Uliin  n'i'si  pas  prononcé,  il  est  simplement  dit, 
sans  sp«'i'i(icatinn  locale  :  «  dans  ce  cas  la  France  avancerait  sa 
front icir  »,  c»*  qui  viserait  la  Beli:ique,  Nice,  la  SaToie  aussi 
bien  que  le  Hhin. 
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on  est  sûr,  il  lui  raconta  que  la  forme  actuelle  du 
gouvernement  français  serait  bientôt  modifiée  et 
l'Empire  rétabli  par  le  peuple  et  par  Tarmée.  11 
lui  traça,  à  sa  façon,  le  programme  du  nouvel 
empire.  Napoléon  avait  succombé  pour  avoir 
méconnu  la  vocation  naturelle  de  la  ?>ance, 
rhégémonie  sur  les  races  romanes  du  Sud,  et 
s'être  obstiné  déraisonnablement  à  attirer  TAlle- 
magne  dans  la  sphère  de  sa  domination.  Notre 
ambition  devait  désormais  ne  nous  attirer  que 
vers  le  Sud  ouest  notre  intérêt.  Nous  ne  pouvions 
pas  tolérer  plus  longtemps  que  rAutriche  dominait 
toute  ritalie.  Mais  TAutriche  gênait  la  Prusse  en 
Allemagne  autant  qu'elle  nous  gênait  en  Italie. 
Elle  était  Tennemi  commun;  une  alliance  contre 
elle  était  tout  naturellement  indiquée  à  la  Primée 
et  à  la  France.  L'Autriche  réduite,  le  futur 
empereur  n'avait  pas  Tintenlion  de  lutter  coriln: 
la  force  des  choses  et  d'inquiéter  l'Europ'!  it-n 
une  avidité  inintelhVente.  La  for-''  de-  'fj'/'-- 
demandait  que  ritalie  <:OTrirïif'  1  All^r/n-vf;*:  -^ 
constituassent  -ur  de-  has^rs  nalion;^;':-  I  -■/ii 
sait  à  la  France  de  cha-ser  J'r»  \h\nr\ri  '.;r  *:-■ 
ritalie.  qui  ensuit^v  -^  'jr^^mAk-f:!':-  -.'o',  :■<•  ;.v, 
près  convenarj»'^-.  Si  ja  ^n^k^:  -i  ■  .  •  ,£;'.;,:•:« 
dans  celte  tich*^.  ':'•■  ]-:■.   :c>•■:•^  •     -   \' -  ■•■    '-,' 

tionale-.  Li  ï::'    •    •    -  -  ■••/  ;-•;  -     •    .  -     i    •  - 

L»n  fai-ani     '.      •-. ^••:       .  -  •  .  • 

dirij:er  ]-r  ::..'.:•:     ■'.'■'   -    ;■.  ku  ;  

quér.int»;  • .  •:  -^  •  "  ^  •<  ■      ■.  b-xe 

T.  ::. 
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|M*n<ianl  .Nii|H»lr*<iii  i^Miorait  lui-même  si  pour  jus^ 
liti»'r  <t*^  **ntropri>t's  rivKisatrices  il  ne  faudrait 
\Hi<  «'xliilMT  (lt*\ant  ropinion  publique  ce  quon 
a|i|M'll«'  nn  pmtil  rrol.  Uaus  ce  cas  il  penserait 
à  la  Saviiif  i>u  à  Landau. 

l/**\niM''rant  ambassadeur  eut  beau  se  dépeo- 
<«'i'  «Ml  il«'>iiiiin<tralions  et  en  prophéties,  il  ne 
roiiv:iiM(|iiit  |ias.  Le  roi  éprouvait  à  l'égard  des 
.Napoli'iin  ravi*rsii>n  insurmontable  que  loi 
avaiiMit  in^piivi»  Ifs  abaissements  et  les  malheurs 
d<*  SI  raniillt'  smis  lo  premier  empire.  Ce  senti- 
mont  n'était  pa^  moins  vif  dans  sa  cour,  dans  sa 
diploiiiatit'.  dans  son  armée.  Le  parti  féodal 
en  était  à  l'oxérratitm  :  Ih  on  remontait  an 
drià  i\o  Napoléon,  on  écumait  encore  en  se 
ressouvenant  do  la  dévastation  du  Palatinat 
par  Louis  \IV.  Los  avances  de  Persigny  furent 
aocuoillics  par  Tincrédulité  et  le  dédain.  On  ne 
rliorriia  pas  morne  à  lui  cacher  qu'on  ne  prenait 
pas  son  Princo  au  sérieux  et  qu'on  attendait  la 
rostauralion  prooliaine  de  la  monarchie,  que  lais- 
saient |)rcssenlir  les  rapports  de  Hatzfeîd,  Tha- 
hitné  dos  oorolos  légitimistes  et  orléanistes  de 
i^aris.  La  première  fois  que  la  princesse  de  Pmsse 
aborda  notre  ambassadeur,  elle  célébra  avec  exal- 
tation la  (hichosse  d'Orléans.  Le  prince  Frédé- 
ric-(lharlos  lui  dit  :  <(  Ob  !  je  pense  bien  que  lednc 
d'Orléans  ne  tardera  pas  à  être  roi  de  France!  » 
(Ibacun  parlait  àl'avenant.  Dans  cette  atmosphère 
j::laoé(»,  un  s(înl  bommc,  Bismarck,  malgré  Tar- 
donr  de  ses  convictions  réactionnaires,  ne  crai- 
^Miil  pas  de  se  compromettre  en  se  montrant  poli, 
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bienveillant,  aimable  envers  Tétranger  que  ses 
unis  traitaient  en  ennemi. 

Les  caresses  n'ayant  pas  réussi,  Persigny  se 
dit  que,  même  en  diplomatie,  être  désagréable 
et  grincheux  n'est  pas  toujours  le  plus  mau- 
vais moyen  d'obtenir  des  égards.  On  s'obstinait 
à  ne  pas  prendre  son  gouvernement  au  sérieux, 
il  s'efforça  de  le  faire  paraître  dangereux.  Au 
compliment  de  Frédéric-Charles,  il  riposta  sèche- 
ment: «  Votre  Altesse  arrange  à  sa  guise  l'his- 
toire de  France  »  ;  puis,  sans  attendre  que,  selon 
l'étiquette,  il  l'eût  congédié,  il  lui  fit  un  profond 
salut  et  lui  tourna  le  dos.  —  11  ne  fallait  pas, 
iisail-il  de  tous  les  côtés,  recommencer  avec  le 
[leveu  de  l'Empereurla  conduite  qu'on  avait  tenue 
ivec  le  gouvernement  de  Juillet,  mais  le  traiter 
?omme  s'il  avait  une  légitimité  de  huit  siècles. 
M  kl  France  était  de  nouveau  placée  dans  l'alter- 
lative  ou  de  subir  des  humiliations  ou  de  prendre 
es  armes,  elle  aurait  bien  vite  fait  son  choix,  et 
•ela  non  pas  dans  une  pensée  d'orgueil  ou  d'am- 
bition, mais  pour  sauver  l'Europe  de  grands 
nalheurs,  parce  qu'il  valait  mille  fois  mieux  pour 
a  société  lutter  sur  les  champs  de  bataille  que 
oniberdansle  socialisme.  L'Europe  tremblerait 
ilors  au  cri  de  fruerre  ))Oussé  par  le  neveu  de 
"Kuipereur. 

(les  fanfaronnades  ne  réussirenL  [)as  micuix 
jue  les  caresses,  et  le  colérique  ambassaihuir  dut 
'ufin  se  convaincre  qu'on  ne  l'avait  demandé  ni 
Dour  ses  mérites  ni  par  consiiiéralion  pour  son 
rince  ni  par  amitié   pour  la  France,  et  qu'on 
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avait  songé  uniquement  à  se  servir  de  sa  pré 
sence  comme  le  paysan  se  sert  d'un  mannequii 
de  paille  pour  effaroucher  les  pies. 

Cependant  il  ne  convenait  pas  à  TAutriche  d 
laisser  dohout  cet  épouvantai!,  elle  marcha  des 
sus.  Dahord  elle  répandit  en  Allemagne  par  se 
aTlidés  t4  ses  journaux  le  bruit  que  Persigny  n 
se  souciail  pas  plus  de  TUnion  restreinte  que  d 
la  grande  Allemagne,  qu*il  avait  été  envoyé  pou 
traliquerdu  Uhin.  On  affecta  de  le  croire  et  o 
le  crut  morne  à  Herlin.  «  Il  n'en  a  dit  un  me 
nulle  pari  ot  à  personne,  c'est  vrai,  mais  il  n'e 
pense  pas  moins,  déiions-nous  *.  »  La  second 
manuuivre  de  Schwar/enberg  fut  encore  pli 
habile.  Il  décida  le  roi  à  réclamer  de  la  Suiss 
l'expulsion  des  réfugiés  de  Neuchâlel,  en  invitai 
la  France,  par  une  note  péremptoire,  à  s'associ< 
à  celle  sommation  et  aux  mesures  militain 
qui  suivraient  son  rejet. 

Persigny  à  bout  de  patience,  trouvant  une  issi 
pratique  à  ses  sentiments  de  dépit,  se  fâcha. 
ne  garde  aucun  ménagement  et  pose  la  questio 
de  guerre,  ^i  Sans  cette  fmnchise,  dit-il  au  m 
nislre  des  Affaires  étrangères  Schleinitz,  voi 
pourriez  cnûre  que  la  résistance  de  la  France  n 
sera  pas  plus  sérieuse  qu'en  1840,  et  vous  voi 


l.  IK'pt^ihe  d»*  P»^rsii:riy  :  u  (Ja  cherche  à  dénaturer  n 
ouiiduite.  Ou  >u|»po>»?  que  je  suis  venu  ici  pour  demander 
hi  Prusse  les  provinces  rh'-naues  en  échange  de  sou  agrai 
dissenitMit  en  All«MuaL'ne,  le  :;ouvernement  prussien  Ucl 
il'aoen'diler  re  bruit,  «''est  d'une  mauvaise  foi  insigne.  Cl 
il  sait  que  Je  n'ai  jamais  prononcé  un  mot  semblable.  • 
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avanceriez  si  loin  qa'îl  ne  vons  serait  plus  pos- 
sible de  reculer.  ^  S"adressant  ensuite  aux  sou- 
venirs reconnaissants  que  le  Président  gardait  à 
la  Suisse,  il  en  obtient  la  formation  d*un  corps 
d'armée  sur  les  frontières  de  TEsl,  sous  le  com- 
mandement du  général  Changarnier  <  lin  février 
1850».  11  y  avait  quelque  excès  dans  ces  procédés, 
Persigny  ne  se  le  dissimulait  pas  :  a  On  ne  passo 
pas  de  la  faiblesse  à  la  politique  de  la  force  sans 
un   peu  d'exagération.   L'important  est  que  lo 
coup  soit  porté,  et  il  Ta  été  en  pleine  poitrine.  » 
L'événement  le  démontra  vite.    11  fui  pondant 
quinze  jours  Fobjet  des  colères  et  des  fureurs  de 
la  Cour,  de  la  société,  du  corps  dipioniati(|ne, 
puis  tout  le  monde  redevint  poli  et  j^racieux;  le 
gouvernement  prussien  renonça  h  son  inlerv(»n- 
lion  en  Suisse,  et,  comme  en  diploniatici  un  niiMi- 
son^e  ne  coûte  guère,  il  nia  en  avoir  jamais  <mi 
ridée. 

Celte  affaire  rendit  Persigny  (l(Mi<l(»ni<Mil   in 
supportable.  On  trouva  que  pour  un  nianmM|iiin 
il  se  remuait  beaucoup  trop,  et  on  chai^iîa  ll;il/ 
feld  d'insinuer  qu'il  compromellail  hîs  bons  nip 
ports    par  ses   violences    el   s*îs   l'at-oiis    soldii 
tesqucs  :  on  Tavail  cru  bien  dillVMJ'ni  (puind  un 
l'avait  demandé.   En  même  l(Mnps  ;irriv;nriil  n 
l'Elysée  les  échos  des  propos  I<miii^  p.ir  r^iNihii:- 
sadeur.  Le    Président   «mi    lui    Ir-i-^     im'OMlrnl 
L'annonce  criine  reslanralion  iin|><f  i;ili'  !<•  *  om 
promettait  et  donnait  à  ses  aflii  fn.«lii>n^  <  oirhlii 
lionnellos  l'appîirence  (Tune  Ironjprrir    I'mIIh  i|r 
Kiel  cl  de  Terjtrée  du  Nolsleiii  <lafi>  Il  iiion 
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troiulo.  rniisliliiiiit  iiiir  vôritnhir  immixtion  dans 
(irs  afFaircs  dniil  il  axait  inUTilil  de  st»  mùler.  Au 
iiiinislrn'  (l<»s  Adaiivs  élran}i:èros,  aii(|iiel  arri- 
vaionl  aussi  drs  rapports,  on  fut  vexr  plus  encore 
d«'  radhrsioii  doiincM'  à  la  tentative  irKrfurl,  et 
d<'  rindillV'rcncr  témoi}i:née  aux  Ktats  moyens.  De 
toutes  parts  les  hIAincs  tombèrent  sur  Tambas- 
sad(Hir,  blâmes  pour  re  qu'il  avait  fait  et  dit 
autant  que  pour  re  qu'il  n*avait  pas  tait  et  dit. 
Knlin  le  romilé  diplomatique  de  TAssemblée, 
«MiliônMuent  autri<lii<Mi,  cxijrea  de  La  Hitte,  puis- 
qu'il no  S('  décidait  pas  à  l'aire  justice  d'un  confi- 
dent supp(»sc  du  cbef  de  TKtat,  de  déléguer  en 
Allemagne  un  envoyé  privé  qui,  sous  prétexte 
d'aller  aux  iuf<u'uuitions,  redresserait  les  erre- 
ments de  JNM'sifjny  et  ramènerait  notre  politique 
v(Ms  rAulrichc.  On  choisit  Hio,  légitimiste  clé- 
rical. A  |)eine  en  Allemagne,  dès  Francfort,  il 
manifesta  bru\ammenl  ses  préférences  autri- 
chiennes cl  n'arriva  à  Berlin  qu'après  quinze  jours 
d(M-etle  |>n'Mlicali(>n.  Persigny  comprit,  et  donna 
sa  démission.  Il  rentra  à  Paris  tout  lier,  disant: 
«<  Je  les  ai  traités  comme  après  léna  (juin  1850).  » 
On  ne  nomma  son  successeur  (Lefebvre)  qu'en 
décembre  et  h»s  aiFaii'es  graves  se  traitèrent  à 
Paris  dans  le  cabinet  du  Président  avec  le  souple 
et  habib*  ambassadeur  |)russien.  Le  Président  se 
montra  aimabl(\  condescendant.  Uni  à  l'Angle- 
t(M*ro,  il  écarta  (b»  la  conférence  de  Dresde  le  pro- 
jet ((  (le  dénaturer  la  Confédération  allemande, 
d'absoi'ber  dans  son  sein  vingt  peuples  et  vingt 
Ktats,  d'adjoindie  aux  populations  allemandes 
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des  populations  slaves,  hongroises,  illyriennes, 
italiennes  au  milieu  desquelles  elles  seraient 
noyées,  et  de  substituer  à  une  garantie  de  paix 
une  menace,  un  symbole  de  confusion  et  d'enva- 
hissement* ».  Apprenant  Tirritalion  causée  à 
Schwarzenberg  par  Tultimatum  de  ManteufTel  sur 
La  parité  des  voix,  il  soumit  à  Hatzfeld  Tidée  que 
nous  verrons  se  reproduire  souvent,  de  provoquer 
la  réunion  d'un  congrès. 

Ces  condescendances  ne  vinrent  pas  à  bout, 
plus  que  les  véhémences  de  Persigny,  d'une  in- 
surmontable aversion.  Le  comte  de  Chambord 
passant  à  Berlin  pour  se  rendre  à  Wiesbaden 
[5  août  1850),  le  roi  alla  le  recevoir  avec  les  insignes 
lie  Tordre  bourbonien  du  Saint-Esprit,  lui  rendit 
des  honneurs  royaux  et  mit  à  sa  disposition  le 
château  de  Polsdam.  Il  ne  sut  aucun  ji;ré  du  Mé- 
morandum et  il  interpréta  fort  mal  la  proposition 
d'un  congrès.  C'était  une  assistance,  il  y  vit  une 
menace,  et  contre  elle  il  se  réfugia  dans  l'amitié 
traditionnelle  de  l'Aulriche. 

<t  Ne  continuons  pas  à  nous  quereller,  dit-il  à 
Schwar/enherg.  N'enlende/.-vous  pus  la  voix  de 
l'ennemi  commun?  Puisque  nous  no  réussissons 
pas  à  créer  du  nouveau,  restaurons  l'ancien,  j'y 
consens  et  pour  vous  donner  une  preuve  de  ma 
ferme  volonlé  de  rélahlir  les  relations  intimes 
d'autrefois,  je  vous  olIVe  de  vous  fraranlir  contre 
la  France  vos  possessions  ilalirnnos.  )>  —  K(,  en 
elVet  «lans  le  même  mois,  d'un  coninuin  accord, 

i.  Mtjiiioramluui  du  "i  iiuirs  IS.'il. 
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la  Diùle  fut  rélahlio  u  Franrforl,  et  un  traité 
secret  fui  si}i:né  ■  10  mai  i8;)l*  par  lequel,  dans  le 
cours  (les  trois  prochaines  années,  chacun  des 
deux  }i:ouvern(»nients  assisterait  Taulre  avec  tou- 
tes ses  l'orres  s'il  était  altacpié  dans  quelqu'une 
d«î  ses  possessions,  située  en  dehors  ou  au  dedans 
dv  In  Cnnfrdérfttion  allemttnde.  Pendant  trois  ans, 
les  armes  prussiennes  assuraient  la  domination 
opjïressive  de  l'Autriche  en  Italie. 

Ainsi  la  première  tentative  de  Louis-Napoléon, 
par  Persif^ny  et  par  lui-même,  de  séparer  la 
l^russe  de  rAutriche  n'aboutit  qu'à,  les  récon- 
cilier et  les  réunir  contre  lui. 


VIII 

Les  sièges,  bureaux,  etc.,  de  l'église  Saint- 
Paul  '  furent  vendus  à  Tencan,  latribune  achetée 
par  la  commune  catholique  de  Burgel-sur-le- 
Mein,  et  transformée  en  une  chaire  que  les 
jésuites  inaugurèrent  par  une  mission.  La  Diète 
recommen(;a  ses  travaux.  Metternich,  revenu  à 
Johannisberg,  assista  au  milieu  des  hommages 
à  la  résurrection  triomphante  de  son  système 
l)()!icier.  Les  llolsteinois  prévinrent  Texécution 
féilérale  en  se  soumettant.  Dans  la  Hesse,  celle 
exécution  se  poursuivit  rigoureusement  :  les 
maisons  des  rebelles  furent  occupées  par  les  sol- 
dats  cl  (les  conseils  de  guerre  sévirent  contre 

1.  Local  où  siégeait  le  Parlement  de  Francfort. 


LE  PROLOGUE  DE  ifnn.  3^ 

leurs  personnes.  Là,  comme  en  Saxe,  en  Wur- 
temberg, en  Autriche,  les  Constitutions  libérale^» 
de  1848  furent  retirées,  et  la  Diète  prit  des  me- 
sures pour  qu'il  n*en  subsistât  ou  qu'il  ne  s'en 
établit  de  pareille  nulle  part.  On  eût  bien  voulu 
amener  le  roi  de  Prusse  à  reprendre  les  conces- 
sions octroyées;  il  ne  voulut  pas  manquer  de 
parole  ;  mais  la  réaction  se  croyait  sûre  de  les 
rendre  inoffensives  par  la  manière  donf  elle  les 
interpréterait.  Le  nain  légendaire,  gardien  de  la 
grotte  du  Kyffhauser,  montagne  de  Thuringe  où 
dort  Frédéric  Barberousse  en  attendant  des  jours 
m'eilleurs,  y  introduisit  un  jour  un  li'^rger  — 
Les  vautours  volent-ils  toujours  autour  de  la 
montagne?  demanda  l'Empereur.  —  Oui.  répon- 
dit le  berger.  —  Alors,  sécria  Frédéric  lîarbe- 
rousse  en  soupirant,  il  faut  do/j':  rpj^-  y,  ([(tviu^t 
encore!  —  En  I8;3I,  les  \aijfoijj-  Nolîji^-nl  'le 
plus  belle  autour  de  la  lUhuV'V^ut:. 

Ayant  à  députer  aupn>-  de  la  liietc  de-  pléni 
potentiaires  animé-  de  l'e-prit  de  réaction  et 
complaisants  à  rAulriche.  le  ^^ouxernernent 
prussien  choisit  le  défen-eur  d*-  la  ^af/ilnlation 
dïJlmiitz,  rimphuable  ad\er- aire  de  la  démo 
cralie,  Bismarck.  Le  Junker  enra;ié  a\ait  fait 
partie  des  diver-e>  Cliamh/e*  d^-  déf>ijté*  <jiji 
s'étaient  sufct'Ml»'  d»,'piii-  IHî^.  Plu-  le  ^ouranl 
dr'inorratiqiH'  axait  '^v^-A.  \)\*.\-  il  -  était  ani/né 
à  le  braver.  11  -"«'•l;ut  [r^rl'  1  ;id'.';/ -.li/^'  déhfr- 
miné  de  tout  ^-e  que  louait.  *Mjli;Ht;jit.  |>rof'e--ail 
ou  faisait  la  dé-ni'^'-rafi»'  alle-inaud''. 

Elle  avait  d«*nj;jrid«''  la  ''ueri'    au  hafj<*njark  en 
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l'avoiir  (lu  Schlos>vi«î-llolslciii,  il  déclara  celle 
^Micrn»  »  IVivolo,  ilôsaslreusc,  révolutionnaire, 
vraie  qucMTlIo  d'Allemand  »>. 

Klle  a\ail  dissous  la  vieille  Diète  de  1815. 
M  Ouou  nriudi(iu(\  dit-il,  depuis  le  temps  des 
iim|HM*ours  de  la  maison  de  Souabe,  une  période 
d(»  l'Iiislnire  d'Allema}:;ne,  à  part  le  règne  de 
r.liîirlrs-Ouinl,  où  l'Allemagne  ait  joui  de  plus  de 
prrsli^cî  à  l'rlranger,  de  plus  d'unité  politique  et 
d'autorilr  dans  la  diplomatie,  qu*au  temps  où  la 
Dièle  gernianiijue  dirigeait  les  relations  exté- 
rieures. " 

Klh»  a\ail  alTirmé  l'unité  allemande  :  il  se 
harrirada  dans  Tliégémonie  prussienne.  «  Ja- 
mais j('  n'ai  (Mitendu  un  soldat  prussien  cban- 
l<'r  la  ))ali-i<'  alliMuande.  Le  peuple  d'où  celte 
aiiiK'e  (»sl  tirée  (ît  ([u'cUe  représente  avec  le  plus 
dt'  vérilé  n'a  aucun  désir  de  voir  son  royaume 
|)nissit'ii  s(»  fondre  dans  la  fermentation  putride 
dr  rananhie  de  l'Allemagne  du  Sud.  Nous  dési- 
l'ons  lous  voir  l'aigle  de  Prusse  étendre  ses  ailes 
|>uissanles  cl  protectrices,  de  Memel  au  Donnes- 
l)erg,  mais  nous  le  voulons  libre,  non  pas  en- 
chaîné [Kir  uniî  nouvelle  Diète  de  Ratisbonne  et 
les  ailes  «oupces  |)ar  la  serpe  égalitaire  brandie  à 
Ki'anclorl.  IN'ussiens  nous  sommes  et  Prussiens 
nous  rcsieions.  La  Prusse  est  un  Bucéphale  qui 
|)orl(Mle  hon  ciiMii' son  cavalier  habituel,  mais  qui 
rejette  sui*  le  sable  l'inlrus,  écuyer  du  dimanche^ 
avec  loul  son  harnachemenl  noir,  rouge,  or  ^  » 

1.  Coulcms  adopléos  par  lo  Parlement  de  Francfort  pour 
r^nipire  alk-mancl. 
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La  Diète  avait  voulu  mettre  le  roi  de  Prusse  à 
sa  tête,  il  considéra  cette  offre  de  la  couronne 
impériale  comme  une  perdition.  «  C'est  le  radi- 
calisme qui  fait  au  roi  ce  cadeau.  Tôt  ou  tard  ce 
radicalisme  se  redressera  devant  le  roi,  lui  de- 
mandera sa  récompense  et  montrant  l'emblème 
de  l'aigle  sur  ce  nouveau  drapeau  impérial,  lui 
dira  :  Pensais-tu  que  cet  aigle  fût  un  don  gra* 
tuit?  » 

Elle  avait  proclamé  la  souveraineté  populaire 
et  le  suffrage  \iniversel,  il  affirma  le  droit  divin 
de  la  Royauté.  «  Ce  qui  est  constitutionnel  en 
Prusse  depuis  des  siècles,  c'est  une  royauté  au- 
tonome qui  a  cédé,  au  cours  des  aimées,  certains 
de  ses  droits  aux  Chambres,  mais  spontanément 
non  par  contrainte.  Les  rois  de  Prusse  ne  tiennent 
pas  leur  pouvoir  du  peuple;  ils  Tont  de  droit 
divin;  ce  pouvoir  est  illimité  et  chaque  conces- 
sion de  leur  part  est  un  don  gratuit.  » 

Elle  avait  préconisé  FÉtat  laïque,  il  célébra 
l'État  chrétien,  lutta  contre  Témancipation  des 
juifs,  flétrit  le  mariage  civil,  «  qui  rend  le  prêtre 
un  caudataire  de  Tofficier  civil  ».  11  voulait  que 
le  christianisme  fût  au-dessus  de  TÉtat.  «  Sans 
un  fondement  chrétien,  la  législation  ne  sera 
pas  régénérée  dans  la  fontaine  de  Téternelle 
sagesse,  mais  restera  sur  les  sables  mouvants 
des  vagues  et  changeantes  idées  humaines.  » 

En  matière  budgétaire,  la  Diète  professait  que 
le  gouvernement  ne  peut  disposer  d'aucune 
somme  sans  le  consentement  du  corps  législatif, 
il  soutint  et  fit  admettre  que  «  si  le  gouverne- 
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avait  songé  uniquement  à  se  servir  de  sa  pré 
sence  comme  le  paysan  se  sert  d'un  mannequii 
de  paille  pour  eflaroucher  les  pies. 

dépendant  il  ne  convenait  pas  à  rAutriebe  d< 
laisser  debout  cet  épouvantait,  elle  marcha  des 
sus.  h'ahord  elle  ré[)andit  en  Allemagne  par  se 
afliclés  ri  ses  journaux  le  bruit  que  Persigny  n 
se  souciait  pas  plus  de  TUnion  restreinte  que  d 
la  grande  Allemagne,  qu'il  avait  été  envoyé  pou 
trafiquer  du  Itbin.  Oaaiïectade  le  croire  et  o 
le  crut  même  à  Herlin.  «  Il  n'en  a  dit  un  me 
nulle  pari  et  à  personne,  c'est  vrai,  mais  il  n'e 
pense  pas  moins,  délions-nous  *.  »  La  second 
manoeuvre  de  Scbwar/enberg  fut  encore  plu 
babile.  Il  décida  le  roi  à  réclamer  de  la  Suiss 
Texpulsion  des  réfugiés  de  Neuchâtel,  en  invitai 
la  France,  par  une  note  péremptoire,  à  s'associe 
à  celle  sommation  et  aux  mesures  militaire 
qui  suivraient  son  rejet. 

Persigny  à  bout  de  patience,  trouvant  une  issu 
pratique  à  ses  sentiments  de  dépit,  se  fâcha. 
ne  garde  aucun  ménagement  et  pose  la  queslio 
de  guerre.  <(  Sans  cette  franchise,  dit-il  au  m 
nistre  des  Affaires  étrangères  Schleinitz,  voi 
pourriiv.  croire  que  la  résistance  de  la  France  n 
sera  pas  plus  sérieuse  qu'en  1840,  et  vous  voi 


1.  I)(''pô(he  de  Persigny  :  «  Ou  clierche  à  dénatQrer  ir 
coniluite.  On  suppose  que  je  suis  venu  ici  pour  demander 
la  Prusse  les  provinces  rhénanes  en  échange  de  son  agrati 
dissement  en  Allemagne,  le  gouvernement  prussien  tâcli 
d'acnvditer  ce  bruit,  (^est  d'une  mauvaise  foi  iasigne»  ci 
il  sait  que  je  n'ai  jamais  prononcé  un  mot  semblable.  » 
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avanceriez  si  loin  qu'il  ne  vous  serait  plus  pos- 
sible de  reculer.  »  S'adressant  ensuite  aux  sou- 
venirs reconnaissants  que  le  Président  gardait  à 
la  Suisse,  il  en  obtient  la  formation  d'un  corps 
d'armée  sur  les  frontières  de  TEst,  sous  le  com- 
mandement du  général  Changarnier  (fin  février 
1850).  Il  y  avait  quelque  excès  dans  ces  procédés, 
Persigny  ne  se  le  dissimulait  pas  :  «  On  ne  passe 
pas  de  la  faiblesse  à  la  politique  de  la  force  sans 
un  peu  d'exagération.  L'important  est  que  le 
coup  soit  porté,  et  il  l'a  été  en  pleine  poitrine.  » 
L'événement  le  démontra  vite.  Il  fut  pendant 
quinze  jours  l'objet  des  colères  et  des  fureurs  de 
la  Cour,  de  la  société,  du  corps  diplomatique, 
puis  tout  le  monde  redevint  poli  et  gracieux;  le 
gouvernement  prussien  renonça  h  son  interven- 
tion en  Suisse,  et,  comme  en  diplomatie  un  men- 
songe ne  coûte  guère,  il  nia  en  avoir  jamais  eu 
l'idée. 

Celte  affaire  rendit  Persigny  décidément  in- 
supportable. On  trouva  que  pour  un  mannequin 
il  se  remuait  beaucoup  trop,  et  on  chargea  Hatz- 
feld  d'insinuer  qu'il  compromettait  les  bons  rap- 
ports par  ses  violences  et  ses  façons  solda- 
tesques :  on  l'avait  cru  bien  différent  quand  on 
l'avait  demandé.  En  même  temps  arrivaient  à 
rÉlysée  les  éclios  des  pro[)os  tenus  par  l'ambas- 
sadeur. Le  Pr(''siden(  (m  fut  très  mécontent. 
L'annonce  d'une  restauration  impériale  le  com- 
pronieltail  et  donnait  à  ses  affirmations  constitu- 
tionnelles ra[)parcnce  d'une  tromperie;  l'offre  de 
Ki(.^l  et  de  l'enln'e  du  Holstein  dans  l'Union  res- 
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|)iùp:('  tondu  ù  des  adversaires.  Lcl^*inceneravait 
pas  [irésenlée  perlidemeul  avec  rinlcnlion  secrète 
de  hi  désavouer  (juaud  la  majorité  se  sérail  com- 
promise eu  la  volaul.  Ou  Ta  vu,  c'esl  la  majorité 
elliî-uièuie  qui  eu  avait  pris  Tinitialive  et  pesé 
sur  lui  pour  (|u*il  la  proposât,  il  n'avait  pas 
lardé  à  se  eouvaiucre  de  rétendue  de  cette 
lourde  faute,  et  comme  il  n'apportait  aucun 
amour-|H'opre  dans  la  conduite  des  aiïaires,  il 
lésolul  de  la  réparer.  Odilon  Barrot  consentit  à 
r\  aider.  On  eu  vint  alors  au  choix  des  personnes. 
Le  Priuee  proposa  Itillault  à  rintérieur.  «  Il  est 
impossible,  répondit  Itarrot,  à  cause  de  son  dis- 
cours sur  le  droit  au  travail.  —  Alors  prenez 
Léon  Faucher,  il  est  sympathique  à  la  majorité. 
—  Mais,  ré|)oud  llarrot,  il  est  antipathique  aux 
autres  |)arlis,  il  est  (Tailleurs  intraitable  sur  la 
h)i  du  .'{l  mai:  il  préférerait  se  couper  le  bras, 
dil-il,  (|ue  de  loucher  à  celte  arche  de  salut.  »Ne 
sachant  iKpii  s'adresser,  le  Prince  constitua  pro- 
visoirement un  ministère  d'affaires,  composé 
dhommes  (listinf;;u6s,  quelques-uns  éminents  : 
Vaïsse,  réputé  un  administrateur  consommé;  de 
Hoytîr,  un  niaj::isl  rat  d'autorité  et  de  remarquable 
talent:  Schneider,  un  industriel  hors  ligne; 
Vaillant  et  l{andon,des  soldats  de  valeur;  Magne^ 
un  honiine  (Talfaires  habile,  Giraud,  ami  intime 
(h^Thiiîrs,  érudit  et  spirituel;  Brenier,  diplomate 
expérimcnlé:  (iermin\,  financier  connu.  Ils 
avaient  le  tort  irrémédiahlc,  aux  yeux  des  chefs 
parlementaires,  de  ne  pas  appartenir  à  TAssem- 
bléeet  de  n'être  pas  les  serviteurs  de  ses  passions. 
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Ce  ministère  d'attente  constitué,  le  Président, 
lis  en  éveil  par  la  conduite  du  général  Neumayer, 
t  ne  voulant  pas  que  Tincident  se  reproduisît, 
ommença  à  sélectionner  Farmée  de  Paris.  Il  était 
ûr  des  soldats,  des  sous-officiers  et  des  officiers; 
1  était  moins  des  généraux.  Quelques-uns,  tels 
ue  Bosquet,  professaient  des  opinions  républi- 
aines  ou  demeuraient  attachés  à  Cavaignac  et  à 
«amoricière,  d'autres  aux  princes  d'Orléans  ou 

Changarnier.  Il  fallait  sans  bruit  envoyer  au 
3in  les  corps  qu'ils  commandaient  et  les  rem- 
placer par  d'autres,  conduits  par  des  chefs  amis. 
Infin,  il  fallait  mettre  à  la  tête  de  cette  armée  de 
hoix  un  général  aussi  audacieux  que  Changar- 
lier  et  plus  fidèle.  Si  le  Président  ne  réussissait 
as  dans  celte  double  opération,  il  restait  à  la 
fierci  de  ses  ennemis.  Baraguay  d'IIilliers,  piqué 
le  ce  que  les  ministres  ne  croyaient  pas  néces- 
aire  d'obtenir  de  TAssemblée  l'autorisation  de 
3  maintenir  dans  ses  fonctions  militaires,  quoi- 
u'il  fut  député  ne  voulant  pas  être  discuté, 
vail  donné  sa  démission.  Castellane  appelé  de 
ivon  pour  lui  succéder  (11  juillet  1183)  avait 
btenu  d'être  laissé  à  un  poste  où  il  serait  plus 
itile  qu'à  Paris. 

Le  Président  se  serait  difficilement  tiré  d'af- 
lire  si  son  heureuse  étoile  ne  lui  avait  amené  le 
ommandant  Fleui'v. 

Fleurv  étiiit  lils  d'un  riche  uéuo('ianl  de  Paris, 
ui  lui  laissa  une  jolie  fortune.  Il  la  dévora  en 
jlies  de  jeunesse.  A  la  veille  d'être  réduit  aux 
bois,  il  se  rendit  en  Angleterre,  vers  1837,  dans 
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rosprraïur  de  se  refaire  par  un  riche  mariage 
Il  iK^  trouva  paslMiorilirre,  mais  il  fut  présenté  ps 
Porsi};uy  au  Priiire,  alors  de  retour  des  Etats 
l'nis.  (les  premières  relations  furent  banales  ( 
fufçitivrs.  A  Paris,  rrduit  à  rextrême,  il  se  d( 
manda  s'il  se  hrftlcM'ail  la  cervelle  ou  s'il  s'engf 
{ferait.  Il  s'iMifçafçea  dans  les  spahis  de  Yusu 
}:;a};na  la  rouiiance  de  son  chef,  devint  son  secr 
taire,  son  inspirateur,  son  ami.  Yusuf  le  pouss 
rapidement,  chose  facile,  car,  s'il  ignorait  '. 
science  militaire,  il  savait  caracoler,  parader,  s 
procurer  de  superbes  chevaux,  et  il  était  brav( 
séduisant,  fort  aimé  de  ses  camarades.  En  i84> 
après  douze  années  de  séjour  en  Afrique,  Lame 
riclùrc  signa  sa  nomination  de  chef  d'escadrons 
LofQcier  n'avait  pas  été  plus  ménager  de  se 
deniers  que  le  lils  de  famille;  il  ne  s'était  guèi 
astreint  aux  rcjçles  de  la  comptabilité,  et  il  di 
venir  à  Paris  en  congé  pour  chercher  les  moyeB 
de  licjuider  sa  situation  embarrassée  à  Orléans 
ville  qu'il  quittait.  iV'ayant  pu  encore  aborde 
Lamoricière,  il  se  promenait  tristement  aux  Tu 
leries,  quand  il  rencontra  le  général  de  Beaufort 
«  Quelle  chance  vous  avez  eue,  lui  dit  le  général,  d 
n'être  pas  devenu  Tofficier  d'ordonnance  du  du 
d'Auuiale!  Le  rôle  des  d'Orléans  est  fini,  l'aveni 
est  maintenantau  prince  Louis-Napoléon;  le  voil 
député,  il  va  devenir  Président  de  la  République. 
Ce  fut  un  trait  de  lumière.  Fleury  se  mit  à  couri 
après  Persigny,  finit  par  l'atteindre  dans  un  de 
recoins  où  il  se  dérobait  à  la  police.  Justement  ; 
manquait  au  Prince,  isolé  dans  l'armée  comm 
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dans  la  politique,  un  officier  supérieur,  auda- 
cieux, intelligent,  dévoué,  qui  pût  lui  servir 
d'aide  de  camp  et  lui  gagner  le  jeune  état-major. 
Persigny  comprit  que  Fleury  serait  cet  auxiliaire 
désiré.  Il  le  conduisit  auprès  du  Prince.  On  se 
reconnut,  on  s'expliqua,  on  se  convint,  on  s'en- 
gagea; et  dès  le  lendemain  Fleury,  installé  en 
qualité  d'aide  de  camp  i?i  partibus,  suivait  par- 
tout le  futur  président,  armé  d'une  canne  à  épée 
et  d'un  revolver,  ne  prenant  pas  même  la  peine, 
son  congé  étant  expiré,  de  le  faire  renouveler, 
tant  il  était  certain  du  résultat  de  l'élection. 

Il  n'avait  pas  été  attiré  vers  l'héritier  de  Na- 
poléon par  fanatisme  bonaparlisle  ni  par 
dévouement  à  une  idée  quelconque;  il  avait  obéi 
à  un  instinct  de  beau  joueur  qui  va  où  l'on 
gagnera,  où  l'on  pourra  faire  une  brillante  et 
prompte  fortune  et  bien  s'amuser.  Plus  tard  ce 
qui  avait  commencé  par  un  calcul  devint  un 
dévouement  affectueux,  sérieux,  constant.  Elé- 
gant cavalier,  il  avait  les  formes  aimables  et  les 
libres  allures  de  qui  a  beaucoup  vécu,  etTaisance 
souple  de  qui  est  habitué  à  affronter  gaiement 
les  périls.  11  ne  fallait  pas  demander  à  son  esprit 
dépourvu  de  forte  culture  l'étendue,  l'élévation, 
la  vigueur,  mais  on  y  trouvait  autant  qu'on  le 
voulait  la  justesse  et  la  sûreté  du  jugement,  la 
perspicacité  à  discerner  la  meilleure  conduite 
pour  obtenir  une  réussite.  Il  excellait  à  traiter 
avec  les  hommes,  à  s'insinuer  dans  leur  con- 
fiance, à  flatter  leur  amour-propre,  à  caresser 
ou  allumer  leur  ambition;  il  savait  aussi  mena- 


37S  LKMIMKK   LIUKKAL. 

f^ov  los  rapproclHîiiKMils,  rom|>lir  îivec  sang-froid 
l(»s  missions  ris(|m'M»s,  poursuivre  avec  dextérité 
1ns  ur^orialions  épineuses.  Sa  faiblesse  était 
<raiinrr  à  dopensor  heauroup,  à  mener  un  train 
fnsluoux  «l'apparat,  et  à  se  donner  de  Timpor- 
lanrr.  An  rrpinent,  on  le  nommailJ/.  /e  Grand. 
S'<''lail-il  u\rl\\  d'um»  affaire  dans  une  mesure 
(|U('I('nn(|u<\  il  (mU  été  difiieile  de  lui  persuader 
qu'il  ne  l'avait  |)as  décidée  à  lui  tout  seul.  Toii- 
It'fois,  il  n'a  pas  (îxagéré  les  services  qu'il  rendit 
à  rolte  é|M>(|ue.  llsfurtMil  de  première  importance. 
Sans  son  activité,  son  intelligence,  son  savoir- 
faire,  le  Président  efit  été  enlevé  par  les  vieux 
généraux  (l'Africiue  coalisés.  Il  sut  désigner  les 
réginïents  bous  à  éloigner  ou  utiles  a  rapprocher. 
Sans  nuire  h  personne,  il  favorisa,  assura  les 
dévouements  et  parvînt  à  réunir  à  Paris  une 
légion  déjeunes  officiers  distingués  sur  lesquels 
on  put  entièn^ment  compter.  Ce  fut  lui  aussi  qui 
désigna  an  choix  du  IVince  Saint-Arnaud,  sous 
lequel  il  axait  servi  à  Orléansville. 

(l'était  un  intelligent,  vigoureux  et  brillant 
soldat  que  ce  Saint-Arnaud,  capable  à  un  égal 
degré  d'héroïsme  et  de  diplomatie,  intrépide  à 
coinhattre  et  hahih^  à  séduire,  tendre  et  impla- 
cable, aimant  l(>s  aises  de  la  vie  et  bravant  avec 
stoïcisme  les  épi'euves  de  la  maladie  et  de  la 
mort.  Les  commencements  de  sa  carrière  sont  en- 
veloppés d'une  m\stérieuse  obscurité.  On  sait 
que,  né  en  1798,  il  entra  très  jeune  dans  la  garde 
de  la  maison  du  roi,  qu'il  en  sortit  et  ne  reprit  du 
service  qu'en  1830.  Quelle  avait  été  la  cause  de 
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cette  interruption? Qu'a-l-il  fait  dans  Tintervalle? 
A-t-il  été,  comme  on  Ta  dit,  comédien  ou  commis 
voyageur?  Je  n'ai  pu  me  procurer  aucune  infor- 
mation sérieuse  sur  ce  va-et-vient,  si  ce  n'est 
qu'il  se  rattachait  à  des  dissipations  de  jeunesse. 
Sa  fortune  commença  en  1833,  quand  il  eut  ren- 
contré Bugeaud  à  Blaye.  Celui-ci  l'emmena  en 
Afrique,  en  fît,  avec  Trochu,  son  élève  favori.  Le 
l^**  mai  1846,  il  écrivait  d'Alger  au  ministre  : 
«  Voilà  un  homme  qui  fera  un  maréchal  de  camp 
selon  mon  esprit  et  selon  mon  cœur.  Il  est  ho- 
noré et  chéri  de  ses  troupes,  redouté  des  Arabes. 
Il  est  depuis  près  d'un  an  entre  deux  insurrec- 
tions commandées  par  des  chefs  très  entrepre- 
nants et  très  persévérants.  Il  a  déployé  dans  ces 
difficiles  circonstances  une  activité  et  une  réso- 
lution rares.  »  11  revenait  encore  à  la  charge  le 
3  mai  1847  :  a  Saint-Arnaud  commande  une 
subdivision  avec  la  plus  haute  distinction  depuis 
deux  ans  et  demi,  et  il  est  l'homme  d'Afrique 
qui  a  livré  le  plus  d'actions  de  guerre  pendant 
cette  période.  » 

«  J'ai,  dit  Fleury  au  Prince,  le  général  qu'il 
vous  faut;  il  commande  une  brigade  à  ilonslan- 
tine:  son  physique  est  agréable,  ses  manières 
distinguées,  son  intelligence  hors  ligne,  son  ca- 
raclèn*  avenlurciix  et  noijie.  Il  a  \r  don  du  com- 
mandement; |)ar  son  lan^ag(»  coloré,  son  atti- 
tude hardie,  il  in>|)ii'e  aux  tronpes  la  confiîince 
et  h's  entraîne.  Il  s'îi<iit  de  le  mettre  en  hunière. 
(Ihargez-le  d'aller  (loni|)te]*  la  Petite  Kabylie  qui 
n'est  pas  encor<»  soumise,  il  se  distinguera  ;  vos 


journaux  ciMrbreronl  et  {grossiront  ses  exploits, 
voushînouuiuM-o/ {^éuëral  de  division,  vous  Tap- 
polleroz  îi  l\ins  et  vous  n'aurez  plus  rien  à 
<  raindre  de  (Uiaii^i^arnier  ni  de  qui  que  ce  soit 
dans  \olrr  lulh»  inévitable  avec  TAssemblée.  » 
Le  Prince  atîct'pla  re  ronseil.  L'expédition  de  la 
VcllW  Kabvlie  fut  résolue  (lin  de  mars),  et  il  fut 
entrndu  (|ue,  dès  qu'elle  serait  en  train,  Fleury 
se  rendrait  aupivs  de  Saint-Arnaud,  à  titre 
d'envoNé  de  la  Présidence,  en  apparence  pour 
suivre  l(»s  opérations,  en  réalité  pour  s'assurer 
des  dis|)osilions  du  jçénéral  et  s'entendre  avec 
lui.  Il  s'abaissait,  non  de  lui  proposer  un  coup 
d'Htat,  que  le  Prince  s'efforçait  d'éviter,  nnais  de 
s'assuHM-  un  dévouement  qui  allât  jusqu'où  les 
circonstances  Texi^çeraient. 


X 


La  situation  du  ministère  nouveau,  difficile 
en  elle-même,  fut  encore  aggravée  parla  demande 
inopportune  d'une  subvention  de  1800  000 
francs  en  faveur  du  Président.  L'argent  se  fai- 
sait de  plus  en  plus  rare  à  FElysée.  Quand  on 
eut  résolu  d'(3nvoyer  Fleury  auprès  de  Saint- 
Arnaud,  on  ne  sut  comment  se  procurer  les 
six  mille  francs  nécessaires  à  l'achat  des  che- 
vaux, etc.  On  demanda  à  Achille  Fould  de  faire 
escompter  un  bon  par  sa  maison  de  banque.  Son 
frère  fit  répondre  que  Ton  n'escomptait  que  les 
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billets  de  commerce.   On  eut  grand'peine  à  ob- 
tenir un  prêt  ailleurs. 

Montalembert,  quoique  contrarié  de  cette  de- 
mande, Tappuya  (10  février  1851).  Il  entama 
l'examen  de  la  conduite  générale  du  Prince  de- 
puis son  avènement.  Thiers  l'avait  défigurée,  il 
lui  rendit  son  véritable  aspect.  En  sa  vaillante 
loyauté,  il  ne  craignit  pas  de  défendre  celui  que 
ses  amis  méconnaissaient  et  déchiraient,  de  sou- 
tenir que  le  Prince  avait  tenu  beaucoup  plus 
ju'il  n'avait  promis,  à  la  différence  de  la  plupart 
les  princes  et  des  pouvoirs  de  ce  monde  qui 
promettent  en  général  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
tiennent.  «  Vous  me  direz  qu'il  a  fait  des  fautes? 
Vraiment?  Vous  avez  découvert  cela?  Permettez- 
moi  de  vous  demander  si  vous  avez  connu  un 
i^ouvernement  quelconque  au  monde  qui  ne  fît 
pas  de  fautes?  Il  est  bien  des  points  sur  lesquels 
ene  suis  pas  d'accord  avec  le  Président.  11  pourra 
ne  faire  regretter  un  jour  d'avoir  cru  en  lui,  il 
)ourrame  faire  rétracter  le  témoignage  que  je 
ui  rends;  mais,  comme  je  ne  lui  dois  rien, 
:;omme  je  ne  lui  demande  rien,  comme  il  ne 
3eut  rien  pour  moi,  il  y  a  une  chose  dont  je  suis 
5Ùr  :  c'est  que  jamais,  par  aucune  faveur,  par 
lucune  complaisance,  il  ne  pourra  gâter  le  plai- 
iii*  que  j'éprouve  et  Tlionneur  que  je  me  fais  en 
.enant  lui  rendre  ici  ce  public  témoignage,  et 
Ml  venant  protester  contre  une  des  ingratitudes 
es  plus  aveugles  et  les  moins  justifiables  de 
•ette  longue  série  d'ingratitudes  qu'on  appelle 
'histoire  de  France.  » 
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S\Ucva!ilîui-cl«ssiis «les mesquines  querelles di 
jour,  (Mubrassaul  d'un  vjisle  regard  le  passé  etl( 
présoiiL  il  se  srpara  de  rillnsion  légitimiste 
<«  La  monan-hir  du  vieux  droil,  je  la  regretti 
('(unmr  vous  et  autant  (|uo  vous,  mais  je  n'; 
<:n)is  pas  coinino  vous  !  Jo  vous  envie  votre  fo 
sans  iHuivoir  la  |)arla};or.  (lomment  voulez-vou: 
séritHisonuMit  ipic  le  peuple  tranrais  distingiK 
outre  un  roi  ol  unlM'ésident,  alors  qu'il  n'est  pa 
d'exempli»,  depuis  soixante  ans,  d'un  fils  ou  d'ui 
pelit-tîlsipii  ait  remplacé  son  père  sur  le  trône? 
Néanmoins,  admettant  oratoiremenU'hypothèsi 
du  suecès  des  monarehistes,  il  leur  disait 
<(  Vous  vaincrez  [)eut-ètre,  je  le  veux  bien,  c< 
n'est  pas  ce  jour-là,  mais  le  lendemain  de  ce  joui 
que  commenceront  vos  embarras  et  vos  dangers 
Vous  verrez  renaître  contre  vous,  surgir  contn 
vous,  emplo\er  contre  vous  toutes  les  armes 
toutes  les  perfidies,  toutes  les  malices,  toute* 
les  iniquités,  tous  les  outrages  qui  ont  été  em- 
ploNés  de  votre  temps  contre  les  pouvoirs  qui 
vous  attaquiez:  vous  les  subirez  tous,  et  j'ajoute 
(pie  vous  les  aurez  tous  mérités.  »  —  Paroleî 
Jusiicières,  toujours  vraies,  qu'il  ne  faut  paî 
laisser  mortes  et  inutiles  dans  des  recueils  fer- 
més, qu'il  faut  reproduire  souvent  et  plus  sou- 
vent admirer  et  méditer. 

L'Assemblée  se  montra  intraitable  et  repousss 
la  subvention.  On  parla  d'y  suppléer  par  une 
souscription  nationale.  Le  Président  refusa  et  fil 
annoncer  la  vente  de  ses  cbevaux. 

Ce  dernier  échec  ne  permettait  pas  de  mainte- 
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I  ministère  extra-parlemeataire.  Le  Prince 
ima  de  nouyeau  vers  Lamartine,  qui  accepta 
ntendiiavec  Billault,  et  cette  fois  encore  ne 
it  pas  à  constituer  un  cabinet.  11  fallut  re^ 
p  à  rinévitable  Odilon  Barrot.  Celui-ci> 
*é  les  objurgations  emportées  de  sa  belle- 

et  de  sa  femme  en  larmes,  se  rendit  à 
ée,  avec  Tarrière-pensée  de  produire  des 
Qces  qu'on  repousserait.  Il  débuta  par  pro*- 

à  l'Intérieur  Léon  de  MallevUle ,  ne  dou- 
las  d'un  refus  immédiat.  —  Je  le  veux  bien> 
idit  le  Prince.  Mais  cette  solution  ne  conve- 
>as  àThiers.  Comme  il  ne  faisait  pas  de  Top- 
on  à  demi  et  ne  reculait  pas  devant  les 
mes,  il  voulait  acculer  le  Président  à  l'im- 
bilité  de  gouverner  en  renversant  successi- 
nt  ses  ministères  extra- parlementaires  et 
mpêchantd'en  trouver  un  dans  l'Assemblée, 
es  conseils  Malleviile  refusa.  Odilon  Barrot, 
i  faute  des  parlementaires,  dut  renoncer  à 
ituer  un  cabinet  parlementaire. 
;  adversaires  poussaient  de  leur  mieux  le 
e  hors  delà  Constitution.  Lui,  s'entêtant  à 
pas  sortir,  appela  encore  un  parlementaire. 

Faucher.  Celui-ci  consentait  à  défendre  la 
on,  mais  continuait  à  se  refuser  à  toute 
fication  de  la  loi  du  31  mai.  Le  Président  se 
fia  à  ne  poursuivre  pour  le  moment  que  la 
é  de  son  programme.  Néanmoins  les  ma- 
res de  ïhiers  n'eussent  |)as  permis  à  Léon 
ler  de  réussir  plus  que  Lamartine,  Billault^ 
n  Barrot,   si   Victor   de  Broglie,   toujours 
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riairvovaiil,  iVriiic  el  ilosinléressé  dans  ces  crises 
sans  iiii,  prciiaiil  trautoritr  le  mandai  qu'on  ne 
lui  nilVail  pas,  ne  s'élail  donné  à  lui-même  la 
làcluî  d'assurer  la  formalion  d'un  cabinet.  Léon 
Kaurhorse  n»fusait  d'adjoindre  à  son  ami  Bufl'el 
(jurlqut»s-ims  des  anciens  ministres  notoirement 
eoniprnnii^  avec  rKlysée  :  Haroche,  Rouhcr. 
Achille  ImmiUI.  Victor  de  Hroglie  lui  fit  comprendre 
({u'il  était  habile  de  s'annexer  les  seuls  person- 
naj^es  à  redouter  comme  successeurs.  Le  Prési- 
dent comprit  relte  intention.  «  On  a  voulu,  dit- 
il  (Ui  lisant  la  liste,  me  faire  mettre  tous  mes 
<pnl*s  tians  le  même  panier.  »  L'introduction  de 
nanxrhe  et  de  Houlicr  n'en  a  pas  moins  été 
|)résenlé(»  comme  une  machination  ténébreuse, 
roninn»  un  déli  jeté  à  TAssemlée. 

L'é|)<Mine  à  laquelle  on  pouvait  constitution- 
uellenitMit  provoquer  la  revision  était  arrivée. 
(l'est  pour  Tohlenir  que  le  IVince  manœuvrait, 
patieiitnit  depuis  |)rès  de  trois  ans.  Son  attente 
serait-elle  dérue?  Nous  voici  parvenus  à  la  crise 
décisive. 
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Militare  est  vivere,  a  dit  Sénèque.  Vivre  c'est 
combattre,  contre  soi-même  et  contre  les  autres, 
contre  les  passions  et  les  fatalités,  contre  Tinsen- 
sibilité  de  la  création  et  Tégoïsme  des  créatures, 
contre  Tinconstance  de  la  fortune  et  la  mobilité 
des  hommes,  contre  les  tyrannies  de  la  vie  et 
les  guel-apens  de  la  mort.  Militare  est  civere.  Et 
le  combat  étant  une  douleur,  vivre  c'est  souf- 
frir. Même  aux  heures  favorisées  des  doux  con- 
tentements on  craint  encore,  et  Ton  regarde 
anxieusement  à  tous  les  points  de  Thorizon, 
comme  Niobé,  si  quelque  flèche  impitoyable  ne 
va  pas  percer  les  êtres  aimés  qui  s'abritent  dans 
vos  bras. 

A  un  tel  spectacle  le  cœur  du  stoïque  se  trouble 


II. 


90 
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parfois  et  nr  n»shi  pas  le  inailre  (rélouller  un 
p;iniss(»nuMil.  Vclhiti  in/rr  /tnwinrs  non  fuisse, 
jiî  V()U(lrais  n'avoir  |)as  mm.ui  parmi  les  hommes. 
Mais  son  murafxo  se  relève  vile  et  il  poursuit  la 
!-()ul<'  (1(*  sa  (lesliiHM\  calme  et  patient,  résigné, 
s'anvlant  au  bord  des  sources,  sous  les  ombra- 
ges, sans  sr  plaindre  de  Taridité  des  steppes, 
b'aulres  st'  consoleiil  des  épreuves  de  la  terre 
par  res|»éranre  du  riel  :  dès  ee  monde,  ils  se 
transporlenl  en  hieu.  vivent  de  lui,  en  lui  et  par 
lui;  ils  IraNerscnl  ainsi  avec  allégresse  les  tribu- 
lations, convaincus  qu'elles  sont  le  vestibule  des 
bcaliludes.  La  plu|)arl  ne  sont  capables  ni  de 
ce  stoïcisme  ni  de  celle  exaltation,  ils  ne  veu- 
lent pas  cire  malheureux.  S'ils  le  sont  ils  n'ac- 
cusenl  pas  la  falalilé  providentielle,  encore  moins 
eux-nicnies:  <'esl  la  société  qui  est  coupable; 
elhî  est  mal  orj^anisée,  il  faut  la  modifier,  la 
transformer:  elle  esl  un  enfer,  il  ne  tient  qu'à 
nous  d'en  fainî  un  Eden, 

Celte  aspiration  invincible  des  foules  au  bon- 
heur terrestre  ne  constitue  pas  un  fait  nouveau; 
elle  s'est  toujours  manifestée,  elle  a  persisté  mal- 
f^^ré  (l(*  constantes  déceptions,  elle  survivra  aux 
déceptions  prochaines.  La  résignation  stoïque, 
la  foi  retij-ieuse,  l'utopie  sont  en  quelque  sorte 
l(*s  rffU'iinrirs  indestructibles  de  rexistence  so- 
ciale A  toutes  les  époques  on  les  retrouve,  non 
toutefois  en  la  même  intensité;  tantôt  le  stoï- 
cisme prévaut  et  virilise  les  peuples,  tantôt  la 
foi  religieuse  les  berce,  tantôt  Tutopie  les  fas- 
cine. 
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S  1830  Tutopie  s'était  emparée  d'une  por- 
de  la  classe  lettrée,  à  la  suite  des  écrits  de 
-Simon  et  de  Fourier;  aux  approches  de 
elle  gagnait  le  peuple;  après  1848  elle  le 
n  feu.  On  ne  fait  point  passer  brusquement 
lillions  d'hommes  de  Tobéissance  à  la  do- 
lion  ;  on  ne  les  rend  pas  à  Timproviste  de 
5  souverains;  on  ne  jette  pas  tout  à  coup 
yeux  habitués  aux  demi-clartés  des  maisons 
5  la  lumière  crue  d'un  soleil  sans  ombres  ; 
î  précipite  pas  la  multitude  d'une  oligarchie 
taire  dans  une  démocratie  illimitée,  sans 
es  cerveaux  surexcités  et  grisés  ne  soient 
s  par  des  fantômes  et  aveuglés  par  des 
îinations.  Ce  phénomène  se  produisit  après 

et  c'est  Tétat  favorable  aux  débordements 
itopie.  Cabet,  Victor  Considérant,  Pierre 
i\  jusque-là  dogmatisaient  dans  de  petits 
les  et  pour  quelques  rares  adeptes;  ils  pro- 
ent  à  la  tribune,  sur  les  places  publiques, 

le  communisme,  Victor  Considérant  les 
lions  passionnelles,  Pierre  Leroux  la  triade, 
Hilus,  la  renaissance  dans  l'humanité, 
oi  qu'on  pense  des  utopies,  il  faut  respecter 
opisles.  tant  leurs  intentions  étaient  pures, 
téressées  et  leur  elforl  généreux.  Qui  a  été 
ligne  crestime  que  Considérant,  et  d'intérêt 
'ieiTe  Leroux,  nvec  sa  belle  frte  de  rumi- 
illuminéo  par  un  (iu  soui'inï?  Leur  action 
*  nefut|>as  sans  résultat  bienfaisant.  Jusque- 
peuple  déniocraticpn'  appartenait  aux  Jaco- 
uniquemcnl  |)réo('('upés  de conquérirlegou- 
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vpriicnuMil  cl  son  biici^ct  perfas  et  nef'na^  ils  le  leur 
ainicliLMeiil  en  partie,  ol  ils  opposèrent  à  leurfv)///- 
fivllv  ifiintrf*  la  liberté  de  la  discussion,  professant 
de  n\iltendre  la  transformation  sociale  que  diin 
ae(|uieseeu)enl  \olontaire.  Afin  de  se  distinguer 
des  révolulionnaires  purs,  dont  Blanqui  condui- 
sait hif^'aueht*  et  Ledru-Hollin  la  droite,  ils  s'appe- 
lèrent socialistes,  c'est-à-dire  les  apôtres  d  amour 
et  de  paix,  par  opposition  aux  sectaires  de  haine 
et  de  cond)at. 

Le  socialisme  ne  demeura  pas  longtemps  dans 
cette  s|>hère  idéaliste.  D'autres  esprits  vinrent 
qui,  sans  lui  enlever  tout  à  fait  son  caractère 
théorique,  le  rappro<*hùrent  davantage  des  réa- 
lités et  le  mêlèrent  aux  événements,  Proudhon 
fut  le  plus  éminent  des  socialistes  de  cette  se- 
conde période'.  Je  ne  puis  me  rappeler  sans  sym- 
pathie ce  lils  de  tonnelier,  obligé  d'apprendre 
ses  leçons  sur  les  livres  des  camarades,  ses 
parents  étant  trop  pauvres  pour  lui  en  fournir, 
cet  ouvrier  imprimeur  qui  composait  lui-même 
ses  premières  brochures,  ce  commis  qui  écrivit 
son  livre  des  Contradictions  sur  son  bureau 
d'employé,  cet  humble  qui,  par  la  puissance 
d(î  son  inleliif::ence,  la  vigueur  de  son  travail, 
s'est  placé  parmi  les  maîtres  de  notre  langue  et 
s'est  montré  le  manieur  le  plus  terrible  et  le  plus 
souple  (les  ressorts  compliqués  de  la  machine 
dialectique.  Sa  fière  indépendance  d'esprit,  si 
rare  en   temps  démocratique,  Ta    empêché  de 

I.  Sur  eroudhon,  lir^'  la  remarquable  étude  en  deux  vo- 
lumes (le  M.  ArLIiur  Dosjardins. 
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^'affilier  à  aucune  secte,  de  se  rendre  caudataire 
d'aucun  parti.  Il  a  cherché  la  vérité  et  Ta  écrite 
comme  il  Ta  vue,  n'hésitant  pas  plus  à  se  con- 
tredire qu'à  réfuter  les  autres.  Il  en  était  arrivé 
à  s'abstraire  de  toute  personnalité,  même  de  la 
sienne,  et  à  se  considérer  comme  un  géomètre 
en  face  de  ses  déductions  dans  Tespace. 

L'homme  était  naïf,  sans  méchanceté,  âpre 
contre  les  idées  non  contre  les  personnes.  «  Je 
ne  doute  jamais  des  bonnes  intentions  de  qui 
que  ce  soit  »,  a-t-il  dit.  Il  sait  «  faire  chanter  son 
âme  au  milieu  du  cœur  de  ses  amis  ».  Il  pra- 
tique et  préconise  les  vertus  de  famille  :  «  L'homme 
est  incomplet  hors  du  mariage  et  aucun  amour 
irrégulier  ne  peut  suppléer  à  ce  que  donne  la 
qualité  de  mari  et  de  père.  Une  erreur  déplo- 
rable de  nos  démocrates,  c'est  de  croire  que  la 
famille  est  une  charge  qui  arrête  le  dévouement 
et  Faction;  c'est  le  lest  au  contraire  qui  nous 
donne  Taplomb.  »  Son  malheur  fut  d'être  con- 
traint d'écrire  sans  repos  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  Les  esprits  qui  ne  se  reposent  jamais  sont 
sujets  à  beaucoup  d'écarts.  Pressé  par  la  néces- 
sité, talonné  par  l'événement,  il  ne  donnait  pas 
le  temps  à  la  pensée  déposée  dans  son  cerveau 
d'y  mûrir  ou  de  s'y  clarifier.  La  précipitation, 
l'omporlement  patent  se<  écriU.  Ses  ri)u\vi\i\'\i:- 
tions  fuligante>  no  >«)nt  qur  (\('.<  rrrlifiratious 
surfM'ssives  de  (-('>  pr»*ci[)italiMn^  ol  flo  ro-  orn- 
poiiemeiils.  h'oiilôl  rrj:[\{'n]y>  par  flaulrf;*  rpii, 
à  leur  tour,  le  -•eroni  dr  iiiêrno.  I)e  lollo  -orh*, 
que,  quoique  le  |)lu-^  pér«*mptoire  cl  h*  plus  do^- 
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nialisaiil  dos  lioiiiiiirs,  il  en  csl  le  plus  flottant. 
Il  afliriiK'  av<M*  uik»  violenle  aiilorité  des  idées 
d(!'|MmrMirsile  stabililé,  il  impose  une  conviction 
il  hupirllo  il  aura  l)i(*n  souvent  cessé  de  croire  lui- 
nirnic  au  niouionl  quon  ladoptera.  Son  esprit, 
aulaiil  <|ur  lortel  rtcndu,  était  nativementdroitet 
jusli!  :  re  u'élail  (pi'îi  }::rand*peiue qu'il  parvenailà 
s<»  rtMidrtî  ahsunh»  cl  il  n'y  réussissait  pas  toujours. 
On  pourrait  par  des  extraits  obtenir  deux  Prou» 
dliou,  tous  les  deux  également  vrais,  dont  l'un  sé- 
rail la  satire  cruelle  de  Tautre.  L'un,  en  souci  dfr 
rapplaudissemeni  des  cabarets,  déraisonnant, 
blaspliéiuanl,  favorisant,  soulevant  les  plus  dé- 
leslablcs  passions,  déniajçofçue  à  lier  ;  l'autre, 
sîi^e,  sensé,  judicieux,  exprimant  d'un  tour 
exipiis  les  senliiHcnts  les  plus  élevés,  épris  de  la 
beauté  et  de  la  |)urelé  des  lignes,  idolâtre  de  la 
uiidodii.»  dans  la  musique  et  dans  le  langage, 
juj;e  sur  des  événements,  critique  impitoyable 
(le  la  sottise.  Sous  ses  paradoxes  à  panache  et 
ses  (vxafiérations  lapaj!:euses,  que  de  trésors  de 
raison  et  de  vérité  !  Nul  n'a  mieux  démasqué  le» 
sectes,  ridiculisé  leurs  profjçrammes  ;  bien  avant 
T'dhw  il  a  d('Mioncé  le  néant  intellectuel  et  l'hy- 
pocrisie de  \ertu  de  l'oppressif  jacobinisme,  il  a 
ap|)elé  les  nouveaux  jacobins  de  leur  vrai  nom: 
\i)us  êtes  d(*s  Mfff/uef/rs',  Il  jugeait  le  gouverne- 
ment direct  et  la  lépslation  directe  de  Ledru- 
llollin  les  deux  plus  énormes  bévues  dont  il  ait 
été  parlé  dans  l(»s  fastes  de  la  politique  et  de  la 
philosophie.  <(  Vous  vous  croyez,  a-t-il  dit  à 
Louis  Hlanc,  avec  preuves   h  l'appui,   rabeille 
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du  socialisme,  vous  n'en  êtes  que  la  cigale.  » 
Son  livre  des  Co?îtradictio7iséconomiçues estime 
œuvre  formidable  digne  de  rester.  Il  y  examine 
successivement  les  prétendues  vérités  écono- 
miques, la  propriété,  la  concurrence;  il  démontre 
que  chacune  d'elles  est  vraie,  mais  que  sa  con- 
tradictoire ne  Test  pas  moins;  ce  qui  les  rend  à 
la  fois  fausses  et  vraies.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne 
faille  plus  croire  à  rien?  Nullement.  Il  faut  écar- 
ter le  côté  négatif  des  idées,  retenir  leur  côté 
positif,  non  les  juxtaposer,  mais  les  fondre 
dans  uue  idée  nouvelle,  avant  de  chacune  ce 
qu'elle  a  de  bon  et  formant  un  tout  complet  et 
nouveau;  en  un  mot  il  faut  résoudre  les  anti- 
nomies par  une  synthèse. 

11  n'a  jamais  réussi  à  dégager  la  synthèse;  de 
cascades  en  cascades,  il  en  est  arrivé  à  convenir 
que  l'antinomie  restait  plus  forte  que  lui  et  il  l'a 
laissée  intacte,  ses  deux  termes  se  regardant,  se 
mena(;ant,  lanlot  victorieux,  tantôt  vaincus.  En 
1851  il  cherchait  encore.  Il  venait  d'éprouver 
deux  graves  échecs  :  Thiers  avait  réfuté  son 
projet  de  crédit  et  IJastiat  obtenu  l'avantage 
dans  la  controverse  sur  le  prêt  à  intérêt.  Il 
essaya  de  se  relever  par  un  couj)  d'éclat.  Dans 
un  livre  publié  de  Sainte-Pélagie,  où  il  subissait 
un  emprisonnenKîiil  de  trois  années  pour  délit 
de  presse  ',  il  proposa  la  liquidation  sociales 
Plus  d'Eglise!  la  morale  rationnelle  au  lieu  de  la 
morale  révélée.  Le  (li\in  est  épuisé,  (c  A  moi  Lu- 

1,  Idcc  (jénérnlc  (h:  bi  llccolutton  sociale  au  \l\^  ^in-le. 


rifcr!  Salaii!  Oui  «juiî  tu  suis,  clémun  que  la  foi 
dt»  uies  jKM'os  opposa  à  Dieu  cl  à  TKjçlise,  je  por- 
terai la  parole  ri  iio  le  demanderai  rien!  »  Plus 
de  ^ouveriuMiient,  la  liherlé  illimilée,  le  contrat 
lil>re  à  la  place  do  la  loi  absolutiste,  la  justice 
équitable  e|  réeiprotpie  au  licii  de  la  justice  soii- 
\eraine  et  disiribulive;  Téquilibredes  forces  sub- 
>tilué  à  l'équilibre  des  pouvoirs,  Tunité  écono- 
ini<iu(*  à  la  place  de  la  centralisation  publique; 
plus  de  domination  deTargent,  les  dettes  payées, 
les  servitudes  abolies,  les  hypotbcques  levées, 
les  fermaires  remboursés,  le  crédit  gratuit, 
réebauf^e  «'fiai,  la  valeur  réglée.  Dieu  chassé  de 
rrnivers,  l'autorité  de  la  Cité,  la  liquidation 
sociale  terminée,  Tanarcbie  triomphante,  le  con- 
trat social  souverain,  on  édicterait  le  titre  d*ac- 
(|uisitiun  nouveau  :  à  savoir,  que  tout  paiement 
de  loyer  acqui(M*t  au  locataire,  fermier,  métayer, 
une  paît  proportionnelle  dans  la  propriété.  —  Ces 
propositions  reproduites,  commentées,  exaltées 
ou  maudites,  produisaient  une  véritable  épou- 
vante. 

A  côté  de  Proudhon  travaillait  aussi  à  la  liqui- 
dation soi'iale  un  journaliste,  Emile  deGirardin, 
n'avant  ni  ses  connaissances  étendues,  ni  son  ta- 
lent  d'écrivain,  ni  son  intégrité,  mais  l'égalant 
en  passion,  en  ténacité  au  travail,  et  paraissant 
|)lus  pratique  parce  qu'il  était  plus  pédestre.  Il 
eut  celte  idée  infernale  que  pour  dépouiller  le 
propriétaire  il  n'est  point  besoin  de  supprimer  la 
propriété,  (joe  pour  dévaliser  le  capitaliste  il 
n'est  pas  nécessaire  d'abolir  le  capital,  que,  sans 
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effaroucher  les  idolâtres  des  vieux  mots,  on 
pourrait,  par  Forganisation  de  Tiinpôt,  rendre  la 
propriété  et  le  capital  purement  nominaux  entre 
les  mains  de  leurs  détenteurs.  Il  commença  par 
la  critique  superficielle  de  notre  admirable 
système  financier,  condamna  successivement 
les  diverses  taxes,  aliments  depuis  tantôt  un 
siècle  de  notre  fortune  nationale:  lâche  facile, 
car  il  n'existe  aucun  système  fiscal  quelconque 
qui  par  quelque  côté  ne  soit  défectueux  ;  c'est 
pour  cela  que  les  hommes  d'État  sérieux  re- 
gardent comme  le  meilleur  celui  qui  existe,  par 
cela  qu'étant  habitué  à  ses  imperfections  on  en 
souffre  moins.  Le  système  actuel  d'impôt  jeté 
théoriquement  à  bas,  Girardin  repoussa  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu,  panacée  à  l'usage  des 
ignorants,  inventé  en  apparence  au  profit  du 
peuple  et  qui  retomberait  cruellement  sur  lui,  il 
s'arrêta  à  Timpôt  sur  le  capital  acquis,  (^clui-là 
frapperait  le  riche  seul  ;  il  con-lituerait  un  prélève- 
ment annuel  sur  sa  fortune,  prélèveirient  dont  le 
pauvre  serait  excepté  et  qu'on  pourrait  par  des 
augmentations  successives  pousser  ji  peu  piès 
jusqu'au  nivellement  des  condition>  et  des  for- 
tunes. —  Pour  donner  à  <i  spoliation  an  air 
bon  enfant  il  lappelait  rim[>ôl-as*unince.  "  La 
loi  agraire,  >*»Wriait  Prou^lhon  entliou-ia^i/jé, 
n'est  rien  à  «ût»-  «in  pr'>j»rt  \n\iiï\/-  [>ar  a:  h)ijvi:.  .. 
VA  cepeiKJjinl  \*t^  r';\o]iitionn;iif*:*  d  ;i|of >.  a 
cause  de  la  -u-jiicion  in-pif-^r  p^jr  *  •lui  ^pji  le 
proposait,  ne  [.firent  poiuf  ^'ar<l<'  a  ^e  projet. 
Proudlion  lui-in»rfji"  ;»-.;jit  lifii  par  U:-  injpatien- 
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ter.  Son  ('ut^^ii'  so  UMiail  à  Ttiniro  spéculatirr 
il  r(ail  lioiiimr  (K^  polémique,  non  de  bar- 
ricadrs;  il  y  u\ail  irop  de  légulilé  dans  ses 
niov(Uis«  d'idcalilo  dans  ses  svstèincs,  de  science 
tlans  s<,'s  rxposrs  souvent  incompréhensibles. 
On  rnlaniail  un  auliv  ^enre  d'action;  on  ne 
s*iiupiirtail  pas  (Korganiser  l*avonir,  mais  de 
s'eni|mn'r  du  pivsenl^  de  conquérir  la  richesse, 
de  lUftli'c  dessus  ce  qui  était  dessous;  hi  vie- 
(oir(;  (»hl(Miur  on  s*arranfi;erait  comme  on  pour- 
rail.  Kn  n^nhdion  on  se  précipite  dautantplus 
en  avant  qu'on  ignore  où  Ton  va.  Le  socialisme^ 
(pii  d(^  la  philosophie  était  descendu  dans  la 
scitMirc,  glissa  ilans  la  démagogie.  Cette  évolu- 
li(Mi  esl  l'alale  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  âges.  Ouand  elle  fui  accomplie  aucun  signe 
iloctriiial  ne  sépara  plus  les  sociaHstes  et  les  ja- 
rohins.  tlahel,  Considérant, Pierre  Leroux,  Prou- 
(ilion  fui'onl  relégués  parmi  les  antiquailles. Sous 
la  liaiile  dinM*tion  de  Ledru-Hollin,  de  Deles- 
rUv/r  el  de  Itlanqui,  des  meneurs  subalternes^ 
tels  (pie  <i<MiC  eni'olérent  dans  les  cadres  des  so- 
ciélés  serrèles  so(M'alisles  el  jacobins  pour  Tas- 
saul  pi'ocliaiii  à  la  société.  L'état  d'esprit  de 
crilc  année,  viîiuie  de  cotés  opposés  et  mainte- 
nant réunie  en  une  même  haine,  est  décrit  par 
Pi'iMullion  (*n  |)arol(îs  sinistres  : 

«  l>lan(|ni  est  rincarnalion  des  vengeances  po-- 
pulaii'es.  Il  (;st  comme  Marat  une  des  faces  hi- 
(huises,  mais  malheureusement  logiques,  néces- 
♦maires  de  la  Hévolulion,  Ayez  donc  pitié  des  stu- 
pides  et    l'éroccs  humains  el   laissez  passer  la 
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justice  de  Dieu!  Aujourd'hui  ni  vous,  ni  moi,  ni 
personne  ne  pouvons  rien  contre  la  force  des 
choses.  La  réaction  Ta  voulu.  Nous  sommes  em 
jmrtés  vers  les  catastrophes^  vers  les  vengeances. 
Déjà  on  ne  s'occupe  plus  des  idées,  déjà  on  croit 
en  savoir  de  reste,  et  de  toutes  parts  l'impa- 
tience révolutionnaire  accuse  les  théoriciens. 
Blanqui  aura  son  heure,  il  est  inutile  de  le  nier, 
il  y  aurait  de  l'imprudence,  presque  de  l'injustice 
à  y  faire  obstacle.  Ce  qui  s'ensuivra,  sans  doute, 
sera  la  dissolution  de  la  France  si  ce  n'est  comme 
nation  du  moins  comme  État.  Mais  la  chute  de 
TElat  français  entraînera  celle  de  tous  les  Etats 
européens  ;  à  travers  la  bacchanale  des  sectes,  des 
partis^  des  factions^  des  banqueroutes^  des  guerres 
rivilex ,  des  jj?'oscriptions  ^nousarriYerons^d'  épveuye 
en  épreuve,  à  la  pratique  pure  et  simple  de  la  li- 
berté. Mon  unique  souci  est  de  faire  si  bien  en 
subissant  le  fléau,  que  je  n'en  reçoive  point  la 
xolidarifc  et  hi  souillure  ' .    » 

Voilà  uù  en  était  venue,  en  1851, celte  France 
démocratique  que,  dans  son  poème  du  lyrisme 
furibond,  Victor  Hugo  appelle 

La  Franre  libre  ot  lière  et  chantant  la  Concorde! 

El  à  |>eine  quaranio  ans  après  que  cette  el- 
fro\able  concorde  a  été  sur  le  point  de  s'al)atlre 
-ur  la  Erauce  et  de  la  saccai^(M',  on  nous  conle 
que  le  péril  social  a  été  un  complot  du  prince 
Louis-Napol('*on,  (|ue  la  France  ne  couiail  aucun 

J.  A  LauL'Ini^.  14  ui»ùl  Is.'il, 
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daiif^cM'  <Mi  IS.'liî!  It»l  irélail  pas  Tavis  des  con- 
liMuporaiiis.  Kcniih»/  quolquos-iins  des  pins  émi- 
iieiils.  choisis  pariiii  les  adversaires  du  Prince. 
(Vfsl  d'al»«)nl  Larordaire  qui,  dôs  I8i8,  écri- 
vail  :  ««  Il  est  nianifosle  que  nous  passerons  par 
iim»  balailh»  jçifiaiilesque  <lonl  relie  do  Juin  n'est 
ipic  1«»  pîvludi^'  ?  »  ('/(^sl  Doudan,  (în  observa- 
teur, rrlli»!  (les  luMnmi'sdislingués  réunis  autour 
d'uih*  IVinnu»  d'élile.  M'"'  d'Ilaussonville  :  «  11 
i'aul  au  moins  dix  ans  d'une  tyrannie  tutélaire 
pour  rrndorinii'  loules  vo<^  horribles  botes  que  ré- 
voilh*  h»  bi'iiil  drs  n'^volutions^  »  (l'est  Mole  : 
.<  {)\\  se  sf'iil  «Milrainr»  vers  un  avenir  aussi  obs- 
4iw*  ([ue  nMloula])hî.  Si  Dieu  ne  s'en  mêle,  je  ne 
suis  in'i  nous  irons '.  »  ('/est  Albert  de  Bro- 
j:li«'  :  "  La  Providruct»  a  jugé  à  propos  d'annoncer 
une  d<*s  plus  l'nruùihililvs  rn ses  politiques  qui  aient 
jctimis  phuif''  stfr  unf  nation,  non  par  de  vagues 
prossenlinienls,  niais  par  deux  ou  trois  articles 
parfaih'UKMil  clairs  inscrits  dans  la  loi  fonda- 
nicnlal(»<  du  |)a\s.  S'il  \  a  de  l'imprévu  cette  fois 
pour  (|uclqu'un,  c\*sl  pour  ceux  qui  ne  veulent 
pas  voir*.  )>  C/esl  iKipin, président delaChambre: 
y<  La  «ivuc  se  fait  sentir  partout  ;  le  commerce  lan- 
};uil,  rin(|uiélii(le  ///'V  ilr  FinstabiUté,  obsède  tou- 
tes les  pensées  et  pivoceui)e  toutes  les  imagina- 
tions'. »  </esl  Lamennais  :  «  Un  funeste  esprit 

1.   A  M""'  S\\«'((liiiii'.  iii  srj»h'inl»r('  1S48. 

■1.  2i  Jiiill.'l  \W.K 

\\.  A  F.illnnx.  21  u.-lnl.i..  18il). 

i.  l\rrur  iloyi  iUil.r  Mondm  ^\\l  l.'i  in.'ii  18*)1, 

.").  Discouis  au  roiirmiis  airrirolo  (l<'  Châlillon-en-BazMS. 
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de  jacquerie  fermente  parmi  les  paysans  dans 
une  partie  de  la  France.  L'année  où  nous 
entrons  se  présente  sous  un  aspect  fort  triste.  Ce 
qui  s'accumule  de  colères  dans  la  masse  du  peu- 
ple est  incalculable.  Il  y  a  partout  une  grande 
attente,  et  sous  une  atmosphère  de  plomb,  cette 
sorte  de  silence  solennel  qui  précède  un  violent 
orage.  On  ne  voit  guère  comment  le  problème  de 
1852  pourra  être  résolu  sans  combat  ».  A  moi-- 
même il  disait  :  «  Je  n'entrevois  l'avenir  qu'à  tra- 
vers un  voile  sanglant  ».  Et  Michelet,  à  qui  j*ex- 
primais  l'espoir  que  les  esprits  se  calmeraient, 
me  répondait  en  hochant  la  tête;  «  Non,  ce  sera 
la  guerre  de  trente  ans  ». 

M'étant  trouvé  dans  le  Var  au  moment  d'une 
lutte  électorale,  je  fus  effrayé  des  passions  sauva- 
ges dont  je  sentais  le  frémissement.  Découragé 
des  querelles  politiques  et  n'y  prenant  aucune 
part,  je  m'étais  réfugié  dans  le  vague  d'un  socia- 
lisme évangélique  et  mystique.  Pendant  plusieurs 
mois  d'un  véritable  apostolat,  j'essayai  d'adoucir 
les  farouches  démocrates  parmi  lesquels  il  y  avait 
de  fort  braves  gens.  La  plupart,  en  m'applaudis- 
sant  et  en  m'entourantd'affection,  continuèrent  à 
s'enrégimenter  dans  la  Nouvelle  montagne.  Prié 
par  quelques-uns,  compromis  dans  le  complot  de 
Gent,  de  les  défendre  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Lyon,  je  pus  me  convaincre  que  les  poursuites, 
loin  d'arrêter  Tardeur  de  la  société  secrète,  Tavait 
accrue  du  désir  de  délivrer  ses  chefs. 

1.  A  M.  Klir',  4  juillet  i8oO;  2  jiuivier  ISol  ;  10  mars  1851; 
7  uuût  18ol . 
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Kii  Kiii'Dpr  rifi(|iiirliuio  ir«Mai(  pas  iiiuindiw 
hiiiis  rr  hMïîp^,  1rs  |u'ii|>l(*s,  avaiil  do  se  mniior. 
allrii(lai>'iil  \r  si^'iial  xMiii  do  Paris:  «<  toutes 
los  i't'*\4iluiii»iis  (|ui  iravaioiit  jias  là  huir  |)oint 
d'appui  «"'hiionl  di»s  iv>olutions  avortées'  ». 
Los  rr\4»liilinuuairos  «»un>péens  roproseiitos  par 
Ma/viui  dau^  h*  <*(unilô  contrai  de  Londres  et 
par  dos  drl«'';zuô<  dans  los  oonciliabules  parisiens. 
t>r}ianisai**nl  ou  Italie  ol  on  Alloinaj^ne  la  revan- 
4'lio  d(*  h'Uis  rôrontos  délaites. 

La  dalo  duoiunhal  était  fixée,  ve  serait  en  mai 
IS.VJ.  A  oollo  époque  expiraient  à  la  fois  les  pou- 
voirs <iu  Pn'sidont  (»t  oeux  «le  rAssemblée,  Ceux 
du  PrésidouK  uounné  pour  quatre  ans  en  dé- 
oonduH»  ISiS.  auraient  du  so  prolonger  jusqu'à 
déoonihro  isri'J,  mais  par  une  nouvelle  pensée 
do  nioliîUKo,  uo  voulant  pas  que  les  élections' 
lo^islaliNO<.  hunliant  en  mai,  fussent  faites  sous 
ri  nlluonropn'sidentiello.rAssembléeavait  abrégé 
l»;ir  un  drcrot  spéoial  la  durée  de  la  première 
poiiodr  pnsidonlielle  ol  Tavait  reportée  en  mai. 
ho  liOio  sorlo  (pion  mai  1852  «  il  n'y  aura  plus 
ni  assoud)h'M'  jMiur  touir  liou  de  président  ni  pré- 
sidonl  |)nur  (euir  lieu  d'assemblée;  il  n'y  aura  que 
doux  prMivoirs  (expirants  en  face  de  deux  urnes 
niu(»t(os  :  los  deux  «'àhlcs  du  vaisseau  rompent  à 
lit  lois'  ".  hans  l'interrojine  législatif  et  gouver- 
urnioiilaK  la  dévolution  passera  à  son  aise.  Un 
drci'i'l  (\r  la  ilonsliluanlo  lui  donnait  sa  date,  la 
loi   du  ol  mai  d(»  la  Lojrislative,  lui  fournit  son 

I  .   Lrllrc  i|<'  (i.nniir  du  Is  «Irrcmbn'  1848. 

2.    AIIm'iI    i|<'   lllonlir. 
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mot  d'ordre  :  «  la  restitution  du  suffrage  univer- 
sel » . 

A  1852  !  fut  dès  lors  le  refrain  placé  au  bout 
des  harangues  et  des  articles  démagogiques,  une 
espèce  de  glas  qui,  dans  l'Europe  entière,  ne  cessa 
de  retentira  travers  les  intérêts,  les  affaires,  les 
plaisirs,  de  porter  Talarme  au  sein  des  familles 
paisibles.  Cette  conviction  que  1852  serait  Tannée 
d'un  jugement  dernier,  fût-elle  erronée  (ce  qui 
n'était  pas),  possédait  les  esprits  ;  or  les  terreurs 
d'imagination  ne  sont  pas  celles  qui  affolent  le 
moins. 

Les  rouges  n'organisaient  pas  seuls  ce  rendez- 
vous  de  la  guerre  civile  ;  les  légitimistes  s'y  dispo- 
saient également.  «  Sous  la  direction  du  duc  des 
Cars  se  prépara  dans  l'ouest  une  organisation 
militaire  qui  tendrait  comme  en  1832  à  rem- 
placer par  la  guerre  civile  Faction  légale  et  par- 
lementaire* ».  Le  comte  de  Chambord  en  se 
défendant  de  vouloir  la  guerre  civile,  ne  décou- 
rageait pas  ce  parti  d'action  ;  il  avait  annoncé 
qu'il  viendrait  se  placer  à  sa  tête  et  en  prévision 
avait  commandé  à  Paris  un  uniforme  de  lieute- 
nant-général et  un  chapeau  à  cocarde  /nco- 
lore^.  D'autre  part  les  jeunes  princes  d'Orléans 
caressaient  les  officiers  de  l'armée  d'Afrique  qui 
avaient  servi  à  leurs  côtés  ou  sous  leurs  ordres. 
Joignez  à  cela  l'armée  qu'au  dernier  moment  l'As- 
semblée mettrait  à  la  disposition  de  Changarnier, 
et  doutez,  si  vous  le  j)0uvez,  du  cataclysme. 

\ .  Ch.  (le  Lacoinbc,  Bervijev,  t.  II,  p.  98, 
2.  Falloux,  Mémoires,  t.  II,  p.  98. 
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Aiifiin  (les  Ijonnnos  (i*Kial  expérimentés  delà 
inajorilé  n\Mi  douluiU  mais  ils  ne  savaient  com- 
ment Ir  ronjiirer.  Ils  se  désolaient,  ils  répélaieut 
dune  voix  ;;:tMnissante  la  lamentation  des  séna- 
teurs rarihai^inois  dans  le  magnifique  drame  lyri- 
qu<»  d<^  |{(»yi»r:  o  Ouelle  douleur  !  quel  malheur! 
Nous  sommes  p<M'dus!  Oui  nous  sauvera!  ».  L'im- 
mense majorité  d(^  la  nation  ne  se  lamentait  pas, 
elle  désespérait  encore  moins,  car  en  même 
l«»mps  (jUi»  le  mal  elle  voyait  le  remède.  Ce 
remède  e'élail  un  f^ouvernemenl  fort,  et  ce  gou- 
vernement fort  n'élail  pas  à  chercher,  il  existait, 
il  n'y  avnil  cpi'à  le  maintenir  dans  les  mains 
fermes  (|ui  rexer(;aienl. 

Va\  eiret,au  milieu  de  rafTaiblissement  général, 
de  la  dissolution  el  de  la  rivalité  des  partis,  le 
Priuee  avait  eouslamment  grandi.  Il  avait  triom- 
plié  des  j::aueiieries  di»  Tinexpérience,  des  tâton- 
nements (l(*s  débuts:  il  était  devenu  maître  de  lui- 
même  et  par  conséquent  des  autres.  Lamartine 
le  jugeait:  <  Thomme  d'Etat  le  plus  sérieux  et  le 
plus  fort  de  tous  ceux,  sans  aucune  exception, 
qu'il  eut  eonnus  dans  sa  longue  vie  parmi  les 
hommes  d'Etat...  un  homme  au  niveau  de  sa 
situation  actuelle,  un  homme  h  la  hauteur  de  ses 
devoirs  envers  le  pays  qui  lui  a  donné  le  gouver- 
nement, un  homme  d'un  coup  d'œil  juste  et 
sereiii,  un  bon  rouir,  un  grand  sens,  une  sincère 
honnêteté  d'esprit,  une  modestie  qui  voile  l'éclat 
et  non  la  lumière'  ».  Ses  ministres  parlemen- 


^ .  Laniailino,  Màuoi  r  es  polit  Iqxies,  lome  IV,  p.  611-78. 
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lires  eux-mêmes  avaient  fini  par  en  penser 
uelque  bîeii.  TocquevIHe,  après  l'avoir  caricaluré 
e  sa  plume  incisive,  s'échappe  cependant  à 
iconnaître  <c  que  quand  on  le  ror(;ait  de  resserrer 
on  esprit  dans  les  limites  d'une  adaire,  celui-ci 
B  trouvait  capable  de  justesse,  quelquefois  d& 
nesse,  d'étendue  et  même  d'une  certaine  pro- 
mdenr  ».  Odilon  Barrot  confesse  -c  que  sa  foi 
ans  sa  destinée,  sa  force  de  volonté,  sa  patience 
t  sou  audace  dans  les  résolutions,  en  faisaient 
éjà  im  homme  hors  ligne  '  <>. 

Quant  au  peuple  il  était  de  plus  en  plus  séduit 
ar  sa  bonne  grâce  dans  ses  apparitions  en  pu- 
lie.  frappé  par  la  vigueur  de  ses  résolutions  dans 
î5  moments  de  crise,  touché  par  ses  discours 
leins  de  tact  et  de  force,  d'une  allure  fière, 
aute,  ample,  et  en  même  temps  d'une  familia- 
ilé  jiersuasive.  il  l'avait  nommé  à  cause  de  son 
om,  il  entendait  le  réélire  pour  lui-même.  Dans 
ne  de  ses  promenades,  il  rencontra  un  rem- 
aiUeur  de  chaises  qui  l'interpelle  :  «  Arrète-toi 
n  instant  et  laisse-moi  te  dire  un  mot.  On  dit 
ue  là-bas  à  la  Chambre  ils  ne  veulent  pas  de  toi. 
Hi  bien!  nous  en  voulons,  nous!  Nous  savon» 
ue  tu  aimes  le  peuple  et  l'ouvrier.  Qu'ils  n'ou- 
lient  pas  qu'à  Ion  premier  signal  nos  bras  et 
os  poitrines  sont  à  ton  service  ».  U  touchait  ie 
enou  du  Prince  de  ses  poings  fermés  et,  comme 
;  cheval  s'impatientait,  il  se  rangea  en  disant  : 

dompte  sui'  nous!  ».  Cet  homme  était  la  per- 
onnification  du  peuple. 

1.  Mémoires,  t.  IV,  [i.  ili.l. 
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ItM'.  Son  rmT}i:ii»  Si»  hMiail  à  lOnliv  ^péculalir, 
il  rliiii  lioiMiiK'  (h*  polémique,  non  de  bar- 
riratirs;  il  y  a>ail  lro|>  do  lo^alilô  dans  ses 
nioNrns,  d'i<loalilé  dans  sos  svstèinos,  de  science 
dans  srs  (»\|m>s(''s  sonvenl  incompréhensibles. 
Un  nM-hunail  nn  anln»  ^enre  d'action;  on  ne 
s'in(|nir'lail  pas  (i't>rji:aniscr  l'av<Miir,  mais  de 
s'cnipanM*  dn  pivscnl,  de  conqnérir  la  richesse, 
dr  nirllrr  dcssns  «m»  qni  ctail  dessons:  la  vic- 
Univ.  ohliMini*  on  s'arranfj;erail  comme  on  pour- 
rail.  Kn  ivMtlnlion  on  se  ])rccipile  daulantplus 
en  avant  (pi'on  if-nore  on  Ton  va.  Le  socialisme^ 
<{ni  dr  la  [»liiloso|diic  était  desc<uidu  dans  la 
scicncr,  j^lissa  dans  la  <léma}:;oji;ie.  Celte  évolu- 
litMi  est  l'alale  dans  tons  les  ])ays  et  dans  tous 
les  à«;cs.  (Jnand  elh^  fut  accomplie  aucun  signe 
dorlrinal  ne  sépîira  plus  les  socialistes  et  lesja- 
rohins.  r,al)rl,  r.onsîdérant, Pierre  Leroux,  Prou- 
dlioM  fuionl  leléfiués  parmi  les  antiquailles. Sous 
la  hanle  dinM-lion  de  Ledru-HoUin,  de  Deles- 
cluzr  cl  de  lUanqui,  des  meneurs  subalternes, 
lels  (|ue  (i(Mil.  cnrùlcrenl  dans  les  cadres  des  so- 
cir^lés  socrcti^s  so(Malislcs  et  jacobins  pour  Tas- 
saul  [inx'liain  à  la  société.  L'état  d'esprit  de 
celle  aini('M\  veiuie  de  cotés  opposés  et  mainte- 
nant ri'unic*  on  nn(^  méim^  haine,  est  décrit  par 
Proudlion  (Mi  paroles  sinisires  : 

<(  l>lan(|ui  es!  rincarnation  des  vengeances  po- 
pulaires. Il  est  comme  Marat  une  des  faces  hi- 
deuses, mais  malheureusement  logiques,  néces- 
saires de  la  Hévolulion,  Ayez  donc  pitié  des  stu- 
pides  et    féroces  humains  et   laissez  passer  la 
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justice  de  Dieu!  Aujourd'hui  ni  vous,  ni  moi,  ni 
personne  ne  pouvons  rien  contre  la  force  des 
choses.  La  réaction  Ta  voulu.  Nous  sommes  em 
pertes  vers  les  catastrophes^  vers  les  vengeances. 
Déjà  on  ne  s'occupe  plus  des  idées,  déjà  on  croit 
en  savoir  de  reste,  et  de  toutes  parts  Timpa- 
tience  révolutionnaire  accuse  les  théoriciens. 
Blanqui  aura  son  heure,  il  est  inutile  de  le  nier, 
il  y  aurait  de  Timprudence,  presque  de  Tinjustice 
à  y  faire  obstacle.  Ce  qui  s'ensuivra,  sans  doute, 
sera  /a  dissolution  de  la  France  si  ce  n'est  comme 
nation  du  moins  comme  État.  Mais  la  chute  de 
TEtat  français  entraînera  celle  de  tous  les  Etats 
européens  ;  à  travers  la  bacchanale  des  sectes,  des 
partis^  des  factions,  des  banqueroutes,  des  guerres 
rivilex ,  des  proscriptions ,  no  us  arriverons ,  d'épreuve 
en  épreuve,  à  la  pratique  pure  et  simple  de  la  li- 
berté. Mon  unique  souci  est  de  faire  si  bien  en 
subissant  le  fléau,  que  je  n'en  reçoive  point  la 
-solidarité  et  la  souillure  '.    » 

Voilà  Qii  en  était  venue,  en  1831,  cette  France 
démocratique  que,  dans  son  poème  du  lyrisme 
furibond,  Victor  Huf;o  appelle 

La  France  libre  et  lière  et  chantant  la  Concorde! 

Et  à  peine  quaranfo  îins  après  que  celte  ef- 
fro\able  concunh^  a  été  sur  le  point  de  s'abattre 
sur  la  France  el  de  la  sa('('ag(M\  on  nous  conte 
que  le  péril  social  a  été  un  complot  du  prince 
Loiiis-Nap(d('Mjn,  (|nc  la  France  ne  courait  aucun 

i.  A  LaULn(»i-.  ii  ..M'iil   Is.'il. 
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mliiii  un  hoiniiir  ({iii  (i(Mii  une  si  «i^rando  place 
dans  h»  |>a\s!  -  (Vosl  qu<»  j'ai  besoin  d'un  petit 
cadre  pour  paraître  grand.  »  — Alors  Persigny  fil 
luir«»  aux  yeux  <lu  {général  les  plus  brillantes  pers- 
ptMli\t»s  s'il  rtMlevenail  l'ami  et  l'auxiliaire  du 
Prince  :  on  le  lerail  maréchal,  connétable!  Le 
{relierai  répondit  par  quelques  paroles  hautaines 
et  s'eni|)ressa  d'aller  raconter  la  démarche.  Per- 
signy availïuihliéïiue  le  généralélait  de  ceux  qu'on 
gagne  et  (lu'on  n'achète  pas.  (lliangarniern'en  fut 
(jue  plus  ardiMît  à  répondre  au  discours  de  Dijon. 
iNe  n^culaiil  devant  aucune  arrogance  il  dit  :  «  Aen 
ci'oireccM'tains  hommes,  l'armée  serait  prête,  dans 
un  moment  d'enthousiasme,  à  porter  la  main  sur 
les  lois  tiu  pays  et  à  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. —  Pour  vous  rassurer  il  me  suffirait 
peut-être  de  vous  demander  où  est  le  prétexte  de 
renlhousiasme?  Kires  et  approbations.)  l'armée 
j)ro(V)n(lémenl  pénétrée  du  sentiment  de  ses 
devoirs  et  (!<»  sa  dignité,  ne  désire  pas  plus  que 
vous  voir  les  hontes  et  les  misères  du  gouver- 
lU'uient  des  Césars,  alternativement  proclamés 
ou  changés  par  des  i)rétoriens  en  débauche.  Per- 
sonne n'obligerait  nos  soldats  à  marcher  contre 
l'Assemblée.  Dans  cette  voie  fatale  on  n'entraîne- 
rait pas  un  bataillon,  pas  une  compagnie,  pas 
une  escouade,  et  on  trouverait  devant  soi  les 
chefs  que  ces  soldats  sont  habitués  à  suivre  sur 
le  chemin  du  devoir  et  de  Thonneur.  Mandataires 
de  la  France,  délibérez  en  paix.  »  (21  juin.) 

Ils  délibérèrent    en    paix,  et   voici  ce   qu'ik 
firent. 


COMMENT  LE  COUP  D'ETAT  DEVINT  INEVITABLE.    40& 


II 


La  Constitution  était  l'objet  de  critiques  acer- 
heSy  quelques-unes  injustes,  d'autres  contesta- 
bles. On  pouvait,  par  exemple,  se  partager  alors 
sur  la  nécessité  d'une  seconde  Chambre.  Mais 
tous  les  bons  esprits  s'accordaient  à  reconnaître 
deux  défectuosités  redoutables  :  —  i^  Deux 
pouvoirs  également  émanés  du  suffrage  univer- 
sel mis  en  présence,  et  par  suite  en  opposition 
possible,  sans  aucun  moyen  de  vider  leurs  con- 
flits, soit  par  une  dissolution,  soit  par  une  con- 
sultation plébiscitaire;  a  corps  àdeux  têtes,  selon 
l'expression  de  Félix  Pyat,  or  un  corps  à  deux 
têtes,  est  un  monstre  et  les  monstres  ne  peuvent 
vivre  ».  2^  La  réélection  du  Président  interdite. 
«  Avec  celte  clause  l'Amérique  n'aurait  pas  eu 
Washington  :  condamner  un  peuple  à  ne  pas 
nommer  un  président  qu'il  estime  et  qu'il  désire, 
et  le  condamner  à  un  président  qu'il  ne  veut  pas, 
c'est  attenter  à  sa  souveraineté,  c'est  le  désaf- 
fectionner  de  la  république  même*.  »  L'évidence 
est  telle  que  la  troisième  république  a  admis  sans 
conteste  dans  sa  constitution  ce  qu'on  réclamait 
de  la  seconde  :  longue  durée  du  pouvoir  prési- 
dentiel avec  la  rééligibililé,  faculté  de  dissolu- 
lion.  Pourquoi  les  républicains  de  1852  décla- 
rèrent-ils inadmissible  ce  que  leurs  successeurs 

1.  LainarliiH'. 
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«Mit  iroiivr  loiil  iialurrl?  rniqucmoiit  parce  que 
la  réélrrlioii   dr   Lonis-.NapoIcoii  était  rerlaine. 

A  ce  inolif  vint  s\mi  joindre  un  autre  fourni 
par  une  uiaïKiMivre  soinlisanl  liabile  inventée 
par  Kallt>ux  «îI  Iterryer.  Ils  avaient  constaté  la 
violence  du  inouv<Mnent  révisionniste  qui  venait 
encore  de  se  manifester  par  un  pétition nement 
fonnidahle,  j)ar  les  vœux  jïresque  unanimes  des 
cons«Mls  {généraux.  Ils  espérèrent  détourner  ce 
4:oiiranl,  el  en  s'v  associant  le  rendre  rovalisle. 
D'accord  avec  les  républicains  à  ne  point  vouloir 
de  la  prolon}^alion  des  pouvoirs  présidentiels, 
tandis  <pie  ceux-ci  s\  opposaient  en  combatUint 
toute  revision,  même  Ihnitée,  eux  comptaient 
rempècher  k>\\  sup|)rimant  à  la  fois  la  république 
H  la  rrcsi<hMi<'(^  par  une  revision  totale.  Les  ré- 
publicains n'entendant  pas  que  la  république  fût 
mise  aux  voix,  eurent  un  second  motif  de  repous- 
ser toute  revision. 

La  n^vision  totale  n'était  pas  de  nature  à  effa- 
roucher le  Président,  car  si  le  pays  eût  dû  opter 
entre  la  monarchie  et  lui,  la  monarchie  n'eût 
pas  obtenu  deux  cent  mille  voix.  Par  loyauté 
conslitutionnelle,  il  s'en  tint  à  la  revision  limi- 
tée. Sans  doute,  elle  permettait  sa  réélection, 
mais  elle  assurait  le  maintien  des  institutions 
républicaines. 

Lamartine,  Odilon  Barrot  étaient  depuis  long- 
temps acquis  à  cette  thèse.  Victor  de  Broglie  lui 
apporta  l'autorité  de  son  concours.  La  complica- 
tion des  faits  et  l'approche  des  catastrophes 
troublaient  les  plus  fermes  et  les  jetaient  dans 
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les  espérances  folles,  dans  les  dessins  blâmables  ; 
•elles  le  rendaient  plus  lucide.  Convaincu  que  le 
bon  sens,  le  patriotisme,  conseillaient  de  subir 
la  République  et  le  Président  afin  d'échapper  aux 
hasards  de  1852,  il  le  dit  hautement  et  réclama  la 
révision  non  pour  ébranler  les  institutions  actuelles 
au  profit  d'une  monarchie  quelconque,  mais  pour 
leur  donner  une  sanction  et  des  garanties. 

Il  fut  nommé  président  de  la  commission 
•chargée  de  statuer  sur  les  projets  de  revision. 
Malgré  l'appui  de  Montalembert,  Odilon  Barrot 
et  Tocque ville,  il  ne  put  faire  prévaloir  la  revi- 
sion limitée  contre  la  coalition  des  ennemis 
•d'une  revision  quelconque  et  les  partisans  de  la 
revision  totale.  11  préféra  se  rallier  à  ceux-ci  pour 
éviter  le  rejet  absolu,  contre  quoi  il  n'y  avait  pas 
de  remèdes,  sachant  bien  que  la  revision  totale 
serait  forcément  limitée  dans  la  pratique. 

Le  rapporteur  choisi,  Tocqueville,  suivit  Victor 
de  Broglie  et  par  les  mêmes  raisons  conclut 
comme  lui,  faute  de  mieux.  Son  rapport  résuma 
avec  force  et  fidélité  les  aspects  divers  du  sujet: 
il  montra  les  erreurs  de  la  Constitution ,  et  ne  cacha 
pas  les  risques  auxquels  on  s'exposait  on  se 
mettant  en  lutte  avec  le  sentiment  public:  «  Qui 
nous  assure  que  le  peuple  n'essayera  pas  de  se 
sauver  lui-même  en  recourant  à  quelque  procédé 
irrégulier  et  plus  dangereux  que  l'agitation  crée 
par  la  revision?  Hu'on  se  demande  s'il  peut  sor- 
tir (lu  sfff/i/  qno  actuel  autre  cliose  qu'une  gnmde 
crise,  et  si  celle  crise  ne  doit  pas  aboutir  presque 
.nécessairement,  siûi  à  F usurinitunt  soit  à  Panar- 
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rh'u\  CI)  loui  ras  \\  la  niinr  do  la  Hrpiihlique  et 
|MMil-«Mro  tlt'  la  lihortr.  •» 

Micliol  (Ir  llourjijcs  (vl«»l)ra  magniliqiiemenl  la 
ltr)ml)li((iir.  Itrrryor  plus  ma^niliquement  encore 
la  iiioiiarrhio'.  Naf^uôro  il  avait  repoussé  lapro- 
pnsifioii  r.n'lon  d'ahrojc^»!*  la  loi  (i*oxil  contre  le 
rniuh»  tir  rjiaïuhnnl  :  <«  (le  serait,  sous  le  masque 
d'uiK»  |)!vten(lue  jçénrrosilé,  une  tentative  pour 
(liininntT  cr  (|ui  resie  (l(^  dignité  et  de  grandeur 
l»ersoniiell(»  aux  exilés.  L'abrogation  sérieuse, 
c'est  1(1  rrrnhitinn  pnlitif/ttp,  »  Il  vint  proposer 
cette  révolution  politique.  «  La  société  française 
n  est  pas  républicaine  et  ne  peut  pas  Tètre.  Il  n'y 
a  que  le  principe  béréditaire  qui  puisse  la  con- 
server, la  «lévelopper,  la  rendre  puissante.  Nos 
malbeurs  viennent  de  ce  que  nous  avons  aban- 
donné ce  principe:  ils  ne  cesseront  que  quand 
nous  V  scions  revenus*.  »  Du  reste  ilne  dissimula 
l)as  Tan^oisse  sociale  que  Ton  nie  aujourd'hui  : 
(c  hans  toutes  les  questions,  dans  toutes  les 
affaires,  dans  toutes  les  relations  de  la  vie,  sur 
fous  les  points  du  territoire,  on  craint,  on  redoute, 
on  est  efVrayé  de  la  crise  que  les  termes  mêmes 
delà  Constitution  préparent  pour  1852  ». 

Les  discours  de  \licbel  de  Bourges  et  de  Ber- 
ryer  étînent  surtout  des  exposés  d'histoire  et  de 
doctrine.  Cavaignac,  Dufaure  et  Odilon  Barrot 
se  monti'èrent  plus  pratiques.  Cavaignac  et  Du- 

1.  l)aiis  ce  discours,  il  y  eut  uu  trait  qui  fat  cruel  anx 
exilrs.  Les  coiipubles  ordonnances  y  était-il"  dit.  Si  les  ordon- 
nances furent  couj)ables,  la  Hévolulion,  qui  avait  détrôné  leur 
auteur,  a  été  légitime. 
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lire  combaltirenl.  à  la  fois  les  deux  révisions, 
utefois  par  des  arguments  différents  où  l'oQ 
trouvait  le  républicain  de  la  veille  et  le  rallié 
i  lendemain,  tlufaure  parla  en  légiste  relors, 
ivaignac  en  soldat  sincère.  Contre  la  revi- 
jn  totale  l'argument  de  DuFaure  fut,  comme 
1  dit  au  palais,  tout  en  fait  :  mettre  en  question 
République  ce  serait  déchaîner  la  guerre  civile, 
ivaignac  invoqualedroîtdivin  delà  république; 
très  Proudhon  et  le  démagogue  Deleacluze,  il 

plaça  au-dessus  du  suffrage  universel.  "Il  y  a 
!S  principes  antémurs  et  supérieurs  aux  fois 
ima'mex,  (a  souveraineté  nationale  est  en  politique 
m  de  ces  principes;  or  il  n'est  pas  une  forme 
!  gouvernement  monarchique  qui  ne  soit  la 
igation  ou  au  moins  l'abdication  de  la  souve- 
.ineté  nationale.  Une  génération  ne  peut  pas 
igager  àjamaisleBgénérations  futures.  »  Contre 

revision  partielle  l'argument  de  Oufaure  fut 
1  sophisme  d'avocat;  il  sentait  ce  qu'il  y  avait 
odieux  à  soutenir  une  mauvaise  constitution 
lîquement  pour  faire  échec  à  un  homme  qu'on 
aimait  pas.  Il  s'en  défendit  :  "  C'est  le  27  mai 
as  que  l'article  45  a  été  voté  et  je  vous  de- 
ande  si  à  cette  époque  personne  en  F"rance 
■évoyail  que  Louis  Bonaparte  aurait  l'honneur 
être  Président  de  la  République  •>.  Tout  au 
tntraire  qui  dos  les  premiers  jours,  n'avait 
■évu  cette  candidature?  A  coup  sûr,  personne 
en  doutait  plus  en  octobre,  quand  le  vote 
■ovifoire  du  27  mai  devint  définitif.  —  Cavai- 
lac  fut  plus  sincère  :  »  En  vérité,  je  trouverais 
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le  parti  i'<''|)uhli(':(in  hirii  simple  de  s'en  défendre. 
Mais  cerlaiiiriiKMil  (|ue  la  MoDslitution  est  une 
uMiM'i^  (If  in('*liaiir(^:  rerlainementqueplusd'iuide 
ses  arlit'Ies  rsl  (linp»,  «on  pas  assurément  conlrc 
la  piM'soniK»  ili»  M.  le  IMvsitlent  de  la  République 
ni  conlrt'  son  cararlrre,  imxii^  contre  des  préten- 
l'inné  ijiinn  lut  sH/t/iOst*:  hohs  smons  rêrtiahhmenl 
In  m  irtiiiitifs  tic  ///•  /,tt.s  aroHrr  n*  seniiuient  et  celle  : 
/;/v/Nr/'.,.niiantà  la  crainte  d'une  réélection  incons-  ! 
iiUitionncllf  cpii  pen;ail  dans  tous  les  discours^ 
hul'aunî  Térarla  |)ar  une  phrase  bien  faite:  «  Xos 
lois  civiles  ont  une  admirable  pudeur  que  je  veux 
imiter  :  elles  a|)pell<Mil  impossible,  non  pas  seu- 
lement ce  (|ni  est  matériellemeut  impossible^ 
mais  encore  ce  <|ni  est  contraire  aux  lois  et  à  la 
morale,  l/élection  inconstitutionnelle  £aite  en 
l8o2  seniit  contraire  à  la  morale  et  aux  lois;  je  \ 
la  déclare  impossible.  »  delà  équivalait  au  :  Déli- 
bère/ en  paix  de  Changarnier. 

Odilon  Harrol  corrobora  Targumentation  de 
(lavaifrnac  et  <le  hufaure  contre  la  revision  totale 
et  soutint  contre  eu\  la  revision  limitée  par  des 
arjîumenis  sans  réplicpie,  présentés  avec  une 
puissance  insolite.  Il  multiplia  les  adjurations 
propluUi(|ues  :  '  (Juoi!  une  nation  qui  aurait 
reconnu  dnns  sa  constitution  des  vices  radicaux 
ne  pourrait  y  remédier  et  serait  condamnée  i 
vivre  dans  une  situation  pleine  de  troubles  et  de 
<langers  parce  (|u'elle  craindrait  d'ouvrir  une 
chance  à  la  réélection  de  son  premier  magistrat? 
La  nation  tout  entière,  par  ses  organes  les  plus 
sérieux,  les  conseils  généraux,  vous  demande  utt 

-    J 
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;  à  une  situation  devenue  impossible,  et 
!  lui  refuseriez?  Elle  voit  dans  la  revision 
constitution  son  unique  voie  de  salut  et 
ilui  fermeriez?  ". 

[>r  Hugo  procéda  par  l'injure  et  par  l'ou- 
elon  la  méthode  de  la  démagogie.  Il  insulta 
irement  le  Président.  «  Quoi!  après  Au- 
Augustule  !  Quoi  !  parce  que  nous  avons  eu 
on  le  grand,  il  faut  que  nous  ayons  Napo- 
petit!  .. 

rs,  qui  se  faisait  entendre  dans  toutes  les 
ilances  graves,  n'osa  pas  monter  à  la  tri- 
ses  paroles  dans  la  réunion  Victor  de  Brog- 
Tautres  de  même  nature,  connues,  colpor- 
■épétées  étaient  encore  dans  toutes  les 
res.  A  chacun  de  ses  arguments  en  faveur 
:onstitution  on  lui  eût  crié  :  /a  .laie  pan- 
u  National;  les  mailles  du  filet  dans  lequel 
nilu  retenir  le  pays;  la  plus  impraticable 
'Mitutions,  tout  xon  esprit  est  dans  sa  per- 
te, etr.  Il  se  dédommagea  de  son  silence 
lar  un  redoublement  de  manœuvres  dans 
doirs,  nou  seulement  pour  faire  échouer 
■ojets  de  revision,  mais  pour  dénigrer  ceux 
i  défendaienl.  Il  s'efforça  de  semer  dans 
te  des  gerores  de  division.  Qui  penserait, 
il,  à  accuser  l"allou\  et  lîerryer  di;  vous 
T,  mais  ils  se  trompent  eux-mêmes  et 
ment,  en  croyant  qu'une  revision  pourrait 
r  au  profit  do  leur  roi  ;  de  quelque  nom 
iffuble  la  révision,  totale  ou  partielle,  elle 
fîtera  qu'au  Président.  — On  vous  a  dit 
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la  n» vision  rcjetôe,  on  ilérendra  la  légalité  consti-  ; 
tnlionnrllo  contre  rnsnrpation.  Mais  quelle  force 
anro/-vous  pour  mainlenir  une  constitution  dont 
vous  aurez  vous-même  démontré  les  vices? 
ruiu(|ue  moyen  eflicare  de  débusquer  le  Prince 
esi  de  se  renfermer  dans  la  constitution  comme 
dans  une  citadelle  bien  barricadée  et  de  refuser 
toute  n^vision  ;  votre  mot  d'ordre  doit  être  :  ?ii  un 
jour  ni  un  Om  ih*  plus.  —  Et  quand  on  lui  deman- 
dait :  Oui  ^^ardera  la  citadelle?  Qui?  Vous  avez 
donc  oublié  les  paroles  de  Changarnier.  Inter- 
rogez-le et  vous  entendrez  sa  réponse.  Et  en 
effet,  quand  on  interrogeait  le  général,  aussi 
confiant  cpie  lorsqu'il  siégeait  aux  Tuileries,  il 
répondait:  ♦<  Que  (Ihangarnier  lève  le  doigt  et 
toute  l'armée  suivra*  »>.  Et  l'assurance  de 
Tliiers,  grossie  de  celle  de  Changarnier,  ne  douta 
plus  de  rien.  Si  le  Président  voulait  sortir  delà 
légalité  on  Ty  ramènerait  par  la  force. 

Haroelie,  le  défenseur  officiel  du  gouvernement, 
ne  fut  pas  à  la  liauteur  de  sa  tdche.  Le  rappel  de  la 
loi  du  31  mai  eût  dii  être  le  préalable  de  la  revi- 
sion. ((  Donner  la  constitution  à  reviser,  disait 
Lamartine  dans  son  Conseiller  du  peuple^  à  un& 
fraction  de  la  nation  contre  la  nation  toute  en- 
tière, ce  serait  jouer  une  partie  avec  des  dés  pipés» 
trahir  la  République.  L'Assemblée  qui  l'aurait' 
fait  se  serait  déshonorée.  Pour  ma  part,  je  n'y 
consentirai  pas.  »  Les  divers  orateurs  de  Toppo- 
sition,  Grévy,  Victor   Hugo,  Pascal  Duprat,  La 

1 .  Il  s(>  mettait  en  fureur  quand  on  lui  disait  qu'il  ne  dispo- 
sait pas  de  i'aruiéc.  Mémoires  de  GasteUane,  11  février  laSS».] 
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{jacqiielein  insistpreiit  sur  ce  point  de  vue. 
he  lié  à  celte  loi  dont  il  avait  été  le  pro- 
ir  officiel  n'écliappa  pas  à  l'étreinte  de  cet 
lent  sans  réplique.  Il  ne  sut  pas  même  re- 
re  l'avantage  contre  d'autres  arj^umenls 
1  à  réfuter.  L'ampleur  de  la  pensée  et  la  vi- 
de conviction  manquaient  à  sa  faconde 
ssière.  —  Le  Président  a  été  un  bon  gen- 
)  au  dehors  comme  au  dedans,  voilà  tout 
il  trouva,  ainsi  que  le  lui  dit  ironiquement 
re,  pour  retiausser  la  gloire  du  nom  de 
éon.  Au  lieu  de  s'élever  par  un  dédain 
be  au-dessus  des  outrages  de  Victor 
,  il  se  lança  dans  un  véritable  pugilat  do 
ainations;  au  lieu  d'opposer  aux  théories 
ines  de  Cavaiguac  et  à  l'astuce  de  Dufaure 
:lrine  de  la  Convention  que  Napoléon  avait 
sienne  par  ses  plébiscites,  il  ne  sut  que 
ster  la  liberté  des  élections  de  l'Asseniblée 
Ituante,  les  plus  libres  qui  se  fussent  faites 
e-là. 

revision  obtint  la  majorité  absolue,  i46  voix 
t  278.  Elle  n'eut  pas  la  majorité  coaslîtu- 
elle  des  trois  quarts,  543.  U  manquait 
ix. 

séance  qui  suivit  eut  rimportance  du  po.vt- 
ifiH  dans  certaines  lettres  :  on  y  trouve  le 
capital.  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  rejeté  la 
on,  il  fallait  se  débarrasser  des  i  300000  pé- 
naires  qui  l'avaient  réclamée,  —  Bien  de  plus 
e,  (lit  (-barras, déclarons  que  leurs  p^  " 
l'œuvre  du  gouvernemeul.  —  Non 
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\{)  (iiirsUuiL*  Ha/e,  <'0|MMulaiil  aussi  animé  contre 
It»  l*ivsi«l*Mil  <|nt>(lhaiTas,cehi  dépasserait  la  vrai- 
somhlaiHT  ;  déclarons  que  dans  un  f/rand  nombre 
ilt»  Inrnlttrs  radiiiinisl ration  a  usé  de  son  iu- 
lluemc.  r.ela  niùnn»  parut  oxorbilanl  et  Ton  vota 
<|ur  rcl  abus  d'inihuMire  avait  eu  lieu  dans 
t/uclt/uv^'  Innil'iifis,  L'tMisemble  du  pétitionnemenl 
ioruiidahb^  fut  donc  réputé  spontané  et  sincère^ 
pour(|uoi  alors  n'eii  avoir  pas  tenu  compte? 

lianioriciùrc,  avec  une  crànerie  militaire,  lira 
la  conclusiou  de  tous  ces  débals.  «  Ou  nous  adit: 
la  ('onslilulion  t^st  déplorable  et  elle  nous  perd, 
la  ltépid>li(jue  est  impossible  et  elle  nous  tue, 
mais  il  ne  faut  changer  la  (Constitution  et  abolir 
la  Hé|)ubliqu(î  que  légalement,  car  sortir  de  la 
léj^alilé  nous  perdrait.  Ainsi  on  sera  perdu  si  oa 
reste  (laïïs  la  r.onslitutionet  dans  la  République; 
ol  perdu  si  rt>M  en  sort  illégalement,  et  on  nea 
peut  plus  sortir  autrement  puisque  la  revision  a 
été  rejetée.  Ôuand  on  met  un  peuple  dans  une 
semblahle  alleiMiative.savez-vous  ce  qu41  répond? 
Mourir  pour  mourir,  mieux  vaut  essayer  de  se 
sauver  par  un(*  révolution;  puisque  le  pays  doit 
se  [)erdre  avec  la  (^constitution,  il  faut  la  reviser 
mèuKî  illéfialemenl,  c'est-à-dire  la  violer*.  » 

r.tï  lanjiiafAe  se  (il  entendre  d'un  bout  du  pays 
à  Tautn^  «  Il  iKî  resle  plus,  dit-on  de  toutes 
paris,  qu'à  violer  cette  détestable  Constitu- 
tion. »  VA  qu'ell(^  ffd  détestable,  on  n'en  dou- 
tait plus,  depuis  que  la  majorité  absolue  Tavait 

J.  21  jaiivin-  is:;i. 
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eoniiu.  La  distinction  entre  la  majorité  ordi- 
iire  et  la  majorité  exceptionnelle  n'était  pas 
mprise  par  le  bon  sens  simpliste  du  peuple. 
Hcnment,  disait-il.  la  majorité  qui  a  suffi  à  éta- 
ir  la  Constitution  ne  suffit  pas  àla  réformerl  la 
■jorilé  qui  suffit  à  nous  écraser  d'impôts,  qui 
ffirait  à  envoyer  nos  enfants  à  la  bataille,  à 
quérir  ou  céder  des  provinces,  à  établir  les  lois 
li  ouvrent  les  prisons  ou  dressent  l'écbafaud, 
tte  majorité  ne  suffit  pas  à  changer  une  Cons- 
mtion  que  tout  le  monde  déclare  mauvaise  et 
»nt  chacun  désire  sortir,  «  les  montagnards 
tulaiit  plus  qu'elle  et  les  partis  monarchiques 
en  moins'  ». 

Unefoudroyanteclartése  fit.  Depuis  longtemps. 
l   se  disait  ;  Cela  marche  mal;  la  Chambre 

le  Président  ne  s'entendent  pas;  on  ne  se 
mdait  pas  compte  du  pourquoi.  On  le  vit.  On 
t  que  l'Assemblée  nommée  pour  soutenir  le 
résident  travaillait  à  le  renverser.  L'équivoque 
li  pesait  sur  la  situation  depuis  les  élections  lé- 
slatives  se  dissipa  au  souffle  de  la  colère. — Nos 
iputés  nous  trahissent;  ils  accusent  le  Président 
!  préparer  un  coup  d'État;  ce  sont  euxquicons- 
rent!  Divisés  entre  eux,  ils  ne  sauraient  qui 
eltrc  àsa  place,  et  ils  veulent  i'oniftèchor d'èli^e 
■éiu;  leur  victoire  ne  serait  qu'une  anarchie  ; 
)iis  ne  la  pernK^ttrons  pas.  —  On  s'exprimait 
nsi  dans  les  casernes,  dans  les  ateliers  ;  le  mou- 
linent révisionniste,  au  lieu  de  s'arrêter,  reprit 


M..  ^OT. 
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(lo  plus  belle.  Les  lloiiseilsgéni'rauxrelardalaires^ 
saut'  quatre  à  c'ukj,  s'y  rallièrenl  et  la  revision 
léf^ab»  a\aiil  été  rejelée  à  une  majorité  qui  ne 
peruiellail  pas  despérer  une  solution  différente 
dans  Inûs  mois,  réviser  signifia  désormais  violer 
la  (Ituistilution,  briser  la  Chambre  et  faire  un  appel 
nu  peuple. 

in  coup  (IKtat  du  pouvoir  n'est  possible  que 
lt)rsqu'il  est  déjà  aceompli  dans  la  volonté  géné- 
rale. I/opéralion  césarienne  suppose  un  enfant 
prêta  naître.  Kn  août,  quand  TAssemblée, épuisée 
par  sa  belle  besogne,  se  sépara,  le  coup  d'État 
était  fait  dans  l'esprit  publie.  Le  mot  terrible: 
«  il  faut  en  iinir  )>,  d'abord  souffle,  puismurmure, 
eir<*ulait  niaint(Miant  partout  avec  Timpétuosité 
de  Touragan  qui  brise  tous  les  obstacles. 

IJeslait  à  savoir  si  le  Président  qui  jusque-là 
avait  résisté  au  coup  d'État  s'y  déciderait  enfin- 
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Kt  lui  hésitait.  Oui,  il  hésitait.  Non,  certes, 
par  défaillaïKre  de  courage,  car  les  périls  ne  Ydt- 
rélaionl  pas  et  il  se  montrait  d'autant  plus  calme 
à  les  bra\cr  qu'ils  devenaient  plus  menaçants. 
N'avait-il  donc  ])as  entendu  des  millions  devoir 
lui  disant  sous  toutes  les  formes  et  dans  toutes 
les  occasions  :  «  Nous  périssons!  Sauve-nous  de 
nos  ennemis  révolutionnaires  et  de  nos  sauveurs 
parlementaires  I  »    Il  les  avait  entendues.  Qd 
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ionc  Farrêtait?  Est-ce  les  homélies  cauteleuses 
les  97?  Il  connaissait  trop  bien  les  mobiles  de 
;es  Caton  pour  en  être  troublé.  Ce  qui  Tarrêtait, 
t'était  l'opinion  de  quelques  gens  de  bien  dont 
1  estimait  la  droiture,  lui  disant  :  Vous  n'avez 
ms  le  droit  de  préserver  ce  peuple,  dût-il  périr, 
tela  vous  est  interdit  par  une  légalité  à  laquelle 
rous  enchaîne  un  serment.  —  Ses  amis  pressés 
l'arriver,  de  conquérir  des  places,  des  honneurs^ 
16  comprenaient  pas  ses  scrupules.  Ils  étaient 
)iea  à  Taise,  eux,  ils  n'avaient  pas  engagé  leur 
bi;  lui  ne  pouvait  oublier  la  séance  dans  la- 
juelle  il  avait  levé  la  main  et  dit  en  prenant 
Dieu  à  témoin  :  Je  le  jure!  Et  voilà  pourquoi  il 
lésitait. 

Il  n'eût  pas  hésité  s'il  avait  cru,  comme  l'an- 
cien, que  tout  ce  qui  aide  à  retenir  la  domina- 
tion est  honnête,  Omnia  i^ethiendifi  dominationis 
hnjiesta\  s*il  s'était  résigné  à  admettre  comme 
Montaigne  «  que  parfois  le  bien  public  requiert 
[ju'on  trahisse  et  qu'on  mente,  que  ce  serait  mal 
entendre  le  monde  que  de  priver  ha  tromperie 
de  son  rang,  qu'elle  a  servi  souvent  profitable- 
ment  et  qu'elle  entretient  et  nourrit  la  plupart 
des  vacations  des  hommes  »  ;  si,  comme  Machiavel, 
il  avait  professé,  <i  que  le  Prince  peut  manquer 
à  sa  parole,  quand  cela  lui  est  utile  »,  ou  s'il 
avait  été  semhiabhî  à  ce  Ferdinand  le  Catho- 
lique, qui,  informé  que  Louis  XII  se  plaignait 
d'avoir  clé  trompé  par  lui  deux  fois,  s'écria  : 
«  Il  mont,  le  drôle,  je  Tai  trompé  au  moins  dix 
fois  ».  —  Mais  il  n<;  croyait  pas  qu'il  y  eût  deux 


\\s  I.'KMI'IIIK  LIItKUAI.. 

iiH)ral<»s.  IniK»  crlle  «los  siij<»ls,  Taulre  rollc  de? 
priiK'fs.  (|ii(>  (laiis  \o  inanieineiit  des  gran(le> 
allairos  il  lïil  permis  de  ifavoir  ni  foi  ni  loi:  il 
sa\ail  (|ne  la  nn)rale  esl  nne,  qu'elle  doit  i*é;^ir 
toutes  les  nianilVslalions  publiques  et  privées 
df  la  vie  liuniaintî,  (}ue  les  princes  \  sont  d'au- 
lant  plus  astreints  (}ue.  placés  plus  haut,  ils  doi- 
\{'\{{  S(M'vir  de  modèles  et  pratiquer  les  règles 
([u'ils  s(»nl  eliarjïés  de  sauvegarder;  il  était,  uo 
h(»mme  de  prcduté  et  dMionneur,  et  voilà  pour- 
quoi il  In'silait. 

Kt  il  avait  raison  d'hésiler.  «  On  lie  les  bœufs 
par  les  cornes  rt  les  hommes  par  les  paroles  », 
a  dit  le  bon  vi(»u\  Loysel.  Cela  a  été  une  marque 
de  dcfiéncresctMice  morale  que  l'obligation  de 
constituer  des  ol'liciers  publics  chargés  de  proté- 
};er  par  leur  témoi};na}j:e  les  paroles  données 
coulr*'  drs  d<'Miéj»ations  ultérieures.  Mentir  naême 
<|uau(l  on  u'esl  pas  enj^agé,  ne  pas  exécuter  ud 
eufiagement  même  quand  il  n'est  pas  écrit  el  à 
()lus  l'orlc  laisou  s'il  a  été  placé  par  le  serment 
sous  Tinvocalioii  de  Dieu,  c'est  une  des  plus  cou- 
pables laideurs  de  la  conscience  individuelle.  En- 
cor(^|)lus  réprouvabiessont  le  mensonge  et  le  par- 
jure d'Klal:  ils  consliluent  un  véritable  malheur 
public.  Uu(*  reslera-t-il  de  stable  dans  une  société 
si  la  parole  de  n^xw  qui  gouvernent  ne  Testpas? 
Montes(|uieu  place  m  premier  rang,  parmi  les 
causes  de  la  dccadeuce  romaine,  le  mépris  dans 
lequel  le  S(»rmeul  était  tombé. 

l/hislorir,u  philosophe,  qui  juge  les  succès 
après  les  avoir  racontés,  s'enquiert  de  la  possi- 
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lilé  morale  autant  que  de  Topportunité  poli- 
ce, et  il  n'approuve  pas  comme  nécessaire  un 
te  que  la  loi  morale  réprouve.  Ce  qui  est  mal  ■ 
ïst  jamais  nécessaire. 

Le  Coup  d'État,  évidemment  conseillé  parles 
constances,  était-il  permis  par  la  loi  morale? 
Non,  si  tout  engagement  pris,  lout  serment 
Sté  doit,  quoiqu'il  arrive,  être  inébranlable- 
mi  tenu  parce  que  le  sage  ne  manque  jamais 
Sa.  parole. 

Mai;*  peut-on  admettre  une  règle  aussi  absolue? 
fléchissons  et  analysons. 
Un  homme  d'une  loyauté  éprouvée  fiauee  so- 
mellement  sa  tille  à  un  jeune  homme  qu'il  croit 
Horable,  il  apprend  que  c'est  un  coquin  ayant 
mmis  des  méfaits  et  prêt  à  en  commettre  cu- 
re. Il  refuse  de  tenir  sa  promesse.  Le  hUme- 

Ï-VOUS? 

La  tille  d'Hérodiadc  dansa  au  milieu  de  la  cour 
[ïérode  et  lui  plut,  de  sorte  qu'il  lui  promit  avec 
raient  de  lui  donner  tout  ce  qu'elle  lui  deman- 
rait.  Elle,  poussée  par  sa  mère,  dit  :  o  Donnez- 
Di  ici  dans  un  bassin  la  tète  de  Jean-Baptiste.  » 
le  roi  fui  conlristé,  mais,  à  cause  de  son  ser- 
ent,  il  commanda  qu'on  la  lui  donnât.  «  Hérode 
l  coupable,  dit  saint  Ambroisc,  il  était  contre 
devoir  de  tenir  un  tel  serment  '.  » 
Donc  en  conscience  on  peut  quelquefois  man- 
ier à  un  serment  sans  devenir  un  parjure.  En 
et,  dans  lout  serment,  dans  tout  engagement 

I .  De  Officiis,  lil..  I.  ■•■,n..  l,  vits.  lin. 
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<»sl  soiis-riileiulu  le  t'as  de  l'onr  majeure,  le  cas 
iiiipivvii  (|iii  rhaiip'  les  conditions  dans  lesquelles 
l'eiiiiajienienl  a  élé  pris  ou  qui  convertirait  en  un 
mal  rr  doiil  on  s*élail  promis  un  bien. 

Mien  seul  \eul  toujours  ce  qu*!!  a  voulu  une 
roi>,  parce  i\{\\\  est  de  son  essence  de  ne  vou- 
loir (|uc  ce  (pii  est  iniailliblcment  vrai,  juste  et 
bon.  Nous  autres,  êtres  fragiles,  à  courte  vue, 
l'ailllhles.  cheminant  à  tatous  au  milieu  des 
brouillards,  nous  sommes  condamnés  à  plier  nos 
volonl«''s  aux  circonstances  et  h  tes  rendre  chan- 
jreautes  cnmnn»  ellt»s.  Il  nous  est  interdit  de  dis- 
po>cr  irrévotahlement,  même  par  des  serments, 
d  un  avenir  «pii  ne  nous  appartient  pas  et  qui 
nous  luit,  r.omment  aurions-nous  la  présom|>- 
tion  de  régler  par  des  résolutions  immuablesdes 
<''\<''ncmonts   incertains,   rnnsi/iis  cerfis  încertoi 

heux  moralistes,  sources  pures  et  vivantes  où 
depuis  des  siècles  puisent  les  générations,  Sé- 
niMpie  cl  saint  Thomas  ont  clairement  formulé  la 
rcjilc  de  la  conscience.  Huiconque  prèle  un  ser- 
ment avec  l'intention  de  le  violer,  est  un  cou- 
[Kihle:  ([uironque  Tayaut  prêté  de  bonne  foi 
est  lonlrainl  par  un  événement  imprévu,  impro- 
nilntftm.  de  m»  pas  le  tenir,  n*encourt  aucun 
hlàmc.  M  hans  tout  «Migagement,  dit  Sénèque,  est 
impliquée  celle  restriction  tacite,  si  je  le  puis,  À 

//'   h*  finis,    si  les  rircOfts/a/tCC-'i  sont    les  méïïltS' 

T'nutf's  Ips  rhnsrs  doivcut  être  en  même  état  qu'an 
moment  où  l'on  a  jiromis  pour  qu'on  puisse  ré- 
clamer un  engagement  comme  obligatoire. 
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anoindre  ckangement  laisse  toute  liberté  de  chan- 
ger de  détermination  et  dégage  de  la  promesse, 
de  Jide  libérât,  La  force  majeure  excuse,  Yis  ma- 
jor excusât^.  »  Thomas  d'Aquin,  s'appuyant  de 
Taulorité  de  Sénèque,  généralise  la  thèse  :  «  On 
peut  ne  pas  tenir  un  serment,  dans  deux  cas  : 
si  ce  qu'on  a  promis  est  manifestement  illicite, 
parce  qu'on  a  fait  mal  en  donnant  la  promesse 
et  qu'on  fait  bien  en  ne  l'exécutant  pas,  ou  si  les 
conditions  des  hommes  ou  des  affaires  sont  chan- 
gées. Pour  que  le  serment  garde  sa  force  obliga- 
toire il  faut  que  toutes  choses  soient  demeurées 
semblables.  Quand  elles  changent  on  n'a  pas 
-commis  le  mensonge,  parce  qu'on  a  promis  en 
«ous-entendant  les  conditions  nécessaires;  d'au- 
tre part  on  n'est  pas  déloyal  en  ne  remplissant 
pas  l'engagement,  parce  que  ces  conditions 
n'existent  pas^  ». 

1.  De  Beneficiis,  lihor  IV,  de  XXXIV  à  XL  :  Tacita  excep- 
lio,  si  potero,  si  debebo,  si  bii?c  itaeruiit.  Omnia  esse  debent 
eadt'in  quœ  fuerunt  (iiium  proinilterem,  ut  promittentis 
iuU'm  teneas,alioquin  «luidquid  mulatur,libertatem  facit  de 
iiitrgro  consulendi  et  de  fide  libérât.  Vis  major  excusât. 

2.  Summa  theolog.y  2'*^  2'''  quaîst,  110  art.  3,  ad.  5.  Po- 
lest  tamen  excusari  ex  duobus  :  uno  modo,  si  promisit  id 
quod  manifesté  est  illicitum,  quia  promittendo  peccavit 
rnutando  autem  propositum  benè  facit;  alio  modo,  si  sunt 
mulâtre  conditiones  persoiiarum  et  negotiarum  :  ut  enim 
Seneca  dicit,  lib.  De  beneficiis  (lib.  IV,)  ad  hoc  quod  homo 
teneatur  facere  quod  promisit,  roquiritur  quod  oinnia  im- 
mutata  permaiieant.  Alioquiii  nec  fuit  mendax  in  promit- 
tendo, quia  promisit  <{uod  habebat  in  mente,  subintellectis 
debitis  conditionibns;  nec  etiam  est  inlidelis  non  implendo 
quod  promisit,  quia  ea^dem  conditiones  non  extant.  — 
Suarez  dit  aussi  (De  Juramento,  c.  XXXIV)  :  Ht  1 

T.  u. 


\-22  I.'KMIMUi:  LIUKRAL. 

l,r>  jnri<<nnsulh»s  oui  |ir(inoiicé  comme  les 
iiKiralisIcs  cl  l(»s  llirolcj^iens.  Lorsque  Texécu- 
linii  iviiulirn'  <ruii  riif,Mf,^emenl  a  été  entravée 
pai'  un  rns  Inrliiil  ou  une  force  majeure,  le  débi- 
leur  est  <l(''rliariré  de  toute  res|H>usabilité,  pounu 
(|u'il  iiail  v'wu  uéfrlif^*'»  p<ïur  empùeluT  lecasfor- 
tuil  ou,  du  moins,  eu  neutraliser  les  effets. 

l/nnilf'  d«'  la  morah»  reconnue,  ce  qui  est  in- 
conlestahle  dans  l'ordre  privé  et  dans  le  do- 
maine juridi(|ne  l'est  de  même  dans  Tordre  po- 
lili(|)U'.  Là  le  serment  ne  lie  pas  moins,  mais  il 
ne  li(»  pas  plus.  Là  aussi  n'est  pas  parjure,  au 
sens  criminel  du  mot,  celui  qui  est  obligé  de 
man({ntM'  à  son  S(»rment  par  des  circonstance? 
invincil)[(»s  et  imprévu(îs  et  pour  accomplir  un 
i^rand  devoir  social. 

1^(^  délicat  est  de  savoir  qui  décidera  si  Ton 
(^st  dans  les  conditions  justifiant  la  libération 
(In  siMincnl?  (le  sera  la  puissance  dispensante. 
«  l/(»xist(Mice  (Tune  puissance  dispensante,  dit 
Joseph  de  Maislre,  est  une  nécessité  dans  toute 
léj^islalion  civile,  politique  et  religieuse,  car  par- 
l(Mil  on  il  n'\  a  pas  dispense,  il  y  aura  violation*.» 

hans  roi'dre  relijiieux  catholique,  il  n'est  pas 
de  vu'ux,  de  semn^nt  dont  le  Pape  ne  puisse 
rei(^ver\  La  puissance  dispensante  dans  Tordre 


Jiirdinciito  {>i-(tiin>s(ii-i<)  siiI)inii'llo(-l<i>  coiiditioues  générales... 
.'»'*  Si  10^  non  l'iKM-il  noIîihililfM-  nnitala,  aut  res  ineostatn 
pormansoiiiit  ».  —  Sir  liilhi;iil,  S.  Alphonse  de  Liguorî,  etc. 

1.  Du  Paji»'  \À\.  H,  chapilic  mi. 

'2.  «  (lnm«'(limns  ii)  Juic  «M'closiasfico  Papam  niliil  non 
poï^^c  ciun  n<'c«'s>ilns  posliilaril.  »  l>os<uol,  Defcnsio,  !•  XI» 
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c'est  le  magistral  ;  dans  l'ordre  politique, 
uple  directement  cooBulté.  Seulement,  dans 
re  religieux  comme  dans  l'ordre  civil,  la 
;nse  précède  la  violation.  11  yeid  en  être  ainsi 
l'ordre  politique  ;  le  plus  souvent  cependant, 
tressé  lui-même,  d'après  une  pratique  coo- 
e    que   la    morale    approuve  ',    se   déclare 

^so  /'acio,  à  ses  risques  et  périls,  sauf  h  se 
lettre  ensuite  au  jugement  du  peuple. 


I  autre  chef  d'Etat  avec  lequel,  sous  quelques 
arts,  Louis-Napoléon  n'est  pas  sans  ressem- 
;e,  Charles-Albert,  s'était  trouvé  dans  une 
angoissante  perplexité,  entre  le  désir  de 
)euple  d'obtenir  une  constitution  libérale  et 
agement  pris  envers  l'Autriche  de  n'en  ac- 
;r  jamais.  Il  consulta  un  évèque  qui  lui  ré- 
it  ;  1'  Tout,  serment  qui  oblige  un  prince  à 

,  —  Sur  le  a  pec  ml  Thomas  d  Aqu  n  d  t  que  quand 
meni  a  t  I  tun  e  tl  non  t  de(  r  bal  cre  tocom 
tatio  vel  c  mrt  tat  a  n  s  al  ]u  d  mel  u  oc  ur&t  ad 
uni^ni  I  taie  n  fdc  endom  { jaod  laax  ma  videttir 
ère  ad  pôle  lai  m  I  apœ]  vel  l  am  absolula  elaxatio 
elia  d  P  pd  pe  I  t  n  on  n  bu  g  eral  ter  quee 
pensât  onf>  rcr  n  eccles  a  t  carnn  pert  aent,  super 
abft  plen  Inden  pote  t  t  s  2  quest  89  arl  l.\,  ad.  3. 
luai  t    Ik  J    a    ento  1    II       |        x  lu      Uicea- 

esl  p  ol  n  r  n  util  e  lier  [  o  ut  ipso 
:essp|  j  an  e  1  bl  g  ne  (  neces  a  a  ulla  relaxa- 
je  est  comnun        nie  t 


lie  |>as  iaiir  le  bien  de  ses  sujets  est  nul,  »  et 
('.liiirles-Allierl  accorda  le  Statut. 

Louis-Napolrou  iiilerro{i;ca  la  conscience  im- 
perst)nnelle  de  riiisloire,  son  juge  futur,  et  voici 
j'imagine  ce  (|u'elle  lui  expliqua: 

<*  Ne  [v  laisse  pas  troubler  par  la  crainte  de 
violer  une  lé};:alité.  N'était-ce  pas  une  légalité,  la 
plus  ancienne  el  la  plus  nationale,  que  la  mo- 
narchie de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV?  N'était-ce 
pas  une  légalité  que  ce  Directoire,  dont  les  ar- 
mées glorieuses  ont  campé  des  Alpes  au  Rhin? 
N'élail-ce  pas  une  légalité  que  cette  Restauration 
à  laquelle  nous  devons  un  bel  essai  de  liberté 
conslitulionnellc,  la  conquête  d'Alger,  et  qui 
nous  aurait  donné  la  Belgique  si  nous  lui  en 
avions  laissé  le  tcm|)s?  iN'était-ce  pas  une  léga- 
lité que  ce  gouvernement  de  Louis-Philippe  si 
éclairé  à  l'intérieur,  et  malgré  ses  instincts  pa- 
cifiques, si  digne  à  l'extérieur? 

((  Si  détruire  une  légalité  est  un  crime,  notre 
bistoire  depuis  89  ne  serait  qu'une  succession 
non  interrompue  de  crimes.  Crime  d'avoir  dé- 
trôné le  roi  bon  el  bien  intentionné  qui  nous 
avait  rendu  les  états  généraux, et  cependant  cette 
révolution  est  célébrée  comme  une  grande  date 
nationale.  Crime  d'avoir  renversé  le  premier  gou- 
vernenienl  républicain  sérieux,  et  cependant  au- 
dessus  de  notre  capitale  resplendit  le  dôme  sous 
leijuel  le  capitaine  du  18  Brumaire  dort,  gardé 
parles  Victoires  aux  ailes  fatiguées.  Crime  d'avoir 
renversé  un  roi  dont  le  seul  tort  a  été  de  ne  pas 
se  défendre   assez  vigoureusement  contre  une 
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ression  systématique,  et  cependant  une  colonne 
triomphe  perpétue  raoniversaire  des  trois 
jrnées.  Crime  «  de  s'être  rué  sur  les  Tuileries 
mme  une  bande  de  pirates,  et  sans  mandat, 
formant  qu'une  imperceptible  minorité,  d'avoir 
oli  la  monarcliie  et  proclamé  laftépublique' », 
cependant  on  met  sur  le  pavois  les  chefs  de 
Ite  bande  de  pirates. 

«  Le  renversement  d'une  légalité  est  quelquefois 
crime,  souvent  un  malheur,  parfois  une  libé- 
lion.  Où  serait  le  genre  humain  s'il  n'en  avait 
coué  aucune?  Les  sacrifices  humains,  l'escla- 
ge,ledespotismesous  toutes  ses  formes  u'ont-Us 
s  été  des  légalités  ?  Il  est  des  légalités  odieuses  : 
ux  qui  les  assaillent  sans  succès  sont  des  mar- 
rs,  ceux  qui  les  abattent  dos  bienfaiteurs.  Il  en 
t  d'incorrectes,  contraires  à  ces  principes  an- 
•ieurs  et  supérieurs  à  louies  les  lois  :  ceux  qui 
\  abolissent  sont  des  soldats  du  droit. 
a  La  Constitution  de  1848  est  une  légalité  in- 
rrecte  :  elle  usurpe  sur  la  monarchie  héré- 
aJre  et  sur  la  souveraineté  nationale.  La 
Dvention  avait  décide,  dans  sa  première  sé- 
ce,  à  l'unanimité  :  Il  j^'y  a  pas  de  cosstitl- 

IN,  SI  ELLE  Jj'a  pas  ÉTÉ  ACCEPTEE  PAR  LE  PEUPLE 

!  septembre  1792).  La  Constitution  de  1848,  /« 
'e  /iininirtf  ili-  MM.  ilu  Naïkmal.  sans  valeur 
Ion  le  principe  monarchique  traditionnel, 
lyant  pas  été  acceptée  par  le  peuple,  ne  vaut 
s  davantage  selon  le  principe  démocratique. 

.  ('roudliou,  kkt  générale  de  la  Réi-okiUon. 
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Kilo  ne  nirrilo  aucun  rcsperl.  La  mettre  en  pièces 
csl  lo  seul  li(Mnniai:o  ([ui  lui  soit  dû.  On  a  fait 
une  révolution  pour  une  ordonnance  deCharlesX 
(onlro  lii  pn'ss(\  ou  en  a  fait  une  pour  une  ré- 
lornir  él(Mtoral(^  ajournée  [lar  <îuizot,  et  Ton  sé- 
rail (*ou|)ahl('  (1*011  faire  une  pour  un  refus  de  ré- 
viser lé«;aliMnent  une  constitution  défectueuse, 
sans  ^alcur  lé^ilinu». 

•  Huanl  au  serment,  si,  pendant  que  tu  levais  la 
main  au  milieu  du  silence  religieux  de  TAsserD- 
blée,  déjà  lu  t'étais  promis  par  une  direction 
s(»crèlt»  d'iulenlion  à  1  Kscobar,  de  ne  pas  tenir 
ta  [tarole;  si,  alors  que  dans  tes  messages  et  dans 
les  allocutions  contresignées  par  les  discours  de 
les  ministres,  lu  donnais  des  assurances  volon- 
lain*s  plus  e\plicil(»s  que  ton  serment;  si  pen- 
dant ({ue  lu  e\|)rimaisà  llam  ton  remords  d'avoir 
troublé  un  ordn3  légal  et  que  tu  écartais  à  Tours 
les  réminiscences  du  18  brumaire,  tu  méditais 
un  coup  d'Ktat  impérial  comme  certains  de  tes 
(aux  amis  l'onl  prétendu  en  t'en  faisant  honneur; 
si  lu  n'avais  cessé  déjouer  la  comédie,  d'abuser 
le  la  crédulité  publique:  si,  pour  t' avancer  plus 
sûrement  au  but  sans  être  aperçu,  tu  avais  pro- 
l'aiié  les  mots  iW  conscience,  de  devoir;  si  sous 
couleur  de  bien  public  tu  ne  poursuis  qu'un  avan- 
la«rc  égoïste  et  les  jouissances  du  pouvoir,  je  te 
déclarerais  un  des  plus  méprisables  parmi  les 
fourbes  célèbres,  et  je  ne  trouverais  pas  de  pilori 
(le  boule  assez  éle\é  pour  y  clouer  ta  mémoire 
inlanic! 

((  Mais  je  sais  que  tu  as  été  loyal  et  sincère,  que 


( 
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que  tu  as  dit  lu  le  pensais,  que  ton  désir 
lient  de  conciliation  n'a  pas  été  feint;  que 
and  tu  as  prêté  ton  serment  tu  étais  résolu  à, 
tenir;  que  tu  ne  devinais  ni  ne  prévoyais  les 
angements  fondamentaux  accomplis  malgré 
i  depuis  ce  jour.  Tu  ne  devinais  pas  que  les 
mocrates,  au  lieu  de  s'incliner  devant  le  ver- 
ct  national,  ne  cesseraient  d'organiser  des 
ressions  contre  son  élu,  d'etTrayer  les  intérêts 

les  esprits  par  leurs  violences  et  leurs  nie- 
ices,  que  le  socialisme  pacifique  irait  se  perdre 
iHs  le  torrent  bourbeux  du  jacobinisme,  que 
assemblée  élue  pour  te  soutenir  se  relourne- 
ît  contre  toi,  que  les  hommes  des  anciens  par- 
I,  divisés  entre  eux,  incapables  de  rien  consti- 
er,  se  trouvaient  d'accord  pour  te  paralyser, 
scilant  ainsi  une  alarme  Là  oi'i  l'on  avait 
tendu  un  secours,  ïu  ne  prévoyais  pas  que  ces 
enaces,  ces  divisions,  ces  haines  conduiraient 
I  bord  d'une  catastrophe,  que  terrifié,  se 
oyant  menacé  de  perdition,  n'ayant  de  con- 
aice  qu'en  toi,  le  pays  te  supplierait  de  garder 
1  main  le  gouvernail  que  per-iomie  ne  /m tarait 
■ettdre  tt  la  pinrp.  Tu  ne  prévoyais  pas  sur- 
ut  qu'alors  97  hommes,  convaincus  cependant 
i  l'imminence  de  la  convulsion,  la  préféreraient 
I  sahit  par  toi,  que  97  hommes  concevraient 
nsolenl  dessein  de  tenir  en  échec  la  volonté  de 
nation  et  de  lui  opposer  un  veto  qu'elle  n'avait 
-S  supporté  de  Louis  XVI. 
'1  Le  soir  de  l'Iiarsale,  César  victorieux  se  de- 
anda  s'il  avait  bien  agi.  Il  se  répondit  :  i<  H» 


/ 
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Tonl  voulu,  ils  m'ont  réduit  à  celle  uéc< 
Si  je  leur  avais  rendu  mes  légions,  la  po: 
nraurait  condamné.  »  Si  lu  livrais  tes  léj 
si,  intimidé  par  les  clameurs  des  97  homn 
veto,  par  les  imprécations  de  Timpuissa 
les  fureurs  de  la  sédition  :  si,  troublé  par  ] 
lomnies  qui  essayeront  d'avilir  ta  noble 
lion  et  de  la  rabaisser  à  une  vulgaire  cupic 
pouvoir,  lu  abandonnais  à  la  guerre  civik 
dissolution  sociale,  a  la  ruine,  le  peuple  c 
élu,  qui  se  confie  en  toi,  qui  t'appelle,  t'acc 
le  soutient,  t*aime;  si  tu  décevais  ratten 
l'Europe  qui  se  promet  de  toi  l'affermissi 
de  sa  sécurilé,  les  femmes  et  les  enfants  t( 
raient  dans  les  rues  et  le  jetteraient  des  p 
comme  à  un  aigle  déplumé.  Et  moi  je  ne  l 
cerais  pas  dans  le  Panthéon  d'honneur  i 
des  Washington,  je  te  plongerais  dans  les  li 
des  pusillanimes,  «  qui  vécurent  sans  infai 
sans  louange,  dont  le  ciel  ne  veut  pas  etqu€ 
fer  même  méprise  ».  En  attendant  que  la 
sance  dispensante  te  délie,  tu  es  délié  de 
droit,  ipso  facto ,  par  Timploration  publiq 
parTimminencede  la  catastrophe,  Vismajor 
sat.  En  ne  tenant  pas  ton  serment,  tu  ne  con 
Iras  pas  Texcécrable  parjure,  i(/uto/!a?  suni 
ditiones  /jersonarum  et  negotiarum.he  grand 
ton  ennemi  dira  en  vers  à  un  Aristogiton  es[ 

Tu  peux  tuer  cet  homme  avec  tranquillité, 

«  Moi  je  le  dis  en  prose  : 

Tu  peux  tuer  cette  constitution  avec 
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lis-Napoléon  prit  son  parti  et  appela  Saînt- 
id  à  Paris. 


i  j'avais  commandé  au  cliâteau  le  10  août, 
ne  serait  pas  parti,  nous  aurions  battu  les 
urgs  ou  nous  serions  tous  morts.  C'eût  été 
la  monarchie  française  un  plus  noble  tom- 
que  le  Temple  et  Téchafaud.  —  Moi,  homme 
homme  de  cœur,  je  ne  me  laisserai  jamais 
1er  par  la  rue.  Plutôt  mille  fois  lever  la 
ère  du  chef  de  bande.  »  Tout  Saint-Arnaud 
ins  ces  lignes  intimes  adressées  à  ses  frères, 
voliilion  de  1848  l'avait  indigné  et  il  avait 
illi  la  llépiiblique  par  un  serment  Ac. 
.  11  vota  pour  le  prince  Louis,  a  parce 
:'est  l'inconnu  et  que  dans  l'inconnu  il  y 
l'espérance  ».  La  mort  de  Bugeaud  le 
srna  :  «  Dieu  s'est  retiré  de  la  France  ».  Il 
16  plus  penser  à  la  politique,  il  la  déteste 
t  qu'il  aime  la  guerre  et  il  s'en  occupe  toii- 
«  La  France  est  bien  malade;  si  elle  en 
t  ce  ne  sera  que  par  une  crise  terrible.  On 
l'armée  du  Président,  l'armée  du  Parle- 
(But-être  ciîUe  des  princes,  assurément 
ppuges,  ce  sera  la  plus  dangereuse, 
lierre  civile  et  je  ne  voudrais  d'au- 
,  »  (Janvier  1830.)  il  compare 
lie  à  des  lampions  éteints  ; 
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(*\('e|)l(Htara^uaN  (i'Iiilliers,  ils  ue  font  quefaule 

sur  l'aiiU*. 

Los  [)rin(M»s  crOrléans  ne  le  perdaient  pas  de 
vue  :  à  UmU'  ocrasion  le  due  dWumale  lui  écrit 
des  lettres  gracieuses.  Néanmoins,  le  Président 
rtmquiei't  de  plus  en  plus  ses  préférences  :  «  Le 
lucssafçe  |»rt)duil  un  bon  effet,  c'est  droit  et  ha- 
bile »>  décend)n'  IsriO-.  Il  est  enchanté  de  Fex- 
pédition  iU)  Kabylie,  et  il  salue  d'une  fanfare 
l'annonce  de  l'arrivée  de  Fleury.  «  Je  lui  ré- 
pouils  qu'il  sera  le  bienvenu.  Je  lui  ferai  entendre 
une  nuisi(|ue  qui  vaut  mieux  que  celle  des  con- 
rtîrts  de  l^aris.  Ola  lui  refera  Toreille  et  lui  don- 
nera Tépaulette  de  lieutenant-colonel  »  (31  mars 
is.'JI,.  11  conduit  avec  coup  d'œil  et  succès  la 
ru(bî  et  sérieuse  expédition  qui  lui  est  confiée 
contre  des  (ennemis  bien  organisés.  En  quatre- 
\infrt  jours  il  livre  vingt-six  combats,  soumet 
quarante»  tribus. 

Ai)rès  un  mois  de  conversations  au  bivouac, 
rieur\  pul  se  convaincre  que  le  Président  trouve- 
rait là  un  auxiliaire  solide,  et  il  rapporta  cette  as- 
surance à  Paris.  Toutefois  il  n'y  eut  alors  aucun  ac- 
cord, nirn)ei>ar  sous- entendu,  sur  un  coup  d'État. 
Le  20  juin,  après  jo  départ  de  Fleury, Saint-Arnaud 
écrit  :  «  Je  n'ai  nulle  envie  de  m'avancer  ni  de 
nie  comproniellrc  dans  la  politique.  Vois  le  triste 
rôle  que  joue  à  présent  Cbangarnier.  lia  annoncé 
aux  mandataires  du  peuple  qu'ils  peuvent  dor- 
mir en  paix.  A  (|ui  croit-il  faire  peur?  »  Quand, 
le  10  juillet  IHol,  il  reçoit  à  son  bivouac  une 
battre  autop*aplie  du  Président,  lui  annoAçailt 
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u'il  est  général  de  division  :  «  Maintenant 
ue  fera-t-on  de  moi?  Qu'on  me  laisse  ici, 
o'ûh  mon  vœu.  Si  l'on  me  consulte,  ye  resterai 
ï  ».  Le  23  juillet  de  Philippeville  ;  <(  On  dit 
ue  la  première  division  de  Paris  m'attend. 
fou  Dieu  je  préfère  hien  rester  en  Afrique.  » 
e31  juillet,  il  reçoit  à  Constantine  une  dépê- 
he  lui  apportant  sa  noinination  au  commande- 
lent  d'une  division  active  à  Paris,  el  l'ordre  de 
3  rendre  sur-le-champ  à  son  poste.  '<  Je  ne  te 
lis  part,  d'aucune  réflexion  sur  la  voie  qui 
ouvre  devant  moi-  C'est  ma  destinée.  Je  la  suis, 
obéis.  —  J'aimerais  mieux  rester  en  Algérie, 
lais  il  faut  obéir.  » 

Il  arrive  à  Paris  le  15  aortl,  ignorant  ce  qu'où 
Itendait  de  lui. 


r.llAlMÏRE    II 
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I 


Onaiit  Sainl-Ariiaiid  s'installa  à  TÉcole-Mili- 
Ui\vi\  l^ouis-Napoiéon  était  absolument  décidé, 
iino  dissolution  (Hanl  impossible,  d'écarter  d'au- 
lorilé  rAssenibléc  et  d'en  finir,  comme  on  le  lui 
dcinandail,  par  un  appel  direct  au  suffrage  uni- 
vt.Tsol.  Mais  il  répugnait  à  ce  qui  ressemblait  à 
un  jîuet-apens,  il  ne  pouvait  se  résoudre  à  fon- 
dre sur  des  gens  endormis,  à  arrêter  des  députés 
et  des  généraux,  à  fermer  soldatesquement  une 
enceinte  législative:  il  ne  voulait  accorder  à  une 
rruolie  nérossilé  que  ce  qu'il  n'était  pas  prudent 
(le  lui  refuser. 

Il  lésolut  traccomplir  son  coup  d'État  en 
([uclque  sorte  en  plein  jour.  11  profiterait  de  Tab- 
senco  des  députés,  do  leur  dispersion  pour  dis- 
soudre rAsscmbléo,  rapporter  la  loi  du  31  mai, 
et  proposer  au  peuple,  immédiatement  réuni 
dans  SOS  oomict^s,  la  revision  républicaine  de  1» 
Constitution.    On     n'arrêterait    préventiyçtfn 
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(jue  quelques  meneurs,  et  Ton  n'aurait  recours  à 
les  mesures  de  rigueur,  que  si  une  insurrection 
[es  provoquait  :  le  jour  fixé  fut  le  22  septembre. 
Saint-Arnaud,  Carlier,  Magnan  promirent  leur 
eoncours;  Rouher,  comme  me  disait  Morny,  ré- 
digea les  petits  papiers  (20  août).  Tout  convenu, 
Saint-Arnaud  se  rendit  dans  la  Gironde  pour 
embrasser  sa  mère. 

Le  6  septembre  au  soir,  il  rentra  à  Paris. 
Aussitôt,  sans  aucune  explication,  il  écrit  au 
Président  de  lui  rendre  sa  parole  et  de  ne  pas 
compter  sur  lui.  Sur  quoi  Carlier  envoie  sa  dé- 
mission et  Magnan  déclare  que  sans  Saint-Ar- 
naud il  ne  fera  rien. 

Le  Prince  se  crut  dénoncé,  livré  :  «  C'est  une 
abominable  trahison!  La  commission  de  perma- 
nence, instruite,  va  s'enhardir  aux  mesures 
agressives  et  lancer  son  Changarnier,  revenu 
d'Autun,  sur  une  armée  sans  chef,  hors  d'état 
de  se  défendre  ».  Il  eût  fallu  aviser  sans  retard, 
et  Ton  était  condamné  à  perdre  la  soirée  au 
Théâtre-Français  où  le  Prince  était  attendu.  Le 
bruit  d'un  coup  d'État  circulait  dans  les  cercles 
politiques  grâce  aux  bavardages  de  Carlier,  il 
eût  été  imprudent  de  ne  pas  s'y  rendre.  Il  y 
demeura  pendant  quelques  heures,  impassible 
sous  les  regards  plongeants  de  la  salle  qui  cher- 
cliaienlà  lui  arracher  son  secret.  — Quel  calme 
vous  avez!  lui  dit  l^ersigny.  — Il  lui  lendit  sa 
main  :  elle  était  brûlante  de  fièvre. 

Dès  l'aube  on  courut  après  un  général.  Bara- 
5uay  d'ililliers  et  Castellane,  aya»^*  refusé 

T.    II. 
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toit,  on  jx'ul  bien  In 
son  moment  I  »  11  ei- 
aprcs  il  n'pélail  au  ■ 
voiicni^'ul  :  le  lendi'i 
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i  Prince  ne  parait  pas  avoir  renoi^  immé- 
rmentà  ramener  Smnt-Amaiid  au  coup  d'État 
in,  si  l'on  en  juge  par  la  lettre  mystérieuse 
&  le  17  septembre  au  général  Castellane  à 
[  :  «  Mon  cher  général,  je  profite  d'une  oc- 
»n  sûre  pour  vous  engager  à  ne  pas  quitter 
i  à  partir  du  22  de  ce  mois,  et  à  prendre 
»s  les  précautions  nécessaires  en  cas  d'in- 
action. Je  ne  tous  en  dis  pas  davantage;  je 
)te  sur  Yotre  énergie  et  sur  votre  patrio- 
e*  ».  Il  ne  renonça  à  son  projet  que  le 
sptembre.  lien  avertit  aussitôt  Castellane: 
gardez  comme  non  avenue  la  lettre  que  je 
ai  adressée  par  M.  de  Campaigno.  J'espère 
*  les  difBcuIiés  qui  s'opposent  à  la  juste  me 
dont  je  vous  avais  parlé.  » 
î  coup  d'État  se  prépara  donc  tel  que  le  con- 
it  Saint-Arnaud.  Le  commandant  de  la  divi- 
militaire  de  Paris,  Magnan,  était  acquis  dès 
Saint-Arnaud  agissait  :  il  demanda  d'être 
é  en  dehors  des  préparatifs,  il  marcherait  au 
il.  En  attendant  il  réunit  en  une  conférence 
îte  les  généraux  de  l'armée  de  Paris,  et 
promirent  un  dévouement  sans  réserves, 
ait  à  trouver  un  préfet  de  police  à  la 
3  du  loquace  et  peu  sûr  Carlier.  Le  hasard 
ena.  Un  jeune  préfet  de  TAllier,  Maupas, 
lé  des  rancunes  les  plus  furieuses  contre  la 

ue  c<*tte  ofTit'  lut  faite  le  11  juillet  18ol  et  sur  sesobser- 
is  retirée  le  1  i-  juillet,  —  elle  ne  fut  pas  reuouvelée. 
>lte  lettre  fixe  la  date  du  projet  de  coup  d'État  que 
f  place  inexactement  au  1 7. 
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Itépiil)li(|ii(\  qui  Tavail  cliassé  de  son  emploi  de 
sous-prrIVl  (le  Itoauiic,  poursuivait  le  Président 
(le  ses  protoslalious  épistolaircs  de  dévouement 
exalté,  delà  lui  valut  la  préfceture  de  Toulouse. 
Il  \oulut  payer  son  avancement  en  entrant  en 
i^uerre  eoiitre  les  ennemis  de  son  protecteur.  Il 
deniainla  au  parquet  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
rêt nmtie  cinq  eonsciliers  {généraux.  —  «  Quelles 
eliarfres  av«v.-vous  contre  eux?  répond-on.  —  Des 
eharp's!  Voilà  bien  des  scrupules  de  magistrats 
tièdes  (»t  inditVércnts.  Des  charges  contre  des  en- 
nemis notoires,  qu'en  est-il  besoin?  Il  suffit  de 
eoiinaitre  leurs  sentiments.  Cependant,  si  des 
preuves  sont  aussi  indispensables  que  vous  le 
dites,  elles  se  trouveront  chez  les  prévenus  à  tel 
jour  et  à  telhî  heure,  je  les  ferai  mettre  par  mes 
ap^nts.  »  l/honnète  Faucher,  instruit  de  ces  faits 
par  un  pro<*ès-verl)al  du  Premier  Président  et  du 
Proeurcur  général,  manda  IVlaupas  et  lui  notifia 
sa  Iranslalion  à  Montpellier.  Maupas  se  rend  à 
rKlyséc,  présente  les  faits  à  sa  manière,  se  pré- 
tend calonuiié,  recommence  son  antienne  de  dé- 
vouement, de  telle  sorte  que  le  Président  crut 
pouvoir  se  lier  à  lui.  On  ne  choisit  pas  le  préfet 
(le  police  (Vun  rou\)  d'Ktat  parmi  les  lauréats  du 
pi'ix  Monlyon.  Maupî\s  arcepta.  C'était  un  bellAtre 
glorieux  et  faisant  la  roue,  d'une  présomption 
démesurée»,  d'une  intelligence  bornée,  mais  d'un 
(•ynisnie  sans  scrupules. 

Le  personnel  indispensable  installé,  on  s'oc- 
cupa du  plan.  Maupas  eut  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  du  Prince  les  arrestations  préventives; 
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enBn  il  s'y  décida.  On  ne  commit  plus  la  faute 
de  mettre  trop  de  monde  dans  la  confidence 
comme  la  première  fois.  La  délibération  fut  cir- 
conscrite entre  Fleury,  Persigny,  Mocquart,  Saint- 
Arnaud,  MaupaSy  Momy.  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment il  fut  même  interdit  aux  confidents  de 
causer  entre  eux  du  projet  commun.  Le  Président 
concerta  isolément  avec  chacun,  heure  par 
heure,  les  détails  les  plus  minutieux.  Il  arriva  k 
Saint-Arnaud  et  à  Maupas  de  rentrer  à  Paris 
dans  la  même  voiture,  sans  s'être  rien  com- 
muniqué des  mesures  dont  l'exécution  com- 
mune leur  serait  confiée.  Ainsi  tout  marche  à 
souhait  :  les  circonstances  sont  favorables,  les 
adversaires  sans  prévoyance,  les  auxiliaires  ar- 
dents. Mais  le  prince  a  le  cœur  déchiré.  C'était 
les  yeux  pleins  de  larmes  qu'il  avait  fait  à  Maupas 
ses  premières  ouvertures.  En  organisant  la  guerre 
il  ne  peut  renoncer  à  Fespérance  d'un  dénoue- 
mentpacifique,etparallèlementàraction  violente, 
il  poursuit  et  organise  encore  une  action  légale. 
Les  résultats  de  la  loi  du  31  mai  se  montraient 
de  plus  en  plus  déplorables.  Plusieurs  de  ses  au- 
teurs ne  contestaient  plus  l'urgence  deFamender. 
C'était  le  sentiment  de  Victor  de  Broglie  :  «  Ce 
grand  citoyen  avait  fini  par  reconnaître  que  les 
avantages  qu'elle  pouvait  apporter  à  la  cause 
de  Tordre  étaient  loin  de  compenser  les  dan- 
gers que  son  exécution  stricte  et  rigoureuse  de- 
vait inévitablement  produire*.  »  Mais  amender 

i.  Odilon  BaiTot. 
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sorail  iusui'lisant.  liiic  abrogation  pure  et  simple 
(loniuM'ait  soul«»  salisfartion.  (Iclle  abrogation 
nbtonno.  la  route  serait  ouverte  à  une  dernière 
liMilalive  (le  re\ision  légale.  Au  premier  mot  du 
rrê>i(lent  sur  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai 
li*s  ministres  nlIVirent  leur  démission.  II  ré- 
|Mtn(iil  ipiil  iiaereptail  pas  d*ètre  la  branche 
r:uii*lle  <in  sullVage  universel;  la  présentation 
lie  la  loi,  lloulier  en  était  témoin,  n'avait  été 
eonsentie  (pie  sous  la  réserve  expresse  qu'eUe 
ne  <'appli(]uerail  pas  à  l'éleelion  présiden- 
tielle. Il  pria  les  minisires  de  lui  garder  le  se- 
eri'l  jns(pi'à  ee  (pi'il  eût  constitué  un  nouveau 
ministère. 


Il 


t'.e  niinistèie  extra-parlementaire  (26  octo- 
bre 1S.")I  relléta  la  di»uble  pensée  dont  le  Prince 
pMnrsuivail  Texéeution  simultanée.  Les  uns 
étaient  là  en  \\w  du  roup  d'Ktat,  Saint- Arnaud  à 
la  (iuerri',  et  Maupas  à  la  préfecture  de  police; 
It"^  ani res  pour  poursuivre  le  rappel  de  la  loi  du 
')!  mai,  puis  la  re\ision  légale  qui  dispenserait  du 
ronp  d'Ktal  :  à  rinlérieur,  ïhorigny,  magistrat 
honorable;  à  la  Jusliee,  le  procureur  général  Da- 
viel  :  UJondelaux  finances, Lacrosse  aux  Travaux 
pnblies,  Torloul  à  la  .Marine,  Giraud  à  Tlnstruc^ 
tion  pubricjne,  (.asabianea  à  TAgriculture  et  au 
Commerce.  Les  ministres  de  la  revision,  ignorant 


M 
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is  plans  des  ministres  du  coup  d'Etat,  n'en  étaient 
ne  plus  sincères  dans  ce  dernier  eCFort  de  solu- 
on  constitutionnelle. 

Le  Prince  explique  sa  résolution  dans  un  mes- 
ige.  Il  ne  provoque  pas  TAssemblée,  il  la  ca- 
3sse,  il  ne  cherche  pas  à  lui  rendre  un  retour 
npossible,  il  essaie  de  le  faciliter.  Tout  en  rap- 
elant  que  la  loi  a  été  Fœuvre  de  la  majorité,  il 
e  renie  pas  Tapprobation  qu'il  lui  a  donnée,  il 
econnaît  même  qu'elle  a  produit  quelques  effets 
alutaires,  mais  qu'elle  est  imparfaite,  et  que 
eux  raisons  majeures  exigent  son  abrogation, 
'ne  vaste  conspiration  démagogique  s'organise 
n  France  et  en  Europe.  Les  sociétés  secrètes 
tendent  leurs  ramifications  jusque  dans  les 
loindres  communes;  tout  ce  que  les  partis  ren- 
draient d'insensé,  de  violent,  d'incorrigible  s'est 
onné  rendez-vous  en  18o2;  la  restitution  du 
ulTrage  universel  est  le  drapeau  de  cette  conju- 
alion;  il  faut  le  lui  enlever.  En  second  lieu, 
argument  principal  contre  la  revision  a  été  que 
œuvre  du  suffrage  universel  ne  pouvait  être 
lodifiée  par  le  suffrage  restreint;  il  faut  suppri- 
ler  cet  argument,  et  augmenter  ainsi  les  chances 
une  solidïon  paciliijut*^  réf/uHère,  léf/ale, 
riet  acte,  comme  tous  ceux  du  Président,  a  été 
ompris  de  travers.  11  a  voulu,  dit-on,  discréditer 
Assemblée  et  préparer  son  coup  contre  elle, 
labilelé,  perfidie,  ajoute-l-on  suivant  qu'on  est 
ivorablc  ou  contraire.  11  n'avait  plus  à  discré- 
iter  l'Assemblée  tombée  au  dernier  degré  de 
éconsidération.  Singulier  moven,  d'ailleurs,  '*' 
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parvi'nir  i\\w  do  la  ronvier  à  reprendre  la  faveur 
|)ul)liqiir  par  un  acic  réparateur!  I)ira-t-on  qu'il 
«•om|)tail  sur  lo  rejol  de  la  proposition?  Ce  rejet 
u'à  liMui  y//*//  f/rtw  roi.r,  cl  il  Taurait  prévu! La 
proposition,  à  moins  de  la  supposer  une  niaiserie 
iiirniupréluMisible,  n*ost  donc  qu*une  preuve  de 
])lus  (|ni\  prêt  au  coup  d*Élat  s'il  était  inévitable, 
il  di'sirail  en  «'»carler  la  nécessité. 

La  droite,  ipii  s'était  divisée  sur  la  revision,  se 
retrouva  <onipacle,  Thiers  etBerryer  recommen- 
(;ant  à  niarrlier  ensemble,  et  elle  ajouta  un  acte 
diniprévoyanco  et  de  suicide  à  tous  ceux  entas- 
sés drjà  dans  sa  néfaste  histoire.  A  peine  la  lec- 
ture du  message  achevée,  Berryer  propose  la 
«Téalion,  sous  prétexte  d'enquête,  d'un  comité 
d(*  salut  public.  On  n'ose  le  suivre  jusque-là, 
mais  on  lui  acc'orde  le  rejet  de  l'urgence  réclamée 
par  ht  ministère. 

Le  Président,  comme  il  l'avait  fait  à  Dijon, 
tonte,  quand  il  en  est  temps  encore,  d'arrêter  la 
majorité  par  un  avertissement  sévère.  En  rece- 
vant les  corps  d'officiers  des  régiments  nouvd- 
lomont  arrivés  à  Paris,  il  leur  dit  :  «  Si  la  gra- 
vité dos  circonstances  m'obligeait  de  faire  appel 
à  votre  dévouement,  je  ne  vous  dirais  pas  :  Ma^ 
ohcz,  je  vous  suis;  mais  je  vous  dirais  :  Je 
marche,  suivez-moi  !  » 

Aucun  avertissement  ne  profite  à  qui  ne  veut 
pas  entendre.  La  majorité  maintint  le  principe 
de  la  loi,  ne  concédant  qu'une  sixième  preuve 
du  domicile  ajoutée  à  celles  déjà  admises. 

Les  républicains,  cette  fois,  avaient  été  biw 


■  « 
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inspirés.  Depuis  Victor  Hugo  et  Michel  de  BourgoH 
jusqu'à  Gavaiguac,  Lamoricière  et  Dufauro,  iU 
accueillirent  ctialeureusemeut  la  proposition. 

—  «  Louis-Napoléon,  votre  homme  jusqu'à 
hier  »,  avait  dit  Michel  de  Boui^es.  «  Maintenant 
le  vôtre  I  »  cria-t-on  à  droite.  — Michel  reprit  : 
«  S'il  V  avait  ici,  comme  dans  les  anciens  forums, 
un  greffier  officiel,  je  le  prierais  de  consigner  nui 
réponse.  Vous  dites  qu'il  est  le  mien  aujourd'hui. 
Oui,  ilestlemien.  —  Oui,  je  défends  aujourd'hui 
Tœuvre  de  l'homme  qui  est  au  pouvoir,  jo  m'en 
glorifie.  —  Lorsqu'un  homme  qui  s'appelle  le  cliof 
du  pouvoir  exécutif,  le  chef  de  la  Hopuhliquiî, 
prend  des  mesures  qui  assurent  Tordre  (îI  la  li- 
berté, je  Tappuie  et  le  soutiens,  et  je  lunu  fnin 
gloire.  (Approbation  à  (jauche^  sourires  (U  (ff/ilntion 
(t  droite.)  — Le  passage  à  une  secoii(i(î  ({(îlib/îmljoii 
fut  refusé  par  353  voix  contre  317. 


III 


Ce  rejet  accrut  doinesuroiruînt  riiM|ui<*tii(liî 
publique;  Doudan  est  instructif  à  (;nt<îiHh'<î  : 
«  Chacun  croit  à  un  procliain  ora}:;^,  cl  on  ne  mc 
croit  plus  six  mois  devant  soi,  comme  (juand  on 
espérait  ne  périr  qu'à  la  (in  (l(;  mai  prochain. 
J'estime  encore  que  ces  tcrrcîiirs  passeront ,  e,| 
que  tout  le  monde  arrivera  d<'q)(;iiaill<'*  <d  en  |:iic 
nilles  sur  les  bords  de  ce  mois  de  mai,  sans  (''(jui 
pages  de  pont  pour  [)asser  la  rivière,  et  p 


•  i  _ 
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«Iia^-i*  par  l»*^  i-.i^ac|iir>  rmi^rs.  .Nous  no  sommes 
|i,i-  a  la  iHHi*.  l'Xii'plf  11»  m'iirral  r.avaifinac,  qui 
\a  '-I'  inaiit*!-.  ^iir  li'^  ruiiH'Mlii  iiinnde,  àuiicjolie 
lilli- ili"  ili\-in'iif  ail-.  .\r  ii»»  \nis  pas  pounjiioi  on 
Ht-  -f  iiiaiit'iail  pa^  à  la  M'illo  «lu  iléliige.  Il  est 
Mai  i|ii  i»r.  a  iliainr  ilt*  m*  pas  pouvoir  élahlir  se? 
t'nlaiil-.  mai-  i»n  a  au>-i  ri»>pnir  fondé  que  les 
.'nl.nit-  in*  iii  lanii'imil  pas  irrlablissonienl.  »  — 
I.  ii«  lit\i'«|ih'  <lt*  l*aii>.  dans  un  mandement,  im- 
pitirail  l'a^-i-lanrr  di\inr  :  ••  La  sajjosso  humaine 
l'-l  à  ImuiI  .  la  xH-iiMi'  huil  tMitièro  cluineelle 
rnninh'  un  Iminnit^  i\ri'  au  hiu'd  de  1  abîme.  Le 
xit'jl  iii'drr  -iM-ial  -*all"ai<si'.  ••  Hue  l'Assemblée 
dùl  l'Mipri-nnrirr  \r  Prime  ou  le  Prince  dissoudre 
1  \--i  inlib't'.  (in  n'i'ii  doutait  plus.  On  se  deman- 
dai! -l'iili'incnl  (pi(d  s(M*ait  le  jour  delà  bataille. 
<.i>  lui  l'iK-iiiT  la  nia'p^rilé  <|ui  la  commença. 

L  \-^»'nd»lti'  t'on<lihianle,  non  conlenio  d'avoir 
donni'  ilrii\  irh's  au  i;onvernement,  en  avait 
«JorHM'di'ux  à  Tar-nitM'.  In  d^'cret  du  11  mai  18i8. 
iiiM'i»'  dah"-  MMi  rt'^lrinent  art.  83),  attribuait 
au  pn'sidrnl  dr  la  CJunnbre  le  droit  de  requérir 
din^'li^Mh^nl  1rs  ti'nupes  «mi  dehors  du  ministre 
d«»  la<iut'rr«'.  <;«Mh'Mr«.'l  avait  été  affiché  dans  les 
••a-<'rn«'-.  ('.a\aii:nar  •'(  r4hanj;:arnier  avaient 
[n-oh'sli'  ((inlrr  <M»lh'  disposition  destructive  de 
liinih''  du  i-oniniandcnirnL  et  d'un  commun 
arcnid  rlh,'  a\ait  été  considéi'ée  comme  abrogée 
par  roinission  qui  on  avait  été  faite  dans  le 
rr^IruMMit  d«'  la  nouvelle  Assemblée.  Saint- 
Arnaud  lo  lit  disparaître  «les  (pielques  casernes 
où  (Ihan^ar'uier  ne  l'avait  pas  déjà  fait  arracher. 
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Les  questeurs  demandèrent  de  le  remettre  en 
vigueur.  Quel  autre  moyen  de  rendre  une  armée 
à  Changarnier?  «On  n'avait  jamais  présenté 
sérieusement  au  nom  d'une  majorité  une  pro- 
position aussi  attentatoire  au  sens  commun,  aussi 
puérile  et  aussi  révolutionnaire  à  la  fois.  C'était 
le  coup  d'État  de  l'Assemblée  contre  le  pouvoir 
exécutif  de  la  République  *.  »  De  son  côté, 
rÉlysée  prit  ses  mesures.  Immédiatement 
après  le  vote  probable  de  la  proposition  la  moitié 
de  la  garnison  de  Paris  serait  mise  sous  les 
armes,  le  Palais  Bourbon  entouré,  les  procla- 
mations prononçant  la  dissolution  et  l'appel  au 
peuple  affichées.  On  garderait  prisonniers  au 
palais  législatif  les  députés  qui  voudraient 
mourir  sur  leur  bancs,  on  laisserait  sortir 
ceux  qui  préféraient  aller  vivre  chez  eux,  sauf 
à  les  arrêter  plus  tard  à  leur  domicile  s'ils 
changaient  d'avis.  Le  général  Magnan  et  Mau- 
pas  assisteraient  à  la  séance  dans  une  tribune 
en  face  de  Saint-Arnaud;  à  un  signe  convenu 
do  ce  dernier,  ils  quitteraient  la  salle  et  se  ren- 
draient à  rElvsée. 

La  proposition  des  questeurs  fut  défendue  par 
le  rapporteur  Vitet  et  le  général  Leilô,  et  com- 
battue parle  général  Saint-Arnaud  avec  une  hau- 
teur de  pensée  cl  de  vue  aii\(iuels  on  n'était  pas 
habitué  de  la  part  des  ministres  du  Président.  11 
ne  contesta  pas  le  droit  de  l'Assemblée  de  fixer 
les   forces  nécessaires   à  sa  sûreté,   mais   cette 

1.  LainartiiiL*,  Mcnioiro^. 
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iV(|uisition  (lovait  passer  pur  la  voie  liiérarcliiqiie. 
H  Klraii^or  aux  partis,  à  la  politique,  je  n  ai  consi- 
(liMv  que  lo  priiiripe  do  robéissance  passive  dans 
los  raii^s.  (U*  principe  jo  Tai  appris  du  maréchal 
Itu.ueaud.  La  disriplinc  esl  la  vie  de  larinée,  et 
le  jour  où  vous  n'aurez  plus  d'armée,  Tordre 
|Mil)li<-  aura  perdu  son  plus  sùr«  son  plus  fidèle 
appui.  >' 

Le  \ole  dépendait  de  la  {;auclie.  Un  de  ses 
membres.  r.harras,dérendilla proposition  en  mon- 
trant rKmpire.  (Iréniieux,  Jules  Favre  et  Michel 
de  Itour^es  ralta(]uèrent  en  montrant  la  Monar- 
ehie:  ..  Le  péril,  ilit  ce  dernier,  c'est  que  la 
iiiouarehie  <^st  menaeée,  c'est  que  la  république 
«onimenee  à  être  inauf^urée.  voilà  le  péril!  Vous 
aM/  ptuir  de  Napoléon-Honaparle,  et  vous  voulez 
NOUS  sauver  par  l'armée.  L'armée  esl  à  nous,  et 
je  \ous  délie,  quoi  que  vous  fassiez,  si  le  pouvoir 
militaire  tombait  dans  vos  mains,  de  faire  un 
elinix  <[ui  fasse  qu'aucun  soldat  vienne  ici  pour 
vnu'^  contre  le  peuple.  Non,  il  n'y  a  point  de 
daufier,  ol  je  me  permets  d'ajouter  que  s'il  y 
axait  danger,  il  va  une  sentinelle  invisible  qui 
v<nis  f-arde  ;  cette  sentinelle,  je  n'ai  pas  besoin  de 
la  nommer,  c'est  le  peuple.  » 

La  rapporteur  Vitet  eut  alors  un  mol  impru- 
dent (|ui  augmenta  le  nombre  des  adhérents  de 
Michel  de  Iiourj^es.  «  Vous  me  demandez  où  est 
le  péril,  dit-il,  eh  bien,  il  esl  dans  votre  alliance 
a\«'c  celui  ipie  vous  protéf^ez.  —  Vous  lavouez 
dune,  riposta  Schn'Icher;  la  proposition  est  diri- 
iiôo  contre  nous,  et  vous  voulez  que  nous  h 
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o tiens? — Charras  parut  regagner  la  gauche  lors- 
ue  sur  rinterrogation  du  général  Bedeau,  Saint- 
Lrnaud  avoua  qu'il  avait  ordonné  d'arracher 
:es  murs  des  casernes  les  quelques  exemplaires 
iu  décret  qui  y  restaient  encore.  «  Je  demande 
a  mise  en  accusation  !  cria  Charras  au  milieu 
l'un  indescriptible  tumulte.  Supposant  la  partie 
)erdue,  Saint-Arnaud  fit  le  signe  convenu,  et  il 
ortit  de  Thémicycle  en  même  temps  que  Maupas 
it  Magnan  de  leur  tribune.  —  Où  allez-vous  ainsi? 
ui  dit  un  de  ses  collègues  auquel  il  se  heurta.  — 
)n  fait  trop  de  bruit  dans  cette  maison,  répondit- 
1  tout  ému,  je  vais  chercher  lagarde.  —  Cedépart 
)rusque  fit  sensation  et  donna  à  réfléchir.  Thiers 
îssaya  en  vain  de  raffermir  les  courages  ;  les 
înasseries  exaspèrent  aux  moments  solennels  ;  on 
e  fit  taire.  La  proposition  des  questeurs  futreje- 
ée  par  408  voix  contre  300.  Plus  de  150  répu- 
)licains  avaient  voté  avec  le  gouvernement.  A 
'annonce  de  cette  solution,  le  Président  dit 
ranquillement  :  —  Cela  vaut  peut-être  mieux. 
Ulons  nous  mettre  à  table. 


IV 


A  ce  moment,  si  la  gauche  de  Michel  de 
tourges  eiil  été  clairvoyante,  elle  ne  s'en  fut  pas 
enue  à  ce  vole,  elle  se  fût  rapprochée  plus 
ncore  et  eût  noué  une  alliance.  C'est  Tavis 
n'exprimait  Proudhon    :    «    La  majorité,  cela 

est  pas  douteux,   méditait    pour  son  propre 
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coiiipto  pivriséiHcnl  rc  qira  fait  Louis 
parh».  In  coup  <l'Ktat  devait  être  acconipl 
par  la  luajorilé  ronlre  le  Président,  soi 
<'elni-ri  coniro  la  majorilé.  Si  les  Montag 
avai(*nt  ou  un  peu  plus  le  sens  pratique  des 
lu(i(»ns,  s'ils  sélaicnt  moins  laissé  gouv 
par  leur  haine  |)our  le  Président  et  leur 
renée  pour  MM.  (lavaignac  et  Ledru-Roli 
sérail  arrivé  iuévilablemeut  ceci  :  qu'à  dat 
i  novembre,  il  y  aurait  eu  négociations,  pu 
liiuW  entre  la  gauche  et  le  Président,  qui,  c( 
n  eut  pas  demandé  mieux;  (|u'au  lieu  d^étre 
lie  perdante  dans  le  <oup  d'Etat,  elle  eût  éh 
lie  gagnante,  en  commun,  avec  Louis-Bona{ 
La  Montagne  ne  Ta  pas  voulu  :  nous  subiroi 
conséquences  de  son  impéritie'.  » 

Le  langage  du  Président  devenait  de  pi 
[>lus  mcna(;ant  et  résolu.  Aux  exposants  fra 
à  l'Exposition  universelle  de  Londres  réunis 
la  salle  du  cir(|ue,  il  dit  :  «  Comme  elle  poi 
être  grande,  la  République  française,  s'i 
élail  permis  de  vaquera  ses  véritables  affai 
(le  réformer  ses  institutions,  au  lieu  d'être 
cesse  troublée,  d'un  coté  par  les  idées  dén 
gi(|ues,  et  de  l'autre  par  les  hallucinations  m< 
chiques  !  ,  Vifs  applaudissements.)  Les 
démagogiques  proclamcnt-cdles  une  vérité? 
elles  répandent  partout  l'erreur  et  le  mensc 
L'inquiétude  les  précède,  la  déception  les 
4;l  les  ressources  employées  à  les  réprimer 

\.  Sainte-Péla^âe,  19  tir-cembre  1851. 
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tant  de  perles  pour  les  améliorations  les  plus 
^ssaates,  pour  le  soulagement  de  la  misère, 
ihésion  unanime.)  Quant  aux  hallucinations 
)narclîiques,  sans  faire  courir  les  mêmes  dan- 
rs,  elles  entravent  également  tout  progrès, 
it  travail  sérieux.  On  lutte  au  lieu  de  marcher. 
ï  voit  des  hommes,  jadis  ardents  promoteurs 
s  prérogatives  de  Fautorilé  royale,  se  faire 
nventionnels  afin  de  désarmer  le  pouvoir  issu 
i  suffrage  populaire.  (Applaudissements.)  On 
it  ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  le  plus  gémi 
s  révolutions  en  provoquer  une  nouvelle;  et 
la,  dans  Tunique  but  de  se  soustraire  au  vœu 
itional  et  d'empêcher  le  mouvement  qui  trans- 
rme  les  sociétés  de  suivre  un  paisible  cours, 
ravos  prolongés.)  Ces  efforls  seront  vains.  Tout 

qui  est  dans  la  nécessité  des  temps  doit  s  ac- 
►mplir.  » 

Quoique  tout  lut  prêt  pour  le  coup  d'État  et 
le  Saint-Arnaud,  Persigny,  Fleury  etMaupasle 
•essassent  d'en  fixer  la  date,  le  Président  l'éloi- 
lait  toujours.  Il  avait  reculé  du  20  novembre 
i  25,  puis  au  2  décembre,  et  il  voulait  différer 
icore.  Il  semblait  attendre  je  ne  sais  quoi  d'ini- 
'évu  qui  l'en  dispenserait. 

Mais  la  gauche,  qui  avait  volé  contre  la  propo- 
lion  des  questeurs,  s'elîorgail  de  se  faini  par- 
Quner  son  vole.  In  de  ses  jeunes  orateurs, 
ancel,  à  propos  de  Texécution  de  la  senh^nce  <lu 
:>nseil  de  guerre  de  Lyon,  s'écriait  au  milieu  (hîs 
c-clamations  de  ses  amis  :  "  Les  conspirations 
agranles  qui  sautent  aux  yeux  du  pays,  savez- 


4iK  I/KMIMUK    UnkRAL. 

VOUS  OÙ  je  les  Iroiivo?  Je  les  trouve  dans  le  mépris 
(les  lois  àohaque  instant  pratiqué  parlesagentsdu 
{^[ouvernenient.  Je  les  ai  rencontrées  hier  encore 
dans  un  discours  l'art ieux  de  M.  le  Président  de 
la  ré|)ul)li(|ue,  de  celui  qui  se  Tait  appeler  le  chef 
de  IKlal.  dette  politique  élyséenneje  la  carac- 
lérist»  d'un  seul  mot  :  elle  a  consisté  dans  le  men- 
sonjre  depuis  le  rommencement  jusqu'à  la  fin». 
('2i}  novembre.! 

()    déclamateurs!    tléaux   du   monde!    Leurj 
excuse  est  leur  aveufçlement.  Ouvrir  les  yeux  et 
voir  les  choses  et  les  hommes  ce  qu'ils  sont,  cela 
parailhien  simple,  et  c'est  cependant  ce  qui  cons- 
titue le  }!;énie.  Kn  lisant  certains  discours  politi-j 
qu(»s  de  ce  temps,  on  se  croirait  dans  une  maisoïlv 
de  Tous.  Ils  sont  tous  convaincus  des  certitudesP 
l(»s  phis  invraisemblables.  Berryer  croit  qu'ils 
rendre  la  France  à  son  roi,  Thiers  qu'elle  sou- 
pire après  sa  présidence,  Changarnier  se  consi' 
dère  comme  le  maître  de  l'armée  qui  va  le  crfj 
frer,  et  les  républicains,  comme  les  idoles invio* 
labiés  (lu  peuple  qui  va  se  frotter  les  mainscij 
les  sachant  emprisonnés. 

Le  Prési<lent  se  convainquit  enfin  de  l'im] 
sibililé  d'une  entente  avec  ces  forcenés.  D'aut 
part    les   monarchistes,    décidés    d'arriver 
exlrèmes  annon(;aient  un  projet  de  loi  surlareslL 
ponsabililé  du  Président,  cette  fois  avec  le  cor^ 
cours  (les  r('*publi(»ains.  Toute  tentative  d'électîc 
ill(''^'ale   entraînerait  la   mise  en    accusation  ^^ 
toute   mise  en  accusation  la  suspension  imi 
diale  des  pouvoirs  présidentiels. 
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ndémenl  il  fallait  ou  se  résigner  à  livrer  le 
.deux  minorités  usurpartrices  qui  en  seraient 
St  venues  aux  mains,  ou  se  décider  à  Topé- 
:  tranchante.  Le  coup  d'État  fut  irrévocable- 
fixé  au  2  décembre. 


lundi  1^^  décembre,  jour  habituel  de  récep- 
i  rÉlysée,  le  Président  circula  dans  les 
ij  affable,  souriant,  sans  qu'aucune  ombre 
sur  son  front  la  préoccupation  intérieure, 
itretint  quelque  temps  avec  le  préfet  de  la 
de,  Haussmann,  sans  lui  laisser  soupçonner 

imminent.  En  le  quittant  il  lui  dit  : 
idez-Yous  demain  matin   de   très  bonne 

au  ministère  de  Tlntérieur  ».  Le  ministre 
i  quelques  pas,  Haussmann  l'aborde,  et  le 
it  :  «  Je  serai  à  vos  ordres  demain  matin  de 
!  heure  ».  Thorigny  le  regarde  surpris, 
mann comprend  qu'il  vient  de  faire  un  faux 

change  la  conversation.  V^ers  la  (in  de  la 
,  le  Prince  fit  signe  à  Vieyra,  le  véritable 
e  la  garde  nationale  sous  Lawœstine,  de 
oeher  de  la  cheminée  ù  laquelle  il  était 
î.  —  Colonel,  étes-vous  assez  maître  de 
30ur  ne  rien  laisser  voir  sur  votre  visfiiçe 
forte  émotion?  —  Prince,  je  le  crois.  —  Kh 
c'est  pour  celle  nuit.  Pouve/-vou»  affirmer 
3main  on  ne  battra  pas  le  rappel?  —  Oui 


,1 
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Prinrc,  si  j'ai  asso/.  de  monde  pour  porter  mes 
ordiTs.  —  Allcv.  vous  entendre  avec  Saint-Ar- 
luuid.  >»  —  Vieyra  s'onlrelinl  quelques  intants 
av(M*  les  premiers  venus,  puis  sortit.  Le  lende- 
main il  lit  ('n'\(M'  tous  les  tambours  et  mouiller 
h»s  p<»udn»s. 

A  dix  liiMires  \c  Prinre,  accompagné  de  Morny, 
^af^'ua  son  rahinct.  Saint-Arnaud  et  Maupas  sor- 
tirent par  la  porte  opposée  et  le  rejoignirent  par 
ranlirhanihrc.  Ils  trouvèrent  Persigny  et  Moc- 
(|uart.  L('  prince  prit  un  dossier  sur  lequel  il 
avait  <''rril  :  Hulnron.  On  lut  de  nouveau  les  pro- 
clamations, on  arrêta  les  dernières  dispositions, 
sans  aucune  emphase,  avec  autant  de  tranquiUité 
<iue  s'il  se  fiH  api  de  Tafiaire  la  plus  simple.  A 
onze  hennis,  au  moment  de  se  séparer,  le  Prince 
prit  dans  son  secrétaire  une  petite  botte  contenant 
iOlHH)  francs.  «  Voilà  toutes  mes  richesses ,  dit- 
il  ^ai(;ment  à  Saint-Arnaud;  prenez-en  la  moitié, 
vous  en  auro/  besoin  demain  pour  distribuer 
quelques  gratifications  ».  Le  général  ne  prit  que 
union  francs.  Le  restant  de  la  somme  fut  remis 
le  lendemain  à  Kleurv.  J^uis  on  se  serra  la  main: 
M  II  esl  (Mitondu,  dit  Morny,  que  chacun  de  nous 
y  laisse  sa  peau  ». 

Le  Prince  appela  Bcville,  Tun  des  aides  de 
(•am|)  :  «  Vousvous  rendrez  à  rimprimerie  natio- 
nale: dans  la  courvous  trouverez  une  compagnie 
d(»  f-eiularmerie  mobile  sous  les  ordres  du  brave 
capitaine  de  la  Hoehe-d'Oizy;  vous  lui  ordonnerei 
de  eern<T  riiolel;  le  directeur  Saint-Georges, 
homme  dévoué,  a  été  averti  d'avoir  une  équipe 


j 


PREMIER  PROJET  DE  COUP  D'ÉTAT.  451 

•ête  pour  ud  travail  exceptionnel;  vous  ferez 
iprimer  les  proclamations  incluses  et  vous  les 
tppôrterez  à  cinq  heures  à  la  préfecture  de  po- 
3e  ».  Fuis  il  rentra  dans  ses  appartements, 
'donnant  qu'on  le  réveillât  à  cinq  heures. 

Saint-Arnaud  et  Maupas  passèrent  la  nuit  de- 
3ut.  A  trois  heures,  Saint- Arnaud  avertit  Ma- 
lan  et  le  manda.  En  Tattendant  il  écrivit  à  sa 
lère  (4  heures  du  matin;  :  «  Bonne  chère  mère, 
î  t'écris  dans  un  moment  solennel.  Encore 
eux  heures  et  nous  allons  assister  à  une  Révo- 
ition  qui,  je  Tespère,  sauvera  le  pays.  —  Celte 
ssemblée  folle,  factieuse,  sera  dissoute  etunap- 
el  au  peuple  décidera  du  sort  d'une  nation  fati- 
uée  d'être  ballottée  par  les  inquiétudes  et  les 
3ucis.  —  Nous  aurons  un  ^gouvernement  stable, 
l  j'ai  la  confiance  que  tout  ira  bien.  La  répu- 
lique  reste  avec  le  Président  nommé  pour 
ixans.  —  Adieu,  bonne  mère,  je  t'aime  el  l'em- 
rasse  de  cœur  ». 

De  trois  à  quatre  heures  et  demie  du  matin, 
laupas  reçut  isolément  chacun  des  commissaires 
e  police  chargés  d'opérer  les  arrestations  pré- 
entives,  leur  laissant  ignorer  qu'ils  participaient 
insi  à  une  mesure  d'ensemble,  leur  donnant 
our  instruction  d'ctre  humains  s'ils  le  pouvaient 
t  impitoyables  siU  \  <Haicnl  ohligés.  Les  capi- 
Liines  de  la  gard»'  nunji<i|»alc  reçurent  l'indica- 
ion  des  postes  à  occuper  pour  prêter  main-t'orte, 

il  y  avait  lieu  aux  commissaires  de  police. 
<i  Représentants  de  la  nation,  doi'mezen  paix», 
lisait  l'oracle  infaillible,  Chanuarnier.  Xaffs  en 
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ftvoNs  au  moins  pour  un  mois^  il  respectera  la  trêve 
ftrs  confiseurs  el  no  voudra  point  priver  le  com- 
merce parisien  des  profits  exceptionnels  d'une 
lin  d'année.  —  Kt  la  plupart  des  représentants 
de  la  nation,  (lavai{2;nac,  Léon  Faucher,  Buiïet 
notamment,  après  avoir  assisté  à  une  brillante 
première  représentation  à  TOpéra- Comique, 
s'étaient  endormis  en  paix.  Quant  à  la  senti- 
nelle invisible  elle  ne  montait  la  faction  nulle 
pari.  Kt  l^iris,  engourdi  sous  le  brouillard  froid 
et  humide,  était  plon;;édans  un  repos  sans  inquié- 
tude. «1  Hien  de  nouveau,  tout  est  calme,  » 
disaient  les  rapports  de  police. 
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Aux  dernières  heures  de  la  nuit/dans  certaines 
rues  retentit  le  fracas  des  lourdes  charrettes  qui 
vont  entasser  aux  halles  ce  que  Paris  engloutira 
dans  sa  journée;  le  reste  de  la  ville  est  calme 
et  désert;  à  peine  de  loin  en  loin  le  bruit  de 
quelque  pas  matinal  y  résonne,  décroît  et  tombe. 
Le  matin  du  2  décembre,  entre  cinq  et  six  heures, 
un  mouvement  insolite  se  produit  de  toutes 
parts. 

De  la  Préfecture  de  police  sortent,  semblables 
à  des  essains  de  frelons,  des  bandes  d'afficheurs 
qui  se  répandent  dans  tous  les  quartiers  et  y 
collent  les  proclamations  apportées  par  Béville 
de  rimprimerie  nationale.  Des  casernes  se  répand 
à  pas  sourds,  dans  les  rues,  un  tiers  de  Tarmée; 
elle  va  en  silence,  mystérieusement,  occuper  des 
positions  désignées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
devant  l'Assemblée  nationale,  au  quai  d'Orsay, 
aux  Tuileries,  au  Carrousel,  à  la  place  de  la  Con- 
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rorilo,  àriivcMiiu^  Mîirifriiy,  aux  (Ihainps-ÉIysées; 
iiiio  hri^sulo  s'ôlahlil  sur  lu  place  de  rHôtei- 
(le-Villr. 

Le  iv^qmonl  du  rolonel  Espinasse,  le  42^, 
cliarp»  pendant  relit»  semaine  de  la  garde  de  TAs- 
senihlée,  avail  un  tle  ses  bataillons  dans  Tinté- 
rieur  du  Palais  :  les  deux  autres  bataillons,  à  la 
suite  de  leur  eolonel  y  pénètrent  par  la  grille  qui 
vient  dt»  s'ouvrir  pour  les  besoins  du  service  et 
s'y  élahlisscîut.  Persi}i:ny  à  la  tête  d'un  piquet 
d'inlanlerie  surveille  Topération.  Que  signifiait 
cetlo  levée  (rarmcs?A  quoi  tendait-elle?  Officiers 
et  soldats  ri}i;norent,  à  l'exception  du  colonel, 
mandé  à  trois  heures  et  demie  au  Ministère  de 
la  ^^uerre,  où  Saint-Arnaud  lui  expliqua  ce  qu'il 
attendait  de  son  dévouement  et  de  son  énergie. 

Kspinasso,  maître  du  palais  législatif,  en  fait 
ji;arder  l()ut(»s  les  issues,  une  seule  exceptée  qu'il 
(Kiblia  ou  qu'on  ne  lui  avait  pas  désignée,  la  porte 
noire,  ouvcM'te  dans  une  voûte  basse  sur  la  rue 
de  Bourj^ojrne,  en  l'ace  de  la  rue  de  l'Université. 
Maitrc  du  lieu,  il  v  donne  accès  à  deux  coffl- 
niissaires  de  police,  (leux-ci  ne  s'occupent  pas 
du  président  Ôupin  ni  du  questeur  Planât,  jugés 
inollensifs  :  ils  se  dirigent  à  travers  les  nombreux 
détours  au  logement  des  deux  questeurs  belli- 
queux, le  /général  Leilo  et  Baze,  les  réveillent, 
l(*s  arrêtent,  et  sans  se  laisser  attendrir  par 
hMU's  appels  au  devoir  constitutionnel  ou  trou- 
bler par  leurs  menaces,  les  jettent  dans  des 
fiacres  et  les  eonduisenl  à  Mazas. 

A  la  même  luMire  d'autres  commissaires  de 
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3olice  arrêtaient  de  la  même  manière  soixante 
ieux  meneurs  socialistes  et  quatorze  représen- 
:ants,  parmi  lesquels  Cholat,  Valentin,  tireppo, 
Vliot,  Beaune,  Lagrange,  Charras,  Bedeau,  La- 
noricière,  Changarnier,  Roger  du  Xord,  Thiers, 
\vec  les  nuances  de  chaque  caractère  les  arres- 
tations se  passèrent  à  peu  près  de  même  :  sur- 
prise, colère,  indignation,  adjurations,  menaces, 
harangues  aux  commissaires,  appels  aux  soldats. 
Mais  les  commissaires  de  police  sont  impertur- 
bables et  les  soldats  impassibles.  Lamoricicre  fui 
impertinent.  — Voyez  donc,  dit-il  à  son  domes- 
tique, si  l'argent  que  j'ai  mis  sur  la  cheminée 
V  est  encore.  —  Monsieur,  dit  le  commissaire 
de  police,  cette  question  est  injurieuse  pour 
moi.  —  Est-ce  que  je  vous  connais?  Qui  me  dit 
que  vous  n'êtes  pas  des  malfaiteurs?  »>  Il  fallnl 
prendre  au  collet  Bedeau  et  l'emmener  (h*  force; 
il  ne  cessa  de  crier  :  u  A  la  trahison!  à  moi!  » 
jusqu'à  ce  que  le  liacre  partit  au  galop.  Cluirnis 
dit  au  commissaire  on  montrant  ses  [hsIoI^îK 
déchargés  :  «  Si  vous  étiez  venus  dfMjx  jouis  (ilu-; 
tôt  je  vous  aurais  hnih'  la  cervr-Jh-.  >,  rîiv;ii;/ri;i' 
donna  un  violent  roup  fh;  poiri^'  sur  imt-  hilih-, 
ce  fui  tout:  il  rede\irit  aussilol  froid.  r;?lrrM-  <■! 
ili}rne;ildeniandîi  a  écrira:  (Utnx  \(:\\ic/-^  ;i  •<;»  \ft\\t 
[nère  el  à  >a  liancé^r  [jOur  l^nir  r^fi'lf  It-m  p.»rol' 
^hanirarnier  n»,*  -r  lïi^jn^.r-.  ij-.-  *:■•  t:i<''  ^  .it,\  sn 
^oncier^'f.  à  r;i|.|.--.  •;  •-  ;-•■'.•■  !;',.. t. ^  •,...■  /» 
lîonla  i'Jipi«l»;i!i'îjt  .V  :.'■'■-..':'.  -  ,-  ,.■<.•/.  i,'-,' 
rérenl  par  Iî.  .•;.,■  : .  •  :  .-  \  •...  .  .^  ,  .■  ,^ 
rouvèrcnt  *ijr  -;  •  .-  -:   .'.  -,  ,?.   j,, .■'/,,'! 
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VOUS  OÙ  jo  les  Iroiivo?  Je  l*»s  trouve  dans  le  mépris 
(les  lois  àrhnque  instant  pratiqué  parles  agents  du 
jîouviîi'ntMuonl.  Je  les  ai  rencontrées  hier  encore 
dans  un  discours  factieux  de  M.  le  Président  de 
la  république,  de  celui  qui  se  fîiit  appeler  le  chef 
de  IKlal.  dette  politique  élyséenne,je  la  carac- 
lérisr  d'un  s<uil  mot  :  elle  a  consisté  dans  le  men- 
sonj^^e  <lepuis  le  «ommencement  jusqu'à  la  fin  ». 
i'2i\  noxt.'uihre.  • 

()  déclamaleurs!  fléaux  du  monde!  Leur 
excuse  est  leur  aveu}!;lement.  Ouvrir  les  yeux  et 
voir  les  choses  et  les  hommes  ce  qu'ils  sont,  cela 
paraît  bien  simple,  et  c'est  cependant  cequîcons- 
lifue  \r  }::énie.  Kn  lisant  certains  discours  politi- 
ques (le  ce  temps,  on  se  croirait  dans  une  maison 
di»  Inus.  Ils  sont  tous  convaincus  des  certitudes 
les  plus  invraisemblables,  Berryer  croit  qu'il  va 
ren<lre  la  France  à  son  roi,  Thiers  qu'elle  sou- 
pire après  sa  présidence,  Changarnier  se  consi- 
dère comme  le  maître  de  l'armée  qui  va  le  cof- 
frer, et  l(*s  républicains,  comme  les  idoles  invio- 
lables (lu  peuple  qui  va  se  frotter  les  mains  en 
les  sachant  emprisonnés. 

Le  Président  se  convainquit  enfin  de  Timpos- 
sibililé  d'une  entente  avec  ces  forcenés.  D'autre 
part  les  monarchistes,  décidés  d'arriver  aux 
extrêmes  annon(;aicnl  un  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité (lu  Président,  cette  fois  avec  le  con- 
cours des  républicains.  Toute  tentative  d'élection 
illéfiale  entraînerait  la  mise  en  accusation  et 
toute  mise  en  accusation  la  suspension  immé- 
diate des  pouvoirs  présidentiels. 
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Décidément  il  fallait  ou  se  résigner  à  livrer  le 
^y  s  à  deux  minorités  usurpartrices  qui  en  seraient 
ientôt  venues  aux  mains,  ou  se  décider  à  Topé- 
ation  tranchante.  Le  coup  d'État  fut  irrévocable- 
aent  fixé  au  2  décembre. 


Le  lundi  1®^  décembre,  jour  habituel  de  récep- 
ion  à  l'Elysée,  le  Président  circula  dans  les 
«dons,  affable,  souriant,  sans  qu'aucune  ombre 
rahit  sur  son  front  la  préoccupation  intérieure, 
l  s'entretint  quelque  temps  avec  le  préfet  de  la 
lironde,  Haussmann,  sans  lui  laisser  soupçonner 
*acte  imminent.  En  le  quittant  il  lui  dit  : 
i  Rendez-vous  demain  matin  de  très  bonne 
leure  au  ministère  de  Tlntérieur  ».  Le  ministre 
(tait  à  quelques  pas,  Haussmann  l'aborde,  et  le 
aluant  :  «  Je  serai  à  vos  ordres  demain  matin  de 
K)nne  heure  ».  Thorigny  le  regarde  surpris, 
laussmann  comprend  qu'il  vient  de  faire  un  faux 
»as  et  change  la  conversation.  Vers  la  fin  de  la 
oirée,  le  Prince  fit  signe  à  Vieyra,  le  véritable 
hef  de  la  garde  nationale  sous  Lawœstine,  de 
'approcher  de  la  cheminée  ;i  laquelle  il  était 
dossé.  —  Colonel,  ètes-vous  assez  maître  de 
ous  pour  ne  rien  laisser  voir  sur  votre  visage 
.'une  forte  émotion?  —  Prince,  je  le  crois.  —  Eh 
lien!  c'est  pour  cette  nuit.  Pouvez-vous  affirmer 
ue  demain  on  ne  battra  pas  le  rappel?  —  • 
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PriiK'C,  si  j'ai  assez  de  moude  pour  porter  mes 
ordres.  —  Alltv.  vous  onleiidrc  îivec  Saint-Ar- 
naud. •»  —  Vioyra  st^ntretint  quelques  intants 
av(M*  li?s  pi'ciniers  venus,  puis  sortit.  Le  lende- 
main il  lit  (Te\or  fous  les  tambours  et  mouiller 
1rs  pnudros. 

A  dix  heures  le  Piinee,  accompagné  de  Morny, 
j;afi:iia  son  cabinet.  Saint-Arnaud  et  Maupas  sor- 
tirent par  la  |M>rte  opposée  et  le  rejoignirent  par 
ranliclianibre.  Ils  trouvèrent  Persigny  et  Moo 
quart.  Le  prince  prit  un  dossier  sur  lequel  il 
avail  «HMMt  :  liuh'tron.  On  lut  de  nouveau  les  pro- 
clamations, on  arrêta  les  dernières  dispositions, 
sans  aucune  emphase,  avec  autant  de  tranquillité 
<pie  s'il  se  fût  agi  de  Tailaire  la  plus  simple.  A 
on/c  heures,  au  moment  de  se  séparer,  le  Prince 
prit  dans  son  secrétaire  une  petite  boîte  contenant 
iiMMM)  francs.  «  Voilà  toutes  mes  richesses ,  dit- 
il  };aiemenl  à  Saint-Arnaud;  prenez-en  la  moitié, 
vous  on  aurez  besoin  demain  pour  distribuer 
quelques  }:;ratilications  ».  Le  général  ne  prit  que 
KHMM)  francs.  Le  restant  de  la  somme  fut  remis 
le  liMulemain  i\  Fleurv.  iPuis  on  se  serra  la  main: 
«  Il  est  (Mitendu,  dit  Morny,  que  chacun  de  nous 
y  laisse  sa  peau  ». 

Le  Prince  appela  Béville,  l'un  des  aides  de 
camp  :  «  Vous  vous  rendrez  à  rimprimerie  natio- 
nale: dans  la  cour  vous  trouverez  une  con^pagnie 
(le  jiOîKlarnierie  mobile  sous  les  ordres  du  bratt 
capitaine  de  la  Uoclie-dT)izy;  vous  lui  ordonnera 
de  ccrn(T  l'hôtel;  le  directeur  Saint-Geo] 
homme  dévoué,  a  été  averti  d'avoir  une 
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prête  pour  ud  travail  exceptionnel;  vous  ferez 
imprimer  les  proclamations  incluses  et  vous  les 
rapporterez  à  cinq  heures  à  la  préfecture  de  po- 
lice ».  Fuis  il  rentra  dans  ses  appartements, 
ordonnant  qu'on  le  réveillât  à  cinq  heures. 

Saint-Arnaud  et  Maupas  passèrent  la  nuit  de- 
bout. A  trois  heures,  Saint- Arnaud  avertit  Ma- 
gnan  et  le  manda.  En  Tattendant  il  écrivit  à  sa 
mère  (4  heures  du  matin)  :  «  Bonne  chère  mère, 
je  t'écris  dans  un  moment  solennel.  Encore 
deux  heures  et  nous  allons  assister  à  une  Révo- 
lution qui,  je  Tespère,  sauvera  le  pays.  —  Cette 
assemblée  folle,  factieuse,  sera  dissoute  et  un  ap- 
pel au  peuple  décidera  du  sort  d'une  nation  fati- 
guée d'être  ballottée  par  les  inquiétudes  et  les 
soucis.  —  Nous  aurons  un  gouvernement  stable, 
et  j'ai  la  confiance  que  tout  ira  bien.  La  répu- 
blique reste  avec  le  Président  nommé  pour 
dix  ans.  —  Adieu,  bonne  mère,  je  t'aime  et  t'em- 
brasse de  cœur  ». 

De  trois  à  qualre  heures  et  demie  du  matin, 
Maupas  reçut  isolément  chacun  des  commissaires 
de  police  chargés  d'opérer  les  arreslations  pré- 
ventives, leur  laissant  ignorerqu'ils  participaient 
linsi  à  une    mesure   d'ensemble,    leur  donnant 
)our  instruction  d'être  humains  s'ils  le  pouvaient 
•t  impitoyables  s'ils  y  étaient  obligés.  Les  capi- 
aines  do  la  garde  municipale  recuirent  l'indica- 
ion  (les  postes  à  occuper  pour  prêter  main-forte, 
il  y  avait  lieu  aux  commissaires  de  police. 
a  Ileprésentanls  de  la  nation^  dormez  en  paix  )>, 
lisait  l'oracle  infaillible,  Ch  "^^nis  en 
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suller  vos  sym|Kilhics  et  vos  vœux,  et  cependant 
vous  cti*s  Télile  de  lu  nation.  Aujourd'hui,  en  ce 
moment  solennel,  je  veux  que  Tarmée  fasse  en- 
tendre sa  voix.  Votez  donc  librement  comme 
citoyens;  mais,  comme  soldats,  n'oubliez  pas 
que  robéissance  passive  aux  ordres  du  chef  du 
<Jouvernom<»nt  est  le  devoir  rigoureux  de  Far- 
niée,  depuis  le  général  jusqu'au  soldat.  — 
Aide/,  par  votre  attitude  imposante,  le  pays  à  ma- 
nifester sa  volonté  dans  le  calme  et  la  réflexion. 
Soyez  prêts  ii  réprimer  toute  tentative  contre  le 
libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple.  Sol- 
dats, je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que  mon 
nom  rappelle.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs. 
Nous  sommes  unis  par  des  liens  indissolubles. 
Votre  histoire  est  la  mienne.  Il  y  a  entre  nous 
dans  le  passé  communauté  de  gloire  et  de  mal- 
heur; il  v  aura  dans  l'avenir  communauté  de 
sentiments  et  de  résolutions  pour  le  repos  et  la 
grandeur  de  la  France.  » 

C'était  la  harangue  des  grands  généraux  qui^ 
à  ]a  veille  de  Taction,  double  les  forces  des  com- 
battants. Une  longue  acclamation  s'échappa  de 
tous  les  rangs.  On  a  parlé  de  pièces  d'or  dis- 
tribuées, de  vin  prodigué.  Le  seul  or  donné  ce 
fut  cette  parole  d'un  Bonaparte;  elle  fut  le  vin 
généreux  qui  exalta  le  moral  des  soldats.  Ils  sa- 
vent mîiin tenant  pourquoi  on  les  remue,  ce 
qu'on  attend  d*eux  ;  ils  prennent  conscience  de 
leur  rôle.  Partout^  dans  l'attente  ou  au  com- 
bat, on  les  verra  fiers,  le  regard  et  le  visage 
assurés,  n'éprouvant  aucune  ivresse  que  cell^ 
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iu    concours  accordé   (l*un   libre  assentiment. 

Néanmoins  le  dévouement  de  larmée  n'eut 
)as  suffi  au  succès  si  le  peuple  de  Paris  s'était 
léclaré  contraire.  Sans  élever  des  barricades  ni 
enter  une  insurrection,  s'il  était  descendu  en 
lots  serrés  sur  le  boulevard  en  criant  :  Vive  la 
:onstitution  !  Abasletyran  !  lecoup  d'État  se  serait 
icroulé  dans  le  vide  ou  aurait  dû  recourir  à  l'une 
le  ces  boucheries  auxquelles  on  ne  survit  pas. 

Le  sentiment  populaire  fut  un  peu  plus  long  à 
légager  que  celui  de  l'armée.  Dans  toutes  les 
naisons,  à  l'heure  où  on  lisait  la  proclamation 
lux  troupes,  les  concierges  ou  les  domestiques 
entraient  chez  leurs  maîtres  en  disant  :  «  Le  coup 
l'Étal  est  fait,  c'est  affiché.  »  Et  chacun  de  se  lever, 
le  sortir,  d'aller  lire,  voir,  écouter.  C'est  au  coin 
le  la  rue  de  Beaune  et  du  quai,  non  loin  de  ma 
lemeure  de  la  rue  Saint-Guillaume,  que  je  me 
rouvai  en  face  des  affiches.  A  côté  de  l'appel  aux 
oldats  et  d'une  notilicalion   comminatoire  de 
Jaupas,  je  vis  deux  décrets  et  une  proclamation 
lU  peuple  français. 

Le  premier  décret  portait  :  «  L'assemblée  na- 
ionale  est  dissoute  ;  le  suffrage  universel  est 
établi:  la  loi  du  31  mai  est  abrof^^ée;  lo  Conseil 
i'Klal  est  dissous;  l'iHal  de  sièf^^e  csl  d<îcn;|/;  daiis 
éleiidue  de  la  1""  division  militaire;  Ir;  |)f>u[)|r; 
rançais  est  convoquai  dîins  sf>  corriif:es  ;i  [>arlir 
u  1  i  décembre  jusqu'au  21  d/îcorrihnî  suivaril.  n 
.e  second  décret  donnait  la  forrriuli!  du  [ih'îhin 
ite  sur  laquell*.-  lo  [»eu[>lo  avaif.  a  s<!  [»n»fiorirer 
ar  oui  ou  par  non.   '  \j.  p*;uplc  veut  le  rr 
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tien  (le  raiilorilé  de  Louis- .Na|)oléon  Bonaparte 
et  lui  «lélèi^ue  l(»s  pouvoirs  nécessaires  pour  éta- 
blir uniM*uustitulion  sur  les  hases  proposées  dans 
la  prorlamation  du  '2  dérenibre.  »  Le  vote  devait 
avoir  lieu  sur  deux  re}î:islres  :  Tun  d\œre/tt(ition, 
l'autre  di*  nn/t  f/rrr/fftifitfN :  les  citoyens  de  vingt 
et  nu  ans  cniisi^neraienl,  ou  feraient  consigner 
dans  le  eas  où  ils  ne  sauraient  pas  écrire,  leur 
vnle  sur  l'un  dt»  ees  rejiçislres  avec  mention  de 
leurs  iu>nis  et  prénoms. 

La  prortamation  expliquait  ces  actes  et  indi- 
quait les  hases  di^latlonslitulion  soumise  au  vote. 

X  Français!  La  situation  acluelle  ne  peut  durer 
plusIon*;temps.  (Ihaciue  jour  qui  s'écoule  aggrave 
les  dangers  du  pays.  L'Assemblée,  qui  devait  être 
le  plus  ferme  appui  de  Tordre,  est  devenue  un 
U)\c\'  dt»  enniplols.  Le  patriotisme  de  trois  cents 
de  ses  membres  n'a  pu  arrêter  ses  fatales  ten- 
dames.  Au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'intérêt  gé- 
néral. (41e  forcée  des  armes  pour  la  guerre  civile; 
elle  attente  au  pouvoir  que  je  tiens  directement 
du  peuple:  elle  enrourage  toutes  les  mauvaises 
passions;  elle  compromet  le  repos  de  la  France: 
jr   lai  dissoute,  ff/'e  romls  le  peuple  entiet'jug6 
4'nln*  vlh'  et  itff)},  La  (iouslitution,  vous  le  savez, 
avait  été  faite  dans  le  but  d'afTaiblir  d'avance! 
le  pouvoir  que  vous  alliez  me  confier.  Six  mitl 
lions  de  sulVra}::es  furent  une  éclatante  protes-l 
talion   contre  elle,  et  cependant  je  l'ai  fidèk-t 
titenl  ohsprn}t'.  Les  provocations,  les  calomnieul 
les    (»ulra);:es    m'ont    trouvé    impassible.   M>É| 
aujourd'hui    que  le    pacte    fondamental  A^A 
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5  respecté  de  ceux-là  même  qui  Tinvoquent 
s  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  déjà 
du  deux  monarchies  veulent  me  lier  les 
ns,  afin  de  renverser  la  République,  mon 
oir  est  de  déjouer  les  perfides  projets,  de 
ntenir  la  République  et  de  sauver  le  pays  en 
)quant  le  jugement  solennel  du  seul  souve- 
i  que  je  reconnaisse  en  France,  le  peuple.  Je 
donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière, 
e  vous  dis  :  Si  rous  voulez  coni'miip.r  ret  état 
nalaise  qui  nous  dégrade  et  comprompl  notre 
nir,  choisissez  un  autre  à  ma  jdare^  rar  ja  no 
V  plus  d'un  pouvoir  qui  est  impuissant  à  /air a 
ien,  me  rend  responsable  d'acles  que  je  ne 
=5  empêcher  et  m'enchaîne  au  fçouvernail  quand 
►  ois  le  vaisseau  courir  à  rablm^?.  Si,  au  ron- 
re,  vous  avez  encore  confiance  «mi  moi.  don- 
-moi  les  moyens  d'accomplir  la  p:rarid<î  mi^ 
1  que  je  liens  de  vous,  tielf^;  mission  con-i-h; 
?rmer  l'ère  des  révolution- en  -ati-r:ii';iril  lt'>. 
oins  léjiilimes  dn  p^Miplc*  et  erj  l<;  \tft,\t'ytiitt\ 
Ire  les  passion-  -nln^-rsiv*;-.  Kll<:  f*,ii^i:it 
tout    à  créer   (U,-^   instilnlio^r-,   qui    ■.ufMvrnl 

hommes  et  qui  enfin  Toi'^rjt  '!<:■.  fond;ili'/fi;- 
lesquelleson  ]nn'--:  ;i--'^h.'  qu'  Iqu':  '  \ih  t-  t\t 
able.  l'ersjridé  qu-:  J  ifi-t'i,.,!''   'lu    |/',ijvi/m 

la  préponM*;i*'V'."^ »-  :  .':•;  '  j;<  -j  < /rif/I<'< 
t     de-    «;au^*.'-     ••':.;•.•:.'  if'/i»l/l<     «i 

discorde,    j-    -..,..':.■;•      ..    -. '.  ■      .WW.iv*.     j' . 
es   fonilanj^rij ■  ' -•>    ■     ■.:•..      ':  nni    '*,t$  h^n 
1  qu*:'  le-  fi--.-:';:  ..  ••  .'/;/|/' M/ijf  t. 

Ln  chel'  rc-sp'^'j -,;..•.  :.,;;. .'/jé   ^t^ 
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2**  (les  iniiiislrcs  drpciuiant  du  pouvoir  exécutif 
seul;  3*'  un  conseil  (KKlat  formé  des  hommes  les 
|)his  distingués,  i^réparant  les  lois  el  en  soute- 
nant  la  discussion  devant  le  corps   législatif; 
i"  un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois, 
nouiuié  par  le  suiïra;i;e  universel,  sans  scrutin 
<le  liste  (|ui  fausse  l'élection;  5^  une  seconde 
asseuihlée  formée  de  toutes  les  illustrations  du 
pa\s,   |)ouvoir   pondérateur,    gardien   du  pacte 
fondamental  el  des  libertés  publiques.  Ce  sys- 
tème, créé  par  le  premier  consul  au  commence- 
ment du  siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le  repos 
el  la  pros[)érité;   il  les  lui  garantirait  encore. 
Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la  par- 
tage/, déclarez-le  par  vos  suffrages.  Si,  au  con- 
traire,  vous   préférez    un    gouvernement    sans 
force,  monarchique  ou  républicain,  emprunté  à 
]()  ne  sais  quel  passé  ou  quel  avenir  chimérique, 
répondez  négativement.  Ai/m  do?ic,pour  lapre- 
m'iùrc.  fois  do/ntls  ISO-i,  vous  voterez  en  connais- 
sfutre  dr  r(ftf.sf\  en  sachant  bien  pour  qui  et  pour 
(jutn.   Si  jp    n'ithliens   pas  la   majorité  de  vos 
suffraip's^  alors  je  provoquerai  la  réunion  dune 
)ioavvllv  Assen/hlév^  et  je  lui  remettrai  le  mandai 
(/ue  j'ai  rera  de  mus.  Mais  si  vous  croyez  que  la 
cause  dont  mon  nom  est  le  symbole,  c'est-à-dire 
la  France  régénérée  par  la  révolution  de  89  el 
organisée  par  l'Empereur,  est  toujours  la  vôtre, 
proclamez-le  en  consacrant  les  pouvoirs  que  je 
demande.  Alors   la   France  et  l'Europe  seront 
préservées  de  l'anarchie,  les  obstacles  s'aplani- 
ront, les  rivalités  auront  disparu,  car  tous  res- 
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:  pecteront,  dans  l'arrêt  du  peuple,  le  décret  de 
la  Providence.  » 

J'étais  plongé  dans  mes  réflexions  quand,  en 
détournant  la  tête,  j'aperçois  Proudhon  qui  lisait 
à  côté  de  moi.  —  Vous  ici,  m'écriai-je,  je  vous 
croyais  à  Sainte-Pélagie  —  J'y  suis,  mais  j'ai 

^  parfois  des  permissions  de  sortir  sur  parole,  et 
j*en  ai  obtenu  une  aujourd'hui  motivée  par  une 
indisposition  de  ma  femme  près  d'accoucher.  — 
Que  dites-vous  de  tout  cela? —  Ah  1  MM.  les  bour- 
geois veulent  du  despotisme;  ils  vont  recevoir 
une  bonne  leçon;  ils  apprendront  ce  que  coûte 
un  despotisme;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  instable 
au  monde.  —  Pour  toute  réponse  je  mis  le  doigt 
sur  le  passage  :  «  Il  y  aura  un  corps  législatif 
discutant  et  votant  les  lois  nommé  par  le  suf- 
frage universel.  »  Avec  cela  je  défie  un  despo- 
tisme de  durer  :  la  liberté  en  sortira  vite.  Mais 
que  va  faire  le  peuple?  —  Ce  qu'il  fera?  il  ne 
bougera  pas  ;  il  est  très  républicain,  très  démo- 
crate, très  socialiste,  mais  il  ne  bougera  pas; 
dans  l'appel  du  Président  il  ne  verra  que  la  dé- 
nonciation des  complots  monarchiques,  la  res- 
titution du  suffrage  universel  et  la  nécessité  de 
sauver  la  Révolution.  » 


111 


La  surprise  et  Témoi  de  la  famille  du  Président 
ne  furent  pas  moindres  que  ceux  du  public.  De 


viiti  i;kmi'1uk  i.ihkkal. 

son  lioinicilo  ilo  la  rue  d\\l^(M\  le  jeune  prince 
Jrrnnu'  iourl  clnv.  Ihipin  pour  le  presser  de  con- 
voipier  la  r.liamhre.  Il  se  Huilait  de  Tespoir  que, 
Sun  nmsin  déposé,  son  père  ou  lui  hériterait  de 
la  fftrre  de  Naptdéon  et  prendrait  la  place  devenue 
libre.  Le  roi  Jérôme,  de  sens  plus  rassis,  jugeait 
(pi'il  serait  en\eloppé  dans  la  ciiule  de  son  neveu, 
qu'un  .Napoléon  renversé  on  ne  laisserait  pas  les 
autres  libres  di»  brifruer  la  succession,  et  que 
re\il  serait  le  moindre  des  désagréments  auxquels 
ils  seraient  exposés,  mais  il  était  froissé  de 
navoir  |)as  été  averti.  Il  envoya  cependant  aux 
nou\ elles  son  aide  de  camp  le  capitaine  Ducasse. 

M  hitis  au  Hoi.  lui  lit  dire  le  Président  quele 
jirinie  si»n  neveu  l'attend  pour  monter  à  ctieval 
avec  lui.  »  Le  premier  mouvement  du  roi  fulné- 
^alil".  —  Le  Président,  reprit  l'aide  de  camp,  va 
panourir  à  cheval  les  rues  de  Paris  :  on  tirera  sur 
lui:  il  y  aura  danuer...  —  On  ne  faisait  jamais 
aj^pel  en  vain  à  la  bravoure  de  Jérôme.  —  Mon- 
tons à  clu'val.  dit-il.  Il  revêtit  son  uniforme  de 
maréchiil.  et.  iraillard.  alerte,  il  galopa  versTÈly- 
^ée.  Le  Président  le  reçut  comme  s'il  Pavait  vu  la 
vi'illo  t't  k*  |)ria.  si  cela  ne  devait  pas  le  fatiguer. 
«1«*  <!"'  i'«iiuli'e  il  <ou  eortèjre.  11  était  dix  heures. 
[  \\r  a\iiiit--arde  ilo  cavaliers  ouvrait  la  marche. 
pi-tMlr.'t  au  pnin^.  liorriere.  seul,  sans  être  flanqaê 
iraih'iin  ii'il»'.  k'  Président  sur  un  beau  cheval 
iiii^lai^:  à  sa  dmite.  un  [leu  en  arrière,  Jérôme: 
A  sa  uaurlie  Saint-Arnaud:  ensuite  Magnan  el 
une  iiuarant.iiiîo  d'«»fiiciers. 

Un  i:ai:iia  la  [ilace  de  la  Concorde  par  la 
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yale,  on  traversa  les  Tuileries,  le  Pont-Royal, 
[juai  d'Orsay,  et  par  le  pont  du  Palais-Bourbon 

regagna  rÉlysée.  C'était  une  revue  des  troupes, 
eurs  acclamations  dans  lesquelles  le  cri  de  Vive 
mpereur  s'unissait  à  celui  de  Vive  le  Président, 
Prince  put  se  convaincre  que  Tarmée  se  don- 
ît  à  lui  sans  réserves*.  Il  put  moins  bien  juger 
s  sentiments  de  la  population,  peu  compacte 

ce  quartier;  il  fut  tour  à  tour  salué  par  des 
rats  et  par  des  cris  sombres  de  Vive  la  Répu- 
ique.  Pour  savoir  ce  que  pensait  le  peuple  il 
l  fallu,  comme  je  le  fis,  longer  les  boulevards 
gagner  la  Bastille  et  le  faubourg  Antoine,  selon 
langage  des  démocrates. 
Sur  les  boulevards,  une  foule  agitée,  dans  la- 
lelle  on  ne  comptait  pas  une  blouse  sur  dix 
ibits,  qui  va  et  vient,  parle  et  déparle,  proteste, 
à  la  vue  du  moindre  détachement  hurle  :  Vive 
Constitution.  A  partir  de  la  porte  Saint-Martin 
squ'à  la  Bastille,  une  foule  calme,  dans  laquelle 
i  compte  dix  blouses  pour  un  habit.  Au  fau- 
>ur^^  classique  d(*  Tinsurrection,  de  nombreux 
ivriers  en  costume  do  travail,  une  miche  sous 

bras  ou  le  compas  dans  la  poch(\  groupés  au- 
ur  des  affiches.  Là  nous  allons  connaître  Topi- 
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niuH  liu  |H'ii|iIo.  In  liL  les  autres  commente 

I^A^^'fi»*»'*'  luitftitnie  tst  dissoute.  — A 
honn»*  lioure!  Les  ^ÎD^t-cinq  francs  à  la  pori 
bes  lions  ;i  rien  !  des  blancs! 

—  L*^  Miff"i»^»  i(n\rprsfl  ext  rêinbUy  la  loi  du 
/'"'  '»/  t'".  '  .  —  Ah!  cela  c'est  bien.  On  m 
a\iiil  \'ili'  le  \otf.  on  nous  le  rend.  Bravo! 

La  suite  l'cnutft'  en  silence  jusqu'au  «  vote 
r»*;:istre>  .  Li  «»n  se  rembrunit  :  cela  ne  vap 
on  n»»  senil  |ias  libre,  ce  vote-là  serait  delà 
clpTit*:  il  fitut  qu  il  le  change. 

La  prM^'lanMtitin  renouvelle  les  approbatio 
A  t  liaqiie  paragraphe  Tadhésion  devenait  { 
a««»'iitii».'o.  Lf  passage  su  ries  complots  monan 
qii»'-  K'<{  <nulii:nè  par  des  :  —  Il  a  raison!  c 
vrai!  A  «"•''^  m»»ls  :  «  J^'  renls  le  peuple  juge  ^ 
r \^M'ntf'î''>-  •ft  in*,\^  h' i»euple.  le  -seul souverain 
jr  If  i,/tititéy^f'  t'/,  Fnfûce .  »»  on  applaudit 
t'i'outt'  sans  trop  rien  dire  les  «  bases  fondaffl 
taies  .  on  iif  s'i'n  rend  pas  assez  compte. L 
st,*ntinienl  d».»vifnl  chaleureux  au  mot  de  lai 
"  ^'  j*'  /'  "^'/""^  /"'^  !ii  majorité  de  vos  suffra 
jf  fit/trntjm'i'ii'i  Ifi  r*}/f/iion  'Tune  nouvelle  Aw 
//A'v  f'f  Je  lui  t't'u^etfrai  le  mandat  que  fax  reçi 
,i,,,s,  .  —  Ainsi,  si  nous  n'en  voulons  pai 
s'en  iiîi.  Ow^^l-*^^  (lu'oii  peut  lui  demander 
plus? C'est  un  bravo  homme! 

Ce  fui  bien  autre  chose  quand  arrivèrenl 
nouvelles  des  arrestations:  «  Cavaignacl — ' 
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i-là  en  a  assez  envoyé  sur  les  ponlons  et 
s  les  cimetières.  —  Changarnier!  —  Délibère 
>aix!  à  chacun  son  tour;  Ledru  sera  content  à 
dres.  —  Le  nom  de  Thiers  soulève  une  vé- 
ble  explosion  de  rires  satisfaits.  —  Le  voilà 
c  dedans,  le  petit  homme!  Il  est  à  Mazas! 
tes-y,  mon  bonhomme,  ce  n'est  pas  la  vile 
litude  qui  ira  t'en  tirer.  —  Et  de  tous  les 
^s  on  entendait  les  mêmes  exclamations  : 
len  louché  !  bien  joué!  Ils  voulaient  le  mettre 
ans,  c'est  lui  qui  les  y  met;  c'est  un  malin, 
lînguet!  Laissons  les  bourgeois  se  débrouiller 
c  lui,  pourquoi  est-ce  qu'on  ne  tirerait  pas 
peu  sur  eux?  —  Et  chacun  se  rendit  tranquil- 
ent  à  son  travail.  En  juin  1848,  les  huit  cents 
ferons  et  ouvriers  ferronniers  employés  par 
Uiemin  de  fer  du  Nord  s'étaient  presque  tous 
levés;  le  2  décembre  1851,  un  seul  manqua  à 
elier. 

Ion  opinion  personnelle  formée,  je  me  rendis 
BatignoUes  où  habitait  mon  père,  afin  de 
ligner  de  la  bagarre  a  laquelle,  pour  mon 
iple,  j'étais  décidé  à  ne  me  mêler  en  aucune 
lière.  11  s'était  déjà,  dès  le  matin,  rendu  dans 
Tciubourgs,  déguisé  en  ouvrier.  A  son  retour 
e  conta  que,  loin  de  préparer  une  révolution, 
Peuple  accueillait  avec  ironie  ceux  qui  l'appe- 
ut  à  kl  résistance.  On  était  tout  entier  au  plai- 
de contempler  la  déroute  des  liarfjraces  qui 
nt  cru  prendre  étaient  pris.  Les  faubourgs 

Proudhon. 

T.  II.  27 


4-;0  l/KMPIKE  UBKRAL. 

applaudissaient.  Proiullioa  in*avait  prédit 
«  Le  peuple  adhérait,  ou  mieux ,  était  com 
La  [{évolution,  depuis  trois  ans  outragée,  n 
nue,  mise  en  péril,  appelait  un  chef.  Loui 
poléon  disait  :  Me  voilà!  Et  le  peuple  était  à 
A  oette  adhésion  populaire  il  y  avait  une 
rause,  celle-là  générale  et  en  quelque  sor 
ganique,  à  savoir  qu^entre  une  Assemblée 
homme  résolu  les  masses  se  prononceron 
jours  pour  Thomme;  elles  ne  suivent  les  Ai 
blées  que  lorsque  cet  homme  n'existe  pi 
n'est  pas  encore  arrivé. 

Maintenant  la  bataille  peut  venir  de  n'im 
quel  côté  :  elle  est  perdue  avant  d'être  11 
le  succès  du  coup  d*Ëtat  est  définitivemen 
sure. 


IV 


Les  députés  furent  les  premiers  à  s'en 
vaincre.  Lne  quarantaine  d'entre  eux  s 
ipcrçus  que  la  porte  noire  n'était  pas  cloî 
glisseront  par  là  dans  la  salle  des  séance 
envoyèrent  chercher  Dupin,  le  revêtirent  m 
lui  d'une  écharpe  et  le  sommèrent  de  deveni 
roïque  :  «  Que  voulez-vous  que  j'y  fasse?  n 
dit-il.  Sans  doute  la  Constitution  est  violée, 
ils' sont  les  plus  forts.  J'ai  l'honneur  de  voi 
luer.  »  Et  quand  on  lui  reprochait  plus 
cette   fugue,  il  répondit  :  «  Si  j'avais  eu  s 
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ment  quatre  hcHiiiiies  et  en  nponl,  je  les  uh 

rais  bit  tuer.  » 

Dupin  parti,  arrivèrent  les  soldats  d'Espinasse 
qui  mirent  dehors  les  législateurs.  Ils  toorbil*- 
lonnèrent  quelques  instants  dans  la  rue,  allè^ 
rent  se  joindre  à  d'autres  chez  Dam  et  revinrent 
processionnellement  à  la  porte  noire,  où  cette 
fois  ils  trouvèrent  des  sentinelles.  De  là  ils  se 
replièrent  sur  la  mairie  du  X^  arrondissement , 
se  constituèrent  et  rendirent  tous  les  décrets  que 
Berryer  leur  dicta  :  déchéance  du  Président; 
interdiction  aux  fonctionnaires  publics  de  lui 
obéir  ;  nomination  du  clérical  Oudinol  comme 
général  de  la  force  armée,  et  du  socialiste  Tami- 
sier  comme  son  chef  d'état-major.  L'arrivée  de 
commissaires  de  police  escortés  de  deux  compa- 
gnies de  chasseurs  de  Viacennes  troubhi  ce 
grand  travail.  Les  commissaires  sommén^nt  Utn 
députés  de  se  disperser  :  ils  refusèrent,  L<5  gén/^ 
rai  Forey  appelé  enveloppa  la  mairie;  Inn  i'Âpu%- 
[nissaires  firent  un  simulacre  de  sup\ttw*A*.  mtr  Utn 
^ice-présidents  ;  les  députés^  ejm^nUwMn  iU*.  l'imà- 
ilité  de  rhéroïsme.  quiltèrcril  J^'iir  pin^'À',  ymr^*Hi 
se  mettre  au  milieu  d'une  haie  de  ^fUinU  ni  %^ 
aissèrent  conduire  docilement  h  Sa  e^nM^rriif  dM 
|uai  d'Orsay  au  milieu  d  une  foule  ^*^o$$t$^'M,  h§ 
iifférenle  ou  railleu'-e- 

Les  dépulé>  ïsiOî}\h'4Wir'i'^  ';:jj  u  itMtn^ffi  f/'/ifti 
)aru  îi  la  réuniou  du  X   <ïnoTi'.j^'''i/;*'f;^  /  ^i^ê^iui 
*épandu>  dau-  J*r-  U\A/h^}r'^f .  Asu  *U:  U  .-  »//uU  'i# 
i^artoul  on  Jeuj  fî-.-.     ;'?  .  »   -.uïu^    ^-i  n»,  m   *//h 
vainquaient  \ il-,     -; ,  -  h'<fj\/^u  *.\^i  mi 
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suffi  à  allumer  letiiicelU'  révolutionnaire  au  cœur 
du  |)(ui|)le*  ».  Proudlion,  Girardin  et  le  prince 
iNupolétni  (  Joronic)  vinrent,  dans  une  réunion  où 
ils  échan^eaienl  leurs  inibrniations  réciproques, 
les  engager  à  éviter  la  faute  d*un  appel  aux 
armes  :  on  n'\  ré|)ondrait  pas. 

Kn  (»llel,  quel  motif  avait-on  pour  s'insurger? 
Ou'avail  l'ail  le  Président?  Détruisait-il  la  Répu- 
blique? Non.  —  Hétablissait-il  l'Empire?  Non.— 
Altenlait-il  à  la  souveraineté  nationale?  Non.  — 
11  maintenait  la  République,  il  ne  faisait  pas  la 
moiudre  allusion  à  TKmpire,  il  rétablissait  dans 
son  intégrité  la  souveraineté  nationale;  il  pro- 
posait une  solution  et  ne  l'imposait  pas;  il  inte^ 
rogeaitle  peuple.  Répondre  à  un  appel  au  peuple 
pur  un  a|)pel  aux  armes,  voilà  qui  était  vraiment 
îrrélléclû  et  illégitime.  Us  n'avaient  pas  la  force, 
estait  évident,  mais  ils  avaient  encore  moins  le 
droit  :  le  droit  était  au  fond  des  urnes  ouvertes 
dans  les  eomices.  Puisqu*ils  avaient  eu  Fimpé- 
ritic  de  ne  pas  s'arranger  avant,  il  ne  leur  res- 
tait (lu'à  se  résigner  après,  et  s'ils  voulaient  lut- 
ter, à  le  faire  par  des  7wn, 

('es  mm  mêmes  n'eussent  pas  été  justifiés.  Les 
bases  proposées  au  peuple  étaient  celles  de  la 
meilleure  des  constitutions  républicaines;  la 
liberté  y  occupait  autant  de  place  que  rautorité. 
La  responsabilité,  ainsi  qu'il  convient  dans  une 
République,  était  transportée  des  ministres  sa 
Président,  mais  le  pouvoir  législatif  restait  danSi 
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;on  indépendance  souveraine,  et  un  corps 
>ondérateur,  l'équivalent  de  la  Haute  Cour  de 
ustîce  aux  États-Unis,  protégeait  contre  le 
)ouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  la 
iberté,  les  droits  du  citoyen,  les  principes  con- 
;titutionnels.  Il  est  vrai  que  les  détails  de  cette 
Constitution  devaient  être  établis  par  le  Prince, 
ion  par  une  Assemblée  constituante.  L'innova- 
ion  était  digne  d'éloges.  «  Plus  il  y  a  de  sages, 
noins  il  y  a  de  sagesse  »,  a  dit  Montesquieu, 
^ous  devons  à  nos  deux  Constituantes,  celle  de 
)9  et  celle  de  48,  les  plus  détestables  de  nos 
i^lonstitutions.  Au  contraire  la  législation  civile, 
udiciaire  et  administrative  du  Consulat  et  de 
'Empire,  et  la  Charte  de  1814  à  peine  amendée 
m  1830,  œuvres  du  législateur  unique,  nous  ont 
procuré  des  biens  dont  quelques-uns  durent 
încore.  Contre  le  vote  par  registres,  le  seul  point 
nacceptable,  déjà  critiqué  de  toutes  parts, 
îbranlé,  à  moitié  abandonné,  près  deFêtre  tout 
i  fait,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux 
Darrîcades. 

Mais  une  conduite  de  bon  sens  ne  parut  ni 
issez  coQventionnelle  ni  assez  théâtrale;  il  fallait 
lécréter,  déclamer.  On  prononça  la  mise  hors  la 
ci  de  Louis  Bonaparte  et  on  décréta  Tinsurrec- 
:ion.  Dans  le  décret,  on  avait  ditd'abord:  «Louis- 
Sapoléon  est  un  traître.  — Effacez,  dit  Jules Favre, 
le  mot  de  Napoléon,  nom  de  gloire,  fatalement 
puissant  sur  le  peuple  et  sur  Tarmée,  mettez 
Louis  Bonaparte.  —  Vous  avez  raison,  »  dit 
Victor  Hugo. 
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son  iloinicilr  dr  la  rue  dWI^M',  le  jeune  prince 
.Irrniut*  rourl  i'Iit'z  hii|)iii  pour  lii  presser  de  con- 
vtMpier  la  rjiauihre.  Il  se  llaltait  de  r^spoir  que. 
SI  Ml  rtuisiii  déposé,  son  pèn*  ou  lui  hériterait  de 
la  ftH'ce  de  .Na|M)lé()ii  e(  prendrait  la  place  devenue 
lihre.  Le  rdi  .iérouHN  de  sens  plus  rassis,  jugeait 
(pi'il  stM'uil  (M)\(dop|)é  dans  la  eliule  de  son  neveu, 
4|n'nn  .Napdléon  renvi^rsé  ou  ne  laisserait  pas  les 
aulrrs  libn»s  <le  hri}i:uer  la  succession,  et  que 
l'exil  serait  le  moindre  des  désagréments  auxquels 
ils  seraient  e\[M)sés,  mais  il  était  froissé  de 
n'a\uir  |)as  élé  a\erti.  Il  envoya  cependant  aux 
nouvelU^s  son  aide  de  cam|)  le  capitaine  Ducasse. 

•<  hit<*s  an  Hoi,  lui  lit  dire  le  Président  que  le 
prince  son  nevi'u  Tallend  |K)ur  monter  à  cheval 
av(M-  Ini.  »  Le  premier  mouvement  du  roi  fulné- 
^alir.  —  Le  Prcsidenl,  re|)rit  Taide  de  camp,  va 
parcourir  àche\al  les  rues  de  Paris:  on  tirera  sur 
lui:  il  \  aura  danjicr...  —  On  ne  faisait  jamais 
appel  en  \ain  à  la  bravoure  de  Jérôme.  —  Mon- 
Inns  à  cheval,  dil-il.  Il  revèlit  son  uniforme  de 
maréchal,  et,  gaillard,  alerte,  il  galopa  versTÉly- 
séi'.  Le  Présideiil  le  reçut  comme  s'il  ravaii  vula 
Neillt?  et  le  pria,  si  (*ela  ne  devait  pas  le  fatiguer, 
de  se  joindre  à  son  cortège.  Il  était  dix  heures. 
l  ue  a\aiil-^ard(^  de  cavaliers  ouvrait  la  marche, 
pistolet  au  poing,  herrière,  seul,  sans  être  flanqué 
d'aucun  eolé,  le  Président  sur  un  beau  cheval 
auiilais;  à  sa  droite,  un  peu  en  arrière,  Jérôme; 
à  sa  gamhe  Saint-Arnaud:  ensuite  Magnan  et 
une  quarantaine  <rofficiers. 

On  gagna  hi  place  de  la  Concorde  par  la  me 
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Royale,  on  traversa  les  Tuileries,  le  Pont-Royal, 
le  quai  d'Orsay,  et  par  le  pont  du  Palais-Bourbon 
on  regagna rÉlysée.  C'était  une  revue  des  troupes. 
A  leurs  acclamations  dans  lesquelles  le  cri  de  Vive 
l'Empereur  s'unissait  à  celui  de  Vive  le  Président, 
le  Prince  put  se  convaincre  que  Tarmée  se  don- 
nait à  lui  sans  réserves*.  11  put  moins  bien  juger 
des  sentiments  de  la  population,  peu  compacte 
en  ce  quartier;  il  fut  tour  à  tour  salué  par  des 
vivats  et  par  des  cris  sombres  de  Vive  la  Répu- 
blique. Pour  savoir  ce  que  pensait  le  peuple  il 
eût  fallu,  comme  je  le  fis,  longer  les  boulevards 
et  gagner  la  Bastille  et  le  faubourg  Antoine,  selon 
le  langage  des  démocrates. 

Sur  les  boulevards,  une  foule  agitée,  dans  la- 
quelle on  ne  comptait  pas  une  blouse  sur  dix 
habits,  qui  va  et  vient,  parle  et  déparle,  proteste, 
et  à  la  vue  du  moindre  détachement  hurle  :  Vive 
la  Constitution.  A  partir  de  la  porte  Saint-Martin 
jusqu'à  la  Bastille,  une  foule  calme,  dans  laquelle 
on  compte  dix  blouses  pour  un  habit.  Au  fau- 
bourg classique  do  l'insurrection,  de  nombreux 
ouvriers  en  costume  do  travail,  une  miche  sous 
le  bras  ou  le  compas  dans  la  poche,  groupés  au- 
tour des  affiches.  Là  nous  allons  connaître  l'opi- 


1.  (lu  ,1  lafMiiif  .|ii.  It'  Pr<'>i(l('iil,  ('It^rlFis»''  j)ai'  \o>  i\rr\n- 
niati<tii<  il»'-  -«'Mal-,  allait  >"t'laiict'r  \  t'r««  |r>  Tiiil<Mi«'s,  ol  qu'il 
«■n  lut  ('Fii|»r(li.-  |tai  1111.'  nliM'i'vatinii  d»'  soii  onol«*.  T/rsl  unr 
faltl»'.  \j'  l'i  •'-hiriii .  .11  ^•r  inoincnt,  ni'  poiisail  i>(is  à  rKinpiii'. 
(Ml  -•■  lail  iiii''  l'ii'ii  laii-^r  id»*»»  dr  lui  ru  le  su|il)(>>ailt  ca- 
jiaM'- <l"»'li  <■  •fil  I  a  iii''  -ail-  l'Hlcxinii  par  drs  dis  df  soldais  et 
irlt-nu  ;iu--il"l  pai   un  iimt  d<'  <jui  ijuc  ce  soit. 
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nion  (in  |)(mi|)Ic.  Im  lit,  les  autres  commentent. 
Kcoute/-les  : 

ISAssefitbIèp  nationale  est  dissoute.  —  A  la 
boDne  heure!  Les  vin^t-cinq  francs  à  la  porte! 
Hes  bons  à  rien!  des  blancs! 

—  Le  .s'n//hff/e  nnirersel  est  rétabli^  la  loi  du  31 
//////  est  ahnlie  .  —  Ab !  cela  c'est  bien.  On  nous 
avait  vt)lé  le  vole,  on  nous  le  rend.  Bravo! 

La  suite  iVoutiV  en  silence  jusqu'au  «  vote  sur 
rej^islres  ».  Là  on  se  rembrunit  :  cela  ne  va  pas, 
ou  ne  serait  pas  libre,  ce  vote-là  serait  de  la  tri- 
cliorio:  il  faut  qu'il  le  change. 

La  proclamation  renouvelle  les  approbations. 
\  iliaque  paragraphe  Tadhésion  devenait  plus 
arcenluoc.  Le  passage  sur  les  complots  monarchi- 
quos  est  souligné  par  des  :  —  Il  a  raison!  c'est 
vrai!  A  ros  mots  :  «  Je  rends  le  peuple  juge  entn 
rAssieiithlt''e  et  moi,  le  peuple,  le  seul  souverain  qite 
Je  reronnnisse  en  France,  »  on  applaudit.  On 
écoute  sans  trop  rien  dire  les  «  bases  fondamen- 
tales »,  on  m?  s'en  rend  pas  assez  compte.  L'as- 
sentiment devient  chaleureux  au  mot  de  la  fin  : 
a  Si  je  n^ obtiens  pas  la  majorité  de  vos  suffrages^ 
je  conrntjaerai  la  réunion  d'une  nouvelle  Assem- 
blée et  je  lai  remettrai  le  mandat  que  j'ai  reçu  de 
mas,  »  —  Ainsi,  si  nous  n'en  voulons  pas,  il 
s'en  ira.  ôu'est-ce  qu'on  peut  lui  demander  de 
plus? C'est  un  bravo  homme! 

('e  fut  bien  autre  chose  quand  arrivèrent  les 
nouvelles  dos  arrestations:  «  Cavaignac!  — Ah! 

i.  Taux  d«'  riiidoiiinif»'  «juutidicnne  des  députés. 
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<^.eelui-là  en  a  assez  envoyé  smr  les  pontons  et 
dans  les  cimetières.  —  ChangaraiCT^!  —  Ikâibère 
en  paix!  à  chacun  son  lonr;  Ledm  sera  contmt  à 
Londres.  —  Le  nom  de  Thiers  sonlère  nne  Té- 
ritable  explosion  de  rires  satisfaits.  —  Le  Tcnlà 
donc  dedans,  le  petit  homme!  H  est  à  Mazas! 
Restes-y^  mon  bonhomme,  ce  n^'est  pas  la  nie 
multitude  qui  ira  t'en  tirer.  —  Et  de  tons  les 
côtés  on  entendait  les  mêmes  exclamations  : 
«  Bien  louché  !  bien  joué  !  ils  Toubient  le  mettre 
dedans,  c'est  lui  qui  les  y  met;  c'est  un  malin, 
Badinguet!  Laissons  les  bourgeois  se  débrouiller 
avec  lui,  pourquoi  est-ce  qu'on  ne  tirerait  pas 
un  peu  sur  eux?  —  Et  chacun  se  rendit  tranqufl- 
lement  à  son  trayail.  En  juin  1848,  les  huit  cents 
forgerons  et  ouvriers  ferronniers  employés  par 
le  Chemin  de  fer  du  Nord  s'élaient  presque  tous 
soulevés;  le  2  décembre  1851,  un  seul  manqua  à 
Tatelier. 

MoQ  opinion  personnelle  formée,  je  me  rendis 
aux  Batignolles  où  habitait  mon  père,  afin  de 
Téloigner  de  la  bagarre  à  laquelle,  pour  mon 
compte,  j'étais  décidé  à  ne  me  mêler  en  aucune 
manière.  Il  s'était  déjà,  dès  le  malin,  rendu  dfins 
les  faubourgs,  déguisé  en  ouvrier.  A  son  retour 
il  me  conta  que,  loin  de  préparer  une  révolution, 
le  peuple  accueillait  avec  ironie  ceux  qui  rappe- 
laient ù  la  résistance.  On  élait  tout  entier  au  plai- 
sir de  contempler  la  déroute  des  Burfjrares  qui 
ayant   cru  prendre  étaient  pris.  Les   faubourgs 

1.  Proudhon. 

T.  II.  27 


ÏIQ  I.'KMIMUK  UDKRAL. 

applaudissaient.  Promllion  iiravait  prédit  juste. 
«  Le  peuple  adliérail,  ou  mieux,  était  complice. 
La  Kévolulion,  depuis  trois  ans  outragée,  mécon- 
nue, mise  eu  péril,  appelait  un  chef.  Louis-Na- 
pol«'*oii  disait  :  Me  voilà  !  Et  le  peuple  était  à  lui.  » 
A  celle  adliésion  populaire  il  y  avait  une  autre 
cause,  celle-là  générale  et  en  quelque  sorte  or- 
ganique, h  savoir  qu*entre  une  Assemblée  et  un 
lionune  résolu  les  masses  se  prononceront  tou- 
jours pour  riioninie:  elles  ne  suivent  les  Assem- 
blées que  lorsque  cet  homme  n'existe  plus  pu 
n*esl  pas  encore  arrivé. 

Maintenant  la  bataille  peut  venir  de  n'importe 
quel  coté  :  elle  est  perdue  avant  d'être  livrée; 
le  succès  du  coup  d*Ëtat  est  définitivement  as- 
suré. 


IV 


Les  députés  furent  les  premiers  à  s'en  con- 
vaincre, l  ne  quarantaine  d'entre  eux  s'étant 
ïperçus  que  la  porte  noire  n'était  pas  close,  se 
u:lisscr('nl  par  là  dans  la  salle  des  séances,  lis 
onvoycrenl  chercher  iJupin,  le  revêtirent  malgré 
hii  d'une  écharpe  et  le  sommèrent  de  devenir  hé- 
roïque :  (c  Que  voulez-vous  que  j'y  fasse?  répon- 
dit-il. Sans  doute  la  Constitution  est  violée,  mais 
ils  sont  les  plus  forts.  J'ai  l'honneur  de  vous  sa- 
luer. »  Kt  quand  on  lui  reprochait  plus  lard 
cette   fugue,  il  répondit  :  «  Si  j'avais  eu  seule- 
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ment  qoatre  Immums  et  «i  «apgni,  je  1» 
rais  £ût  taw.  » 

{ui  mirent  dehon  lc§  IqgirJÉlfrfu  ■§  tewittl- 
[onnèrent  qndqnes  ut^tauts  4aii«  la  rae^  àlU^ 
rent  se  joindre  à  d'aatres  dbeE  Uani  <1  rmmMl 
processionneflemeat  à  la  porte  Miire.  ai  €tetU 
Tois  ib  trouvèrent  des  «sIimIIm.  htUkîhm^ 
-eplièrent  snr  la  mairie  dn  X^  arrciPi^iuaiiMittrf^ 
)e  constituèrent  et  rttÈditemi  Um»  Ich»  déerelf  i|0e 
Berryer  leur  dicta  :  dédbéanee  du  l^rétUUmt; 
interdiction  aux  foncticMUMaras  fiuUiM  de  lui 
dbéir  ;  nomination  du  dérieal  Oodiool  cmdsk 
général  de  la  force  armée,  et  du  «oeialifie  Tami^ 
$ier  comme  son  chef  d'étsit-major.  L'arrivée  de 
commissaires  de  |>olic€  f^-Mri*:*^  de  deux  eompa* 
jnîes  de  cha>î?eurs  d<^  \inceMoe«  troubla  ce 
çrand  travail.  Les  comoiiît^aireï?  Viirjm^rf;iit  lei^ 
iéputés  de  se  disperî^er  :  il»  refu-er<>Dt,  Le  x^rié- 
•al  Forey  appelé  enveloppa  la  mairie:  Jei^  ^xim- 
missaires  firent  un  ^iiijula/;re  de  violence  ^ur  le« 
nce-président^:  le- député*,  e/imaincu*^  deliou- 
ililé  de  rhéroïr?me.  quiltèrenl  Jeur  pla^^.  %inreiit 
^e  mettre  au  milieu  d'une  haie  de  soldats  et  se 
aissèrent  conduire  docilement  à  la  caserne  du 
juai  dOrsay  au  milieu  <1  une  foule  étonnée,  in- 
iifîérente  ou  niilleu-e. 

Le>  député-"  inonla;inanJr'  qui  n'avaient  point 
)aru  à  la  réunion  du  \  anondi>>emenl  s'étaient 
*épandus  dan^  l*.-^  Jaubour^s.afinde  les  soulever, 
^arloul  on  leur  fai-ail  ;iri-e  mine,  et  ils  se  con- 
ainquaient  vil»,'  '  que  Danton  lui-même  n'eût  pas 
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sufli  à  allumer  IV'lincelh'  révolutionnaire  au  cœur 
du  pruple'  ».  Proudhon,  Girardin  et  le  prince 
Napoléon  iJcromoj  vinnMil,  dans  une  réunion  où 
ils  échanj^cairnt  leurs  informations  réciproques, 
les  tMi{;:a};er  à  éviter  la  faute  d'un  appel  aux 
armes  :  on  u)  ré|)ondrait  pas. 

Kn  ellet,  quel  motif  avait-on  pour  s'insurger? 
Oiravait  fait  le  Président?  Détruisait-il  la  Répu- 
l)li(ine?Non.  — llétahlissait-il  l'Empire? Non.— 
Attentait-il  h  la  souveraineté  nationale?  Non.  — 
11  maintenait  la  Hépublique,  il  ne  faisait  pas  la 
moindre  allusion  à  l'Empire,  il  rétablissait  dans 
son  intéf^rité  la  souveraineté  nationale  ;  il  pro- 
posait une  solution  et  ne  l'imposait  pas;  il  inter- 
rogeait le  |)euple.  Répondre  à  un  appel  au  peuple 
pur  un  a|)|)el  aux  armes,  voilà  qui  était  vraiment 
irrélléclii  et  ill«''}^itime.  Us  n'avaient  pas  la  force, 
estait  évident,  mais  ils  avaient  encore  moins  le 
droit  :  le  droit  était  au  fond  des  urnes  ouvertes 
dans  les  eomiees.  Puisqu'ils  avaient  eu  Timpé- 
ritie  de  !ie  pas  s'arranger  avant,  il  ne  leur  res- 
tait (|u'à  se  résigner  après,  et  s'ils  voulaient  lut- 
ter, à  le  faire  par  des  non. 

Tes  nft/i  mêmes  n'eussent  pas  été  juslîtiés.  Les 
hases  proposées  au  peuple  étaient  celles  de  la 
meilleure  des  eonslitutions  républicaines;  la 
liberté  y  occupait  autant  de  place  que  rautorité. 
La  responsabilité,  ainsi  qu'il  convient  dans  une 
République,  était  transportée  des  ministres  au 
Président,  mais  le  pouvoir  législatif  restait  dans 

1.  V.  IIu«;n,  77 /.s/,  truii  Crime. 
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iodépeDdaiK«  iiwiiiiHr.  d  m  eorpc 
]érateur,  l'équtvalMt  ie  b  Haaie  Co«r4e 
<ce  aux  ÉlaU-l'oK.  pralligc<il  coatre  le 
ioir  exécutif  el  le  pownir  l^ditir  la 
■té,  les  droite  du  dtoçea.  le»  priadpt»  co»- 
tioonels.  U  est  \m  qae  les  MaS»  Scelle 
jtitutioQ  deraicat  Un  êtaKs  far  le  Prisée, 

par  une  Assemblée  maiftilaaMit .  LlaMOfa- 

était  digne  d'éloçes.  -  Pla»  3  y  sde  têfe», 
is  il  y  a  de  ioscsse  *.  a  Al  Moafajqaica. 
s  devons  à  nos  d«iix  CoMs6taaate«,  ceOe  4e 
:t  ceUe  de  48.  le?  phe^  dfli  iilifch'i  ée  aoa 
;(ilulion!^.  Au  coatraire  la  Ifpilrtioa  mSê, 
ciaire  et  admintçlralne  dn  Coasalal  e(  ^ 
ipire.  et  la  Charte  de  IKl  i  i  peine  ameadée 
830,  œuvrer  du  lè^sUfeur  unique.  ni>u4  onl 

uré  des  bien?;  dool  qu'?-lque«-na%  durent 
ire.  Contre  !e  vo[p  par  re^-tr*:*,  le  moI  point 
ceptable ,    déjà    critiqué    de    lAute»    parb. 

nié.  à  moitié  al>anduniié.  pré«  de  l'être  tmit 
it.il  n'était  pas  néc«»«aîre  de  reeoarir  un 
îcades. 

ai-i  une  conduite  de  bon  -^.n*  ne  parut  ni 
z  conventionnelle  ni  a^i«ez  théâtrale:  il  fallait 
éter,  déclamer.  On  prononça  1^  mi<«  hors  la 
le  Louis  Bonaparte  el  on  décréta  l'insurrec- 
.  Dans  le  décret,  on  :tvait  ditd'alKjrd  :  "  Loui»- 
oléon  est  un  tnilr';.  —  Kfîacez.  dit  Jules  Favre, 

ol  (ie  .Napoléon,  norn  de  jfloire,  fatalement 
sant  sur  le  peuple  et  -or  l'armée,  mettez 
is  Bonaparte.  —  Vou^  avez  raison,  »  dit 
or  Hugo. 


^ 
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Les  (irrrols  n'axniit  pu  Hre  imprimés  furen 
répaïKiiis  iiiaïuiscrils.  On  voulut  sonner  le  tocsin, 
les  clochei's  élaienl  panlés.  Personne  ne  remua. 
Le  soir  aprrs  (jualrr  heures,  les  carabiniers  et  les 
cuirassiers  ihi  f^riiéral  T.orte  descendirent  les 
(;iiamps-KIys«W*s,  remontèrent  les  boulevards  en 
colonnt»  serrer,  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance: un  coup  (ie  fusil  isolé  troua  le  képi  de 
ricury.  ce  fut  tout.  Saint-Arnaud  etMagnan  ne 
voulani  ni  ruerver  ni  fatiguer  leurs  troupes, 
les  firent  loules  rentrer  dans  leurs  casernes, 
et.  (|uoique  la  ville  restût  ainsi  livrée  à  elle- 
nicme.  la  nuit  fut  aussi  calme  que  celle  du 
i''  décembre. La  police  en  profita  pour  conduire 
les  représentants  détenus  à  la  caserne  d'Orsay  au 
Mont-Valérien  ou  h  Vincennes.  Quelques-uns 
fauto  (lo  véhicules  suffisants  durent  subir  la  voi- 
ture cellulaire.  A  sept  heures  du  matin,  le  jour 
commençant  à  poindre,  le  convoi  destiné  à  Vin- 
cennes traversa  le  faubourg  Saint-Ânloine  ;  les 
ouvriers  sortaient  de  chez  eux.  Quand  ils  surent 
qui  était  dans  ces  voitures  si  soigneusement  es- 
cortées, ils  s'en  amusèrent  beaucoup. 

Le  malin  de  ce  jour,  3,  une  commission  con- 
sultative de  (juatre-vingts  membres  était  créée,  le 
gouvernement  constitué  par  la  formation  d'un 
ministère*  et  la  répression,  si  elle  devenait néces- 


1.  Morny  ;'i  rinh'ritMir,  Koiild  aux  Finances,  Rouheràla 
Justice,  M.'i;;i)<'  aux  Travaux  ])uhli<:s,  Saint-Amaud  à  la 
<in<  rn\  Diicos  à  la  Marine,  Turgot  aux  AfTaires  étrangères, 
Î.t'f«.'vi«'-J)urullé  au  ('.ounin'nrc,  Forloul  à  nnstniction  pu- 
l»li(iu<'. 
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saire,  préparée  par  ud  décret  de  Saint-Arnaud, 
investissant  le  général  Magnan  du  commande- 
ment supérieur  de  la  1'^  dirision  militaire. 

Les  montagnards  avaient  senti  que  rendre  des 
décrets  qu'on  ne  pouvait  faire  imprimer,  provo- 
quer des  appels  aux  armes  que  quatre  murs  seuls 
entendaient,  c'était  tomber  dans  un  colossal  ri- 
dicule. Les  plus  braves  d'entre  eux,  Esquiros, 
Madier  de  Montjau,  E^ulac,  Malardier  Maigne, 
Brillier,  Schœlcher,  Bruckner,  de  Flotte,  Baudin, 
voulurent  faire  un  appel  au  peuple  par  le  fait,  et 
ils  allèrent  eux-mêmes  construire  une  barricade 
au  faubourg  Saint-Antoine,  dans  la  rue  Sainte- 
Marguerite.  —  «  Aux  armes  !  qui  veut  vivre  et 
mourir  libre  nous  suive  1  >♦  s'écrie  rie  Flotte  au 
milieu  d'une  foule  compacte.  —  Et  cet  appel 
tombe  comme  un  tison  au  milieu  d'une  rivière'. 
L'invincible  inertie  du  peuple  n'éliranle  pas  le 
courage  des  républicains:  ils  s'avancent  suivis 
d'une  centaine  d'hommes,  désarment  doux  petits 
postes,  se  procurent  ainsi  une  trentaine  de  fu- 
sils, renversent  deux  charrettes  et  un  omnibus, 
les  mettent  bout  à  bout,  entassent  1rs  pavés. 
Baudin  exhorte  quelques  ouvriers  à  les  aider. 
('  Croyez-vous  donc,  répond  l'un  d'eux,  que 
nous  nous  ferons  tur*r  pour  sauver  vos  2.*')  francs? 
—  Heste/  là,  dit  a\rc  une  nicianrolir  héroï- 
que' Baudin,  et  vuu<  vorro/  comment  on  meurt 
pMur  2rj  franco.  .  —  A  at  mornmt  un  rufanl  ;ir- 
court  en  crianl  :  <  [.a  troupe!  -  beux  conipa^'iiies 
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arrivaient  an  pas  de  roiirse.  Sept  des  représen- 
tants, Srli(i»Icl)or  il  lenr  tête,  se  précipitent  hors 
de  la  Imrrirado,  s*avancent  snr  les  soldats,  et, 
d'nne  voix  assnrcc,  crient  :  «  Au  nom  de  la  Con- 
stitution cl  de  la  loi  que  nous  représentons,  nous 
vous  sommons  de  vous  arrêter.  —  J'ai  reçu 
des  ordn»s,  répond  le  capitaine  Petit,  et  je  les 
exécute.  >»  —  Kt  comme  les  représentants  ne  re- 
culaient |)as  :  «  .Mais  vous  voyez  bien  que  vous 
êtes  seuls  et  que  tout  ce  peuple  ne  vous  écoute 
pas:  retirez-vous  ou  je  fais  tirer.  —  Tirez!  crie 
de  Flotte  en  découvrant  sa  poitrine.  »  —  Le  capi- 
taine ne  donne  pas  Tordre,  car  on  lui  avait  inter- 
dit de  tirer  le  premier;  il  crie  :  «  Croisez  —  ette!  » 
Les  baïonnettes  s'abaissent,  les  soldats  passent 
entre  les  représentants  sans  les  toucher,  lorsque 
part  de  la  barricade  un  coup  de  feu  et  un  pauvre 
conscrit  est  étendu  raide  mort.  Les  troupes  ri- 
postent par  une  décharge  générale,  Baudin,  resté 
debout  sur  la  barricade,  tombe  foudroyé.  Ainsi  la 
première  victime  fut  un  soldat,  Baudin  n'a  été  que 
la  seconde.  —  Le  faubourg  demeura  froid  et  insen- 
sible devant  ce  cadavre.  «  Cela  parlait  haut^  » 

hu  coup  le  comité  de  résistance  renonce  à  pro- 
voquer (les  barricades  :  il  évitera  avant  tout  de 
se  faire  arrêter,  afin  de  se  maintenir  libre  pour 
l'effort  suprême  ;  chacun  de  ses  membres  por- 
tera son  écharpe  sur  soi,  mais  pas  visible*.  La 

1.  Hugo.  —  FI<'ury  so  trompe  lorsquil  dit  :  «  Celle  fin 
trafique  fui  lo  brandon  qui  alluma  Tincendie.  »  Elle  n'alluma 
rien. 

2.  Histoire  d* un  CrimCy  t.  I,  p.  241. 
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Usigiie  esl  rigoureosemeol  suivie:  de  ce  mo- 
ent  l'action  des  députés  consiste  à  s'installer 
IDS  une  maison,  y  prononcer  an  diBcours, 
Tire  une  proolamalioD  oo  on  décret,  y  prea- 
•e  une  résolutioD  béroiqae  à  laquelle  oo  re- 
)nce,  se  serrer  la  main,  s'enfuir  dans  une  autre 
latson,  y  prononcer  un  autre  discours,  écrire 
18  autre  proclamation,  ud  autre  décret,  pren- 
re  une  autre  résolution  héroïque,  y  renoncer, 
i  serrer  la  main  et  ainsi  de  suite. 

Victor  Hugo  se  montre  le  plus  éloquent  à  dis- 
>unretà  décréter  et  le  plus  agile  à  déguer|iir. 
propose  d'abord  que  les  cenl  cinquante 
iprésentanls  de  la  gauche,  revêtus  de  leurs 
:harpes,  descendent  processionnellemeDl  par 
s  rues,  par  les  boulevards,  en  criant:  Vive  la 
oDslitution  !  Michel  de  Bourges  fait  de  grave» 
bjeclions.  Comment  ne  pas  se  rendre  aux  objec- 
ODS  d'un  homme  aussi  etpérimenté  du  procédé 
•volutionnaire?  —  11  va  plus  tird  sur  les  Iioule- 
irds  ;  à  ta  hauteur  du  Châleau-d'Eau  une  foule 
entoure,  un  cri  formidable  de  Vive  :  la  Con&li- 
ition  !  sort  de  toutes  les  poitrines.   Il  est  tenljS 

enlever  cette  foule  et  de  commencer  le  combat. 

s'élance,  mais  Churamaule  le  n'tient  et  lui  dît 
lut  bas  :  '<  Vous  causerez  une  mitraillade  inu- 
lel  "  Comment  ^(i^ister  à  un  conseil  d'ahsten- 
on  donné  par  un  intrépide  tel  que  Charamaule? 

Les  objections  de  Miclu;!,  de  l'expérimenté 
licliel  de  Bourges,  et  les  conseils  d'abstention 
e  l'intrépide  Cliaramaule  firent  une  salutaire 
npression  sur  son  ardeur.  Peu  après  il  traverse 


■y^ 
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011  nmiiiluis  la  |»la(-o  de  ia  Mastillc  en  compagnie 
(i'Arnauii  <l«'  TArliye  ,  relui-ci,  la  lèle  el  le  busle 
hors  (lo  la  fiMuMre.  s'élanl  mis  à  haranguer  un 
réfriiiKMil  rt  à  proleslor  tontro  la  traliisoQ  du 
Pivsidriil  Itonaparle,  il  le  lire  par  sa  redingote: 
Mais  lais«v-vniis  donr,  vous  allez  nous  faire  mas- 
sarrrr'  !  hu  innins  il  ne  perdait  pas  son  temps  : 
iMi  allnidanl  l'Iirure  suprême  où  Ton  tirerait  de 
dessous  les  liahilslestviiarpes  invisibles,  il  prend 
des  noies  <•  aver  1«»  eravon  de  Haudin  ». 

I  II  niomenl  un  <  raipiil  que  son  humeur  bouil- 
lanlo.  .Mirhrl  d«'  llourges  el  Tliaramaule  n*étant 
pas  là,  ne  prît  h*  d«»ssus.  —  r,royez-vous,deman- 
da-l-il  à.luh's  Simon, que  si  je  me  faisais  tuer  au 
quartier  Latin  et  que  Ton  portât  mon  cadavrepar 
les  rues,  cro\oz-vous  que  cela  soulèverait  le? 
étudiants?  —  Je  n'en  doute  pas,  répond  Jules 
Simon.  —  Il  lui  serre  la  main  et  descend  par  la 
rue  Vivienne.  —  Y  pensez-vous?  dit  quelqu^un 
avec  reproche  à  J.  Simon.  —  Kassurez-vous,  ré- 
pond celui-ci,  il  y  a  loin  d*ici  au  quartier  Lalin^ 
Vm  elVet  après  quelques  pas  V.  Hugo  a  pensé  que 
mourir  stud  ferait  moins  d*e(Tet  que  mourir  en 
eompaiinie;  il  revient  vers  ses  collègues  et  leur 
{impose  un  holocauste  collectif.  «  Ne  faisons 
^rài^e  à  ce  mallteureux  Bonaparte  d'aucune  des 
énormités  qui*  eontient  son  attentat.  Forçons 
sa  mitraille  à  tnaier  nos  écharpes  avec  nos  poi* 

1.  iKtii^  ^i>n  i'«iL  Vii-tiH  Uu::o  a  pris  le  rôle  d'Amandde 
r  \ii'-. •-'.'!  lui  .1  .l'>iiii<-l>'  >i>'ii.  V.  RiRÉ.  Victor  Eugo  après  1830, 

LE-  SiM«\\.  jRt  »  //.'  de  Famille,  septembre  4890. 
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trines.  —  Nous  sommes  tous  prêts,  crient-ils. 
Votre  avis  sur  les  mesures  à  prendre? — Pas 
de  demi-mesures  !  un  grand  acte  I  trouvons-nous 
tous  demain,  de  neuf  à  dix  heures  du  matin,  salle 
Roisin,  s'il  y  a  quelque  obstacle  nous  siégerons 
dans  un  carrefour  entre  quatre  barricades'.  "  Le 
lendemain,  par  des  raisons  inconnues,  on  ne  par- 
vint pas  à  se  rejoindre  à  la  salle  Roisin.  Et  le 
comité  recommence  à  pérégriner  de  maison  en 
maison.  On  les  eût  fusillés,  disaient-ils,  si  on 
les  avait  arrêtés.  —  Non,  V.  Hugo  a  rêvé  qu'on 
avait  mis  sa  tête  à  prix.  On  n'avait  pas  même 
donné  ordre  de  l'arrêter,  pas  plus  que  les  ora- 
teurs habituels  du  comité  ambulant,  Jules  Favrc 
et  Michel  de  Bourges. 

In  certain  >avant,  aprôs  avoir  compo<ié  un  gros 
volume  contre  le  suicide,  le  termine  en  s'écriant: 
"  .le  n'y  lien-  pin-,  je  vai-  me  brftlerlacervello!  » 
A  force  de  fulminer,  de  décréter,  de  haranguer 
contre  le  coup  d'Ht^tt.  il-  en  vinrent  à  le  rontn*- 
>i*rner.  -  .\t^?ndn.  ']écrrter^:nt-i!-.  que  l'attentat. 
fl«'Loni--Nrt[-.^:«:.r. .  r^i  hr-'-rfit  ton-  l*--.  pouvoirs, 
n'a  lai--é  «ielv;  /  ':  ,•-  .  '-.  ;■  jKt-:  -  ;r>r  "rm^-.  h-  mif- 
frai: e  n  n  i  v •- r - -: !    -   ^*  -  >  o  ^    ^  ^,  *,  ■■; ///  o  '}j  tjpf  f,ffi 

hon«-  qi.-  '.'.  *•     "'.  '•:  '.-  '  ■:  "  ■  '  '  ■    *■  .   ■•'.  . '.   •*  K';-' 

fli--«.!iî'-   .■-•:-:*.■     ■;    •'.  .  ■  .  ^   '- 

U  loi  ■:      :  ■     ""        <'••:•■  •   ■     ^    ■■  ■ 
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Senleinoiil  eux  voulonl  que  celle  souveraineté 
s'exerro  par  une  Assemblée,  le  Président  par  un 
pléhisrite.  SimpU»  déhal  de  procédure. 


V 


l  ne  tonlative  plus  sérieuse  fut  celle  des  socié- 
tés secrrlrs.  Si  les  chefs  étaient  emprisonnés,  il 
restait,  cachés  dans  les  recoins  de  la  vaste  cité,  des 
sous-oflicicrs  et  des  soldais  intrépides,  peu  nom- 
breux, pas  môme  deux  mille,  mais  résolus  à  ne 
reculerdcvant  aucun  moyen,  ^suppléer  aunombre 
par  Tactivité,  la  ruse  et  le  sacrifice  d'eux-mêmes. 
i/inerlie  du  peuple  les  consternait  sans  lesdécou- 
ra^er.  Ayant  constaté  l'impuissance  des  députés 
montagnards,  ils  engagèrent  l'action  pour  leur 
compte  le  3  dans  la  soirée. 

Los  troupes  avaient  été  rappelées  dans  leurs 
casernes  comme   la  veille,  et  dans  les   rues  ne 
circulaient  que  les  forces  de  police.  Ils  prennent 
sous  la  paille  oii  ils  les  avaient  enfouis  les  cada- 
vres d'un  vieillard  et  d'un  jeune  homme  tués  le 
matin  sur  la  barricade  à  côté  de  Baudin,  les  cou- 
chent sur  une  civière,  et  à  la  lueur  des  torches 
qui  jettent  des  ombres  lugubres  sur  lès  pauvres 
visaji:cs  inanimés,  ils  s'avancent  dans  le  faubourg 
Saint-Martin  au   chant  de  la  Marseillaise  et  en 
appelant  aux  armes.  Une  escouade  de  sergents  i 
de  ville  commandée  par  le  brigadier  Revial  fond  J 
l'épée  à  la  main  sur  ce  cortège  et  le  dissipe  ;  nn  1 
bataillon  de  chasseurs  accourt,  arrête  les  me-  " 
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refaites,  ^e  démbui  et  se  anlEiffiMi  k  U  bâ; 
ac  pas  condeDser  la  rimttmet.  éam»  mmt  Wan 
ou  dans  un  Ueo,  ma»  la  répwiJre  mt  le  pins 
grand  nombre  de  poinU,  Cnre  dan*  Paris  b 
guerre  du  désert,  prendre  le  temps  poar  aaû- 
liaire,  ajouter  les  joarDéesaHijooni^.  Tuorre 
le  coup  d'État  par  la  lasfîtii4e  de^  l'arro^'.  - 

C/élait  la  stratégie  qui.  en  \S3fi  H  en  fHW, 
avait  Iriomplié  d'une  armée  âolide.  MoroT,  Saîat- 
Arnaud  et  Magnan  deTÎn^rcnt  |p  piètre.  Lenrplso 
le  déjoua.  On  voulait  qu'ÎU  di^^émioassent  leurs 
troupes,  ils  le=  concentrèrent:  on  voulait  les  fati- 
guer par  un  piétinement  dan?  ia  rue.  ils  les  tin- 
rent fraiclies  et  reposées  dans  leurs  casernes  ;  on 
voulait  les  épuiser  par  de  petits  engagements  sans 

1.  Victor    lli.,o,   IlUUre  d'un   frime,  l.  I,  p.  234;  t.  11^^ 

p.  44-77. 
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crsso  renoiiM'lrs,  ils  laisseront  rémeute  s'clablip 
à  son  aise  sur  Ir  rliam|)  <le  bataille  de  son  choix, 
(livssor  SOS  t'orlilicatioMs,  puis,  au  moment  donné, 
ils  ralla<iueraieni  à  la  fois  sur  tous  les  points,  en 
laci*  ol  h  rovtîrs.  rotouiroraienl  dans  un  élau.  — 
C/élail  lo  plan  adopté  en  juin  1818  par  Cavaignac, 
malgré  [\»|>position  do  la  Commission  executive, 
et  ^ràco  au<|uol  il  triompha  de  la  formidable 
insunoction. 

Maupas  u*on  o()m|)rit  pas  la  sagesse,  il  le 
ooinhaitil  et.  coinmo  on  ne  s^arrêtapas  devantson 
opposition,  il  s'cflbroa  do  le  paralyser.  Si  on  ne 
loi'il  rôsohunonl  mis  à  Técart,  une  levée  d'armes 
sans  consoqu(Mirc  fut  devenue  une  émeute  redou- 
(ablo  dont  on  n*aurait  triomphé  qu'avec  une 
grande  ofFusion  de  sang.  11  ne  cessa,  par  des  dé- 
|)ochos  olîrayoes,  de  réclamer  Tenvoi  de  troupes 
sui'  los  points  multiples  où  les  insurgés,  suivant 
leur  lactique,  essayaient  de  faire  croire  à  un 
danger. 

On  V'd  aocuso  do  lAcheté  et  supposé  des  ré- 
ponses de  Morny  lui  disant  :  «  Couchez-vous.  » 
<lrs  réponses  sont  imaginaires  :  il  a  manqué  d'in- 
teliiiîonce,  (roxpérience  et  non  de  courage.  Il  a 
été  la  victime,  comme  d'autres  Tont  été  dans  des 
circonstances  plus  }::raves,  des  exagérations  des 
rapports  de  police.  11  n'est  pas  de  source  d'in- 
formation plus  dangereuse.  La  plupart  des  agents 
secrets,  surveillants  des  sociétés  auxquelles  ilB 
appartiennent,  trompent  la  police  autant  que 
leurs  complices,  ils  se  vengent  de  l'abjection  à 
laquelle  ils  se  sont  voues  par  les  terreurs  qa'ils 
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Tamusent  à  inspirer  à  leors  bailleors  de  salaire. 
Fossent-ils  de  bonne  foi,  il  ne  se  défendent  pas 
des  illusions  de  ceux  qu'ils  sunreiUent  et  ils  pré- 
sentent comme  des  réalités  menaçantes  les  Êin* 
tomes  les  plus  ridicules  de  Timagination  sectaire, 
toujours  crédule  aux  espérances  chimériques* 
I  Maupas  se  défiait  d'autant  moins  de  leurs  exa- 
i  gératioDS  que,  par  Tantardise.  il  aimait  à  se  per- 
i  Buader  et  à  persuader  aux  autres  qu*il  courait 
i  des  dangers  extraordinaires. 
i       n  accable  Momy  et  Magnan  de  nou  relies  alar* 
'.  mantes  et  d'appels  effarés.  Le  2  au  soir  il  écrit  : 
«  Les  sections  socialistes  commenceront  à  dix 
heures,  la  nuit  sera  très  r/rare  et  décisive.  On  a  le 
projet  de  se  porter  sur  la  Préfecture  de  police  ; 
tenez  du  canon  à  ma  disposition.  »»  Le  lendemain 
matin  à  sept  heures,  il  informe  Saint-Arnaud  que  : 
«  La  nuit  a  été  aussi  ralme  que  pr^sdble.  * 

Le  3,  à  9  heures  du  matin,  il  télégraphie  û 
Magnan  :  «  Les  ouvriers  descendent  en  masse, 
la  partie  est  nettement  engagée,  envoyez  du 
monde  sans  perdre  un  instant,  envoyez  surtout 
des  canons  à  Mazas,  c'est  le  point  de  mire.  »  Ma- 
gnan envoie  le  général  Marulaz  sur  la  place  de  la 
Bastille  où  il  ne  trouve  aucune  effervescence;  il 
fait  enlever  la  barricade  de  la  rue  Sainte-Margue- 
rite, et  à  une  heure  et  demie,  son  divisionnaire 
Levasseur  écrit  à  Magnan  :  «  Tout  est  cahne 
dans  le  faubourg:  les  curieux  abondent,  mais  les 
hommes  sérieusement  disposés  à  combattre  sem- 
blent rares  ;  les  groupes  se  dispersent  sans  diffi- 
cultés. Pour  le  moment  du  moins,  les  ouvriers 
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vîiqnciil  ù  leurs  travaux  et  on  ne  remarque  ni  agi- 
tation ni  al'lliienor  insolite  dans  les  cabarets  avoi- 
sinanl  les  barrières.  »  Los  rapports  du  colonel  de 
Lournh'l,  du  oP'  do  li^ne,  étaient  encore  plus 
rassurants  sur  Ma/as,  qui  préoccupait  si  fort 
Maupas  :  «  Tous  les  environs  de  Mazas  parais- 
sont  trôs  tranquilles.  Kn  traversant  le  boulevard, 
ot  particulioroment entre  les  rues  Saint-Martinet 
Saiut-Oonis,  quelques  cris  :  Vive  la  République! 
Vivo  la  C.onstilulion  !  proférés  par  des  hommes 
en  blouse  :  la  rirrulation  se  fait  très  bien,  je  D*ai 
pas  a|)erçu  do  rassomblcment  sur  tout  le  trajet 
dos  ïuilerios  à  Mazas.  »  (i  heures  du  matin.) 

Ma}i;nan,  Saint-Arnaud,  Morny,  d'abord  émus/ 
dos  appels  de  Maupas,  finirent  par  n'en  tenir 
aucun  ron)|)le.  .Magnan  lui  écrivit  le  3  au  soir  : 
«  Je  fais  abandonner  tous  les  petits  postes,  mes 
tniupos  rouiront  dans  leurs  quartiers  pour  s'y 
roposor.  J'abandonne  Paris  aux  insurgés,  je  les 
laisse  l'aire  des  barricades;  demain,  s'ils  sont 
derrioro,  je  leur  donnerai  une  leçon.  »  Et  en 
inomo  tom|)s  il  ordonne  à  ses  trois  divisionnaires 
do  u'oboir  à  aucune  réquisition  de  troupes. 

Laoliou,  d'abord  fixée  le  i,  à  dix  heures  du 
malin,  fut  n^niso  à  deux  heures. 

Quand  les  organisateurs  des  sociétés  secrètes 
no  voient  plus  la  troupe  nulle  part,  ils  se  mettent 
à  olevor  dos  barricades  formidables,  fort  bien 
construites,  dans  lo  vaste  carré  compris  entre  la 
Soino,  los  boulevards,  la  rue  de  la  Paix  et  la  rue 
(lu  Temple.  Ils  pénètrent  dans  les  maisons,  y 
saisissent  les  armes,  et  quelquefois  autre  chose. 

j 
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Test  à  qui  essaie  de  se  metlre  à  l'abri  du  pillage 
in  inscrivant  sur  sa  porte  :  «  Armes  données.  >i 
^es  rumeurs  les  plus  fantaisistes  circulent  dans 
lette  foule  excitée  :  Le  général  Neumayer  marche 
;ur  Paris  ;  Castellane  a  refusé  de  reconnaître  le 
:oup  d'État;  les  généraux  d'Afrique  sont  déli- 
vrés; la  garnison  et  le  peuple  de  Rouen  fraterni- 
ienl  ;  Lyon  et  Marseille  sont  au  pouvoir  de 
'émeute  ;  les  princes  d'Orléans  débarquent  à 
iiherbourg;  le  comte  de  Chambord  arrive  déguisé 
in  dragon,  etc. 

Ces  nouvelles  parviennent  aux  représentants 
laos  une  de  leurs  nombreuses  cachettes,  ils  lea 
icceptent  avec  la  crédulité  des  hommes  de  parti  ; 
le  l'extrême  du  découragement,  ils  passent  à 
"excès  de  la  confiance.  «  Ça  prend  !  s'écrie  Bas- 
ide,  le  difKcile  n'est  pas  d'incendier,  c'est  d'aï- 
umer,  —  Croyez-vous  que  nous  vaincrons?  de- 
nande  Bancel  à  Victor  Hugo.  —  Oui.  »  Au  bout 
ie  quelques  discours  pareils,  ils  ne  doutent  plus 
ue  le  coup  d'Ktat  ne  soit  vaincu.  Pris  d'une  joie 
rrésistible,  ils  se  lèvent,  s'embrassent.  Michel 
e  Bourges  frappe  du  poing  sur  la  table.  «  Oh!  le 
aîsérable  !  demain  sa  tête  tombera  en  place  de 
irêve.  devant  la  façade  de  l'Hôtel  de  Ville.  — 
ion,  fait  Hugo,  (^elte  tète  ne  tombera  pas.  — Com- 
ment?—  Je  Jic  le  VL'ux  pas.  — -  Pourquoi?  — 
'arce  qu'après  un  tel  crime  laisser  vivre  Louis 
tonaparte  c'est  abolir  la  peine  de  mort.  Michel 
le  Bourges  reste  un  instant  rêveur,  puis  il  lut 
erre  la  main  ' .  "  Sur  quoi  ils  s'acheminèrent  vers 

I.  VicT.iii  Uir.Q,  llist.  d'un  Crime,  t.  H,  page  87. 
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une  autiv  rarliolle  avec  leurs  échappes  non  visi- 
bles, pour  délibérer,  décréter,  se  serrer  la  main, 
et  atlendro  Theure  du  sacritice. 


M 


l*en<lanl  que  Vicier  Hugo  el  Michel  de  Bourges 
rcglaieut  si  ma^nanimeaient  leur  victoire,  Saint- 
Arnaud  et  Ma^^nan  prenaient  leurs  dernières  dis- 
positions ])our  assurer  la  leur.  Ils  ne  veulent  pas 
qu'on  puisse  les  accuser  d'une  traîtrise.  Chacun 
saura  a  quoi  expose  la  résistance.  Le  4  au  matin, 
est  aiTicliéc  sur  les  murs  de  Paris  une  proclama- 
tion de  Saint-Arnaud  :  «  Tout  individu  pris  les 
armes  à  la  main  ou  construisant  ou  défendant  une 
l)arrica(le  skha  fusillé.   »  Un  des  plus  grands 
dan}ji:ers  des  jours  de  lutte  civile,  c'est  ce  qu'on 
a|)pellc  les  curieux  inoffensifs  :  ils  sont  les  palis- 
sades vivantes  derrière  lesquelles  s'abritent  les 
insurgés;  sans    leur   complicité   l'émeute  plus 
rare  serait  plus  facile  à  réprimer.  Saint-Amaai 
les  engagea  à  rester  chez  eux.  De  son  côté  k 
Préfet  de  police  les  avertit  qu'il  y  aura  péwl  à 
stationner  sur  la  voie  publique  et  à  former  des 
groupes;  qu'on  les  <lispersera/wir  les  annesM^ 
.sfHitniaùnn.  Tout  le  monde  était  donc  mis  sur  ses 
gardes. 

A  mesure  que  les  émeutiers  se  fortifiaient,  les 
imploivilions  de  xMaupas  recommençaient  :  «  Un 
symptôme  faelieux  se  produit  sur  toute  la  lignei 
les  habits  noirs  se  mettent  aux  barricades,  les 
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krdes  nationaux  portent  leurs  fusils;  les  hon- 
ttes  gens  se  plaignent  amèrement  de  l'abandon 
I  le  gouTemement  les  laisse.  Q  faut  agir,  et 
ec  le  canon.  Nous  sommes  entourés  d'émeu- 
^rs  ;  on' tire  à  ma  porte.  La  mairie  du  \1^  arron- 
ssement  est  prise^  pas  un  instant  à  perdre. 
iToyez  à  la  Préfecture  un  régiment  et  quatre 
nous.  »  (4  décembre,  1  h.  50.)  Une  demi4ieure 
»rè8y  il  revient  à  la  charge  :  «  Nous  sommes 
mes,  on  se  bat  à  nos  quatre  angles.  Les  fau- 
lurgs  Saint-Jacques  et  Saint-Marceau  sont  sous 
5  armes.  »  (2  h.  15.) 

Magnan  n'eût  pu  envoyer  à  la  Préfecture  un 
giment  et  quatre  canons  qu  en  affaiblissant  sa 
ande  attaque  combinée.  Et  qu'auraient  trouvé 

régiment  et  ces  quatre  canons?  Personne,  de 
iveu  de  Maupas  lui-même.  A  une  dépêche  de 
orny  :  «  Vous  a-t-on  attaqué? il  avait  répondu  : 
-  Oui,  mais  les  insurgés  ont  pris  la  fuite  à  la 
emière  décharge.  »  Magnan  n'aurait  envoyé 
!S  troupes  aux  faubourgs  Saint-Marceau  et 
lint-Jacques  qu'en  compromettant  sa  réserve 
r  la  rive  gauche.  Et  qu'auraient-elles  trouvé? 
îrsonne.  Ces  faubourgs  ne  remuèrent  pas  de 

journée.  —  On  laissa  donc  Maupas  appeler, 
augréer,  et  on  ne  s'en  occupa  point. 
Entre  une  et  deux  heures,  les  troupes  s'ébran- 
it  à  la  fois,  en  silence,  chaque  homme  ayant 
ixanto  cartouches  dans  le  sac  et  quatre  jours 

vivres.  La  division  Renaud  s'établit  sur  la  rive 
uche:  les  deux  divisions  Levasseur  et  Carrelet 
iserrenl  I  émeute  sur  la  rive  droite  dans  un 
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mouvement  convergent.  La  division  Le\ 
arrive  sur  les  boulevards  par  les  rues  Sair 
tin  el  Saint-Denis  et  prend  Tinsurrectior 
vers.  La  division  Carrelet  l'attaque  de  f 
balayant  les  boulevards  à  partir  de  la  Mad 
rn  jetant  des  détachements  sur  sa  droite 
sa  j!;auche. 

Les  intré|)ides  des  barricades  n'ont  pas 
sion  de  croire  qu'ils  résisteront  à  la  ma 
marche  sur  eux.  Mais  ils  sont  imbus  de  V\ 
révolutionnaire,  ils  savent  qu'en  févrie 
leurs  affaires  étaient  perdues,  quand  un  c 
l)istolet  tiré  à  propos  du  milieu  de  la  foule 
soldats,  les  rétablit  en  un  clin  d'œil.  La 
avait  riposté  ;  quelques-uns  de  ces  incori 
curieux  soi-disant  inoffensifs  avaient  été  al 
leurs  cadavres  promenés  par  la  ville  1' 
soulevée.  Pourquoi  le  même  phénomène 
reproduirait-il  pas?  Malgré  les  avertissem» 
Saint-Arnaud  et  Maupas,  une  foule  in 
couvrait  les  boulevards,  de  la  chaussée  d'. 
la  rue  Saint-Denis;  les  fenêtres  étaient  > 
de  spectateurs.  Quelques  coups  de  fusil  ti 
maisons  riveraines  ou  des  rues  adjacei 
(les  trottoirs  derrière  les  premiers  ran 
curieux,  exaspéreraient  les  troupes;  elles 
(Iraient;  des  victimes  tomberaient,  et  qui 
alors  ne  se  produirait  pas  le  soulèyeme 
n'avait  pu  susciter  ni  la  mort  de  Baudi: 
promenade  des  cadavres?  Dans  tous  les 
accuserait  le  Prince  du  carnage  qu^on  aun 
voqué  et  on  le  rendrait  odieux. 
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B  géiréral  Bourgoo,  descendu  de  la  caserne 
loiivelIe-France,  débouche  le  premier  sur  le 
levard  par  la  rue  du  Faubourg-Poissonnièro. 
et  en  batterie  sur  sa  droiledeux  de  ses  pièces 
f  contenir  la  foule  qui  vient  du  boulevard 
itmartre,  puis  tourne  à  gauche  et  se  porte 
les  barricades  échelonnées  jusqu'à  la  porte 
it-Denis.  La  tôte  de  sa  colonne  est  assaillie 
UQ  feu  roulant  bien  nourri,  venu  des  mai- 
(  et  des  rues  adjacentes;  vingt-buit  de  ses 
imes  sont  mis  hors  de  combat.  —  C'était  la 
Dière  application  de  la  tactique  révolution- 
e.  Les  troupes  ainsi  attaquées  répondent  en 
ordre  et  éteignent  les  feux. 
S  colonel  RocheforE,  parti  de  la  rue  de  la  Paix, 
lontre  le  second,  avec  une  avant-garde  com- 
(e  d'un  escadron  du  1'"'"  lanciers,  flanqué  de 
pes  d'infanterie.  Vers  la  rue  Taitbout  il 
t  un  premier  choc,  celui  des  cris  :  il  se  pré- 
e  sur  les  groupes  d'où  ils  partent,  les  dis- 
e  et  poursuit.  A  la  hauteur  du  faubourg 
sonniére,  ce  sont  les  coups  de  fusil  tirés 
maisons  et  des  fenêtres  qui  l'assaillent.  Vers 
trte  Saint-Denis,  un  feu  croisé  et  nourri  venu 
jutes  les  directions  crible  les  troupes.  — C'est 
iconde  a|jplicatiou  delà  taoligue  révolution- 
e.  Celte  fois  l'aflaire  se  passe  moins  bien; 
■oldats  entrent  on  fureur  et  ripostent  au  ba- 
.  Au  bruit  des  détonations  le  général  de 
e,  en  marcbe  derrière  Hochefort,  croit  celui- 
1  danger  et  accourt  avec  un  bataillon  du  72^. 
soldais,  animés  par  le  feu,  se  rangent  à  côté 
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(io  leurs  camarades  el  tirent  au  hasard  comme | 
eux,  sans  se  préoceuper  «le  l^cscadron  de  lan-f^ 
4-i(Ts«  pelotonné  au  milieu  de  la  chaussée  sousk 
l'eu  des  amis  el  des  ennemis.  11  faut  au  générd 
de  r.olte  dix  minutes  d^eiforts  surhumains  pour 
arrêter  relie  l'iisillade. 

Mais  voici  le  plus  grave.  Derrière  la  brigade  de 
r.olte  suit  relie  de  ('.anrobert.  A  hi  hauteur  di 
faubourg  Poissonnière  elle  reçoit  des  coups  de 
fusil*  partis  des  maisons  de  droite,  des  fenêtres, 
des  soupiraux,  d<»s  toits,  de  derrière  les  groupes 
massés  sur  les  trottoirs.  Des  soldats,  des  che- 
vaux sont  tués  et  blessés.  —  C'est  la  troisième 
a|)|»li(*a(ion  de  la  lactique  révolutionnaire.  Cette 
fois  la  |)anique  se  déclare  en  plein,  et  de  la  tite 
gagne  toute  la  colonne  qui  lâche  ses  feux  sans 
ronimandenient,  sans  même  prendre  position, 
tirant  en  Tair  et  au  hasard  ;  les  canons  se  retoiu*- 
nent  vers  la  maison  Sallandrouze  d'où  semblait 
venu  le  feu  principal,  et  au  milieu  des  déchai^ 
(le  peloton,  tirent  deux  ou  trois  coups.  A  ce 
bruit  Canroberl  accourt.  11  avait  une  canne  à  la 
main  :  il  en  menace  les  hommes  qui  s'apprêtenti 
tirer,  et  donne  à  son  clairon,  Darot,  l'ordre  de 
soniKM'  le  cessez  le  fvu\  On  le  vise  d'une  fenêtre; 
la  halle  dévie  et  frap[)e  Darot,  qui  tombe  sur 
la  jambe  de  son  général  à  laquelle  il  cherche 
à  s(^  cram|)onner  en  disant  :  «  Mon  général,  j* 
suis  mort-!  >;  —  ((  Les  chevaux  d'artillerie,  pea 

1.  IMrmi.-r   inpjK.rt   du  uôiK'ral  Carrelet,    4  décemlNKi 

8  ln'Urcs  rt  «b'inir  du  soir. 

2.  Crs  <l»''(ails  oui  Ol(*  doiiiK-s  par  le  général  lai-mèflKi 
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es  au  bmit  debiDoa«quelene.secalmBi, 
t  les  rais  et  l&s  afaot-trUB!-:  es  ■■  cfia 
Ebalterie  esl  hor>SétAl.~»ufimtaatm*.» 
ne  s'arrête  qu'au  b>>ul  d^uœ  dnasne  de 
es.  Alors  les  iv^mentx  défileol  de  citaqoe 
e  la  cbaussêe.  (ànrfrberi  hme  im  balâil- 
tir  garder  ce  qui  reste  de  ^^a  artiDerîe  et 
ce  vers  le  fanboorg  Saiot-Martin. 
nq  heures,  toutes  le»  barricades,  érealrées 
d  par  lecanoD,  étateot  ealevées  à  la  balon- 

Président  calme,  coofiaat.  prêt  â  monter 
rai,  recevait  les  rapports  des  géoéraiii  el 
>liis  nombreux  encore  de  ses  fidèles  pré- 
in  peu  partout.  In  moment  )e  brate  gêné- 

Cotte,  soucieux  de  la  résinlance  de  la 
ide  de  la  rue  Saint-Denis,  envoie  prévenir 
se  mette  sur  ^e*  gardes  â  l'clysée.  Sans 
de  sa  quiétude,  le  Prince  autorise  Fleury  à 
iir  les  Tuileries  en  un  camp  retranché 
,equet,  le  cas  échéant,  on  se  défendrait  k 
ice.  Mais  le  (îénéral  de  Coite  ne  tarda  pas 
ir  lui-même  annoncer  qu'il  était  le  maître 
ùtuation. 

faisaient  les  Montagnards?  Il  parait  bien 
■ndant  la  période  d'accalmie  et  d'attente, 
les-uns  étaient  allés  encourager  les  con- 
ïurs  (le  barricades.  A  l'heure  du  combat 
sacrificiî,  où  étaient-ils?  L'un   d'eux  nous 

■n-iin   11,1(1-1,  <|iii    .1  liii-n  voulu    me  les  commuDi- 

-iiil<l  im;i|iiiI'I  ilii  ::i-iiénilCan'elel,  4 deciiOibre. 
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le  (lira.  »  Qiio  fuisions-noiis  pendant  to 
lonips,  nous  autres  représentants  d'un  \) 
ahusr  ou  sacriiié,  mandataires  d'une  nation 
la  vie  normale  était  suspendue?  Nous  nous 
vions  réunis  au  nombre  dune  quarantaine, 
la  présidence  de  V.  Hugo,  rue  Hichelieu,  i 
au  fon<i  <rune  cour,  dans  les  appartemen 
Tun  des  nôtres,  M.  Grévy,  qui  lui-même  é 
Ma/as.  Nous  entendions  de  près  riiorrible 
lade  des  boulevards,  le  canon  ébranlait  les> 
les  cris  aigus  des  blessés  nous  déchirai( 
c<pur',  et  nous  frémissions  de  notre  impuiss 
ilugo  se  tenait  <lebout  au  milieu  de  nous, 
non  d'eiïVoi,  mais  de  cette  sainte  et  te 
colère  qui  a  éclaté  plus  tard  en  cris  terrlh 
en  (ruvres  imi)érissables*.  »  L'occasion  pan 
cependant  indiquée  de  revêtir  les  écharp( 
les  rendre  visibles,  de  forcer  le  tyran  à  Içs 
l>ercer. 

Le  soir  il  y  eut  encore  sur  quelques  point 
lamment  à  la  barricade  du  Petit-Carrea 
tomba  le  frère  du  représentant  Dussoubs 
dernière  convulsion  du  désespoir.  Tout  étai 
Lt^s  troupes  (rampèrent  sur  les  boulevarc 
milieu  des  em|)ressements  d'une  grande  pai 
la  population.  Celte  population  elle-même  i 
(;ait  (lès  1(î  lendemain  les  pavés  et  rétablis^ 
circulation. 

*(   Le   Peuple    n^cula,  a  dit  Victor  Hu| 

I.  A  t'clt»'  di^l.inc»*,  il  fallait  avoir  l'ouTe  miraculen 
liiic. 
'2.  IMkuue  Lei  iiANc,  Le  2  décembre,  p.  210. 
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icula  le  5;  le  C,  il  disparut.  \ous  noofi  retrou- 
îmes  le  5  ce  que  nous  étions!  le  3,  —  <wuU.  »  — 
e  peuple  ne  recula  pas.  car  il  ne  s'éUil  jamatK 
ancé  ;  il  ne  disparut  pas,  car  il  oe  s'était  jamaift 
ontré.  Le  4,  ils  avaient  été  aussi  seuU  que  le 
et  le  3,  car  les  combaltaols  des  sociétés  se- 
'ctes  n'agissaient  pas  d'nprès  leurs  conseils. 


VII 

Battus,  abandonnés,  les  députés  voulurent  du 
,oins  finir  «  par  une  grande  scène  ».  lis  ne  Irou- 
ïrent  une  cinquantaine  eliez  lu  représentant 
aymond,  place  de  la  .Madeleine.  L'intrépide 
tiarauiaule  arrive.  Il  tire  de  son  large  caban  deux 
stolets,  les  met  sur  la  lîible  et  dit  :  «  Tout  eftt 
ai,  il  n'y  a  plus  de  faisable  <*t  de  sage  qu'un  coup 
;  tète.  Voici  ce  que  je  propose.  Metton»  nos 
:harpes  et  descendons  proceNHionncllemenl 
mx^  par  deux  dans  la  place.  'Kafinij  Vous  voyez 
!  colonel  qui  est  là  devant  le  grand  perron  avec 
iQ  régiment  en  bataille?. Nous  irons  tous  k  lui,  cl 
,  devantses  soldats,  je  le  sommerai  de  se  ranger 
I  devoir  et  de  rendre  à  la  république  son  règl- 
ent. S'il  reruso...  (il  prit  dans  ses  mains  les 
;ux  pisLiilf'l?!,  je  lui  Ijn'ile  la  cervelle  I  — Cliara- 
aiile,  dit  Hugo,  je  serai  à  côté  de  vous.  —  Je  le 
tvais  bien,  dit  Charamauie,  et  il  ajoute  :  Cette 
tplosion  réveillera  le  peuple.  —  Mais  s'écrièrent 
usieurs,  si  elle  ne  le  réveille  pas?  —  Nous 
ourrons.  —  Je  suis  avec  vous,  dit  Victor  Hugo. 
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K(  ils  se  seiTcnl  la  inaiii.  Mais  les  objections  sur^ 
{^issiMil.  —  Non,  disent  cir  très  nobles  cont^adi^ 
leurs,  c(.4  Aujoiinriiiii  4110  vous  nous  proposez, 
4'/est  la  su[)pn'ssion  de  Ucinain,  prenez  garde!  11 
\  a  une  certaine  quantité  de  désertion  dans  le 
suicide.  »  Le  mot  désertion  heurte  douloureuse- 
iiKMil  rintrépide  (diaramauie  :  «  Soit,  dit-il,  je 
riMioiirc.  »  Ilup)  el  les  autres  renoncent  aussi, 
ol  M  a|»rcs  c(»Ue  };rande  scène  »,  on  se  serra  la 
main,  cl  celle  l'ois  encore  les  écharpes  restèrent 
dans  l«'s  j^oches. 

i^a  plupart  des  représentants  détenus  à  Vin- 
rennes  (îl  au  Monl-\"alérien,  furent  mis  en  li- 
berté, après  ([uelques  façons.  A  Vincennes,  où 
se  trouvait  Odilon  Barrot,  ce  fut  plus  solennel.Le 
soir  de  son  arrestation  il  était  couché  auprès  de 
llerrver.  "  Kli  bien,  Herrver,  dit-il,  il  est  donc  écrit 
qu  après  |dus  de  soixante  ans  écoulés  depuis  89, 
nous  voilà  réduits  loi  et  moi  à  voir  de  nouveau 
lafone  triompher  du  droit. — Tais  toi,  Barrot»,  fit 
]>errver  en  se  retournant.  — L'ennemi  de  la  force 
devint  imposant  àrannoncedesamise  enliberté. 
Il  se  hissa  sur, une  chaise  convertie  en  tribane^il 
dit  au  général  qui  l'invitait  à  sortir  :  «  Les  repré- 
sentants arrêtés  protestent  contre  le  nouvel 
allentat  qu'on  veut  accomplir  sur  leurs  per- 
sonnes, ils  ne  céderont  qu'à  la  force  poBf 
<|uitlerla  prison  (»t  rcpreiulre  leur  liberté.  »— Ob 
commit  ce  nouvel  attentat,  on  le  poussa  avec 
une  aimable  violence  dans  un  liacre,  et  il  rentn 
chez  lui  aussi  glorieux  que  Mirabeau  au  sortir  de 
la  séance  du  Jeu  de  l'aume.  Les  autres  forent 
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|KMisoz  ((lu*  la  France,  l'Europe,  la  postérité  vous 
jufîoront.  Votre  dévoué  el  atlectionné  oncle.  » 

l/e\hortation  d'arrélcr  par  un  appel  sérieux 
au  ix'uple  le  san^'  qui  coule,  contenait  sous  un 
conseil  une  cruelle  accusation.  C'était  déclarer 
le  l*rrsi<lenl  res[)onsable  du  sang  répandu,  qui 
n'aurait  pas  4'oulé  si  cet  appel  sérieux  avait  été 
fait  (1rs  le  premier  moment.  L'invitation  de  con- 
v(M(uer  une  (lonslituante  impliquait  le  reniement 
(le  la  doctrine  phîbiscitaire  du  grand  Empereur 
et  rinvilalion  au  suicide,  l'ne  Constituante  eût 
été  ou  une  réunion  de  comparses,  alors  à  quoi  bon 
la  (•()nvo(iuer?  ou  une  résurrection  de  Fanarchie, 
alors  à  quoi  bon  avoir  accompli  le  coup  d'État? 
Conseils  donnés  sachant  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  être  suivis,  pour  se  targuer  de  les  avoir 
donnés. 

Le  seul  avis  pratique  était  de  renoncer  au  vote 
public  sur  registre.  Le  retour  au  vote  secret 
avait  déjà  été  réclamé  si  instamment  de  toutes 
parts,  et  notamment  de  la  Préfecture  de  police, 
qu'au  moment  où  Jérôme  écrivait  sa  lettre,  le 
Président,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  des  mi- 
nistres, avait  rendu  le  décret  suivant  :  «  Le  vote 
aura  lieu  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  non,  au 
moyen  d'un  bulletin  manuscrit  ou  imprimé,  les 
20  et  21  décembre,  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
commune.  »  Les  registres  sur  lesquels  étaient  con- 
signés les  voles  déjà  donnés  par  l'armée  durent 
être  brûlés. 

Ouand  l'aide  de  camp  Ducasse  eut  remis  h 
lettre  du  Roi  au  Président,  celui  ci  lui  répondit 


LE  COCP  D  ETAT.  m 

ela  modificatioa  conseillée  par  son  oncle  serait 
icielle  le  lendemain  matin  :  il  ne  discuta  pM 
surplus  de  la  lettre,  sachant  bien  qui  en  avait 
î  rinspirateur. 

La  hauteur  de  cette  àme  sereine  se  retrouve 
ns  la  proclamation  par  laquelle  il  constate  la 
i  des  troubles.  6  décembre.  Pas  un  mot  pro- 
►canl  contre  les  vaincus,  pas  une  fanfaron- 
ide  ou  une  exaltation  orgueilleuse  :  un  appel  au 
)n  sens,  une  tranquille  confiance,  la  rénoln- 
on  renouvelée  de  se  soumettre  au  verdict  na- 

onal. 
«  Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que  Aoil 

1  décision  du  peuple  la  société   est   sauvée. 

,a  première  partie  de  ma  lâche  est  accomplie; 

appel  à  la  nation,  pour  terminer  les  hittiîs  d<»H 

kirlis.  ne  faisait,  je  le  savais,  courir  aucun  ri-'ipir. 

érieux  à  la  tranquillité  publique.  lV)nr(|iioi   l«-, 

)euple  se  serait-il  soulevé  contre  moi?  Si  y,  m- 

)Ossède  plus  votre  confiance,  si  vos  W-j-,'.  stiI 

iîhangé.  il  n'est  pas  besoin  de  fîiirr:  /v,u!rr  <m. 

sang  précieux:  il  suffit  de  (lépo-\«!r  'lau-   .  m:,* 

un  vote  contraire.  Je  respert.iîrîii  toinMu-  •  .  m-  ■■' 

du  peuple.  Mais,  tant  que  l.i  u.\\\hu   ri  .\.»r\  -/•. 

parlé,  je  ne  reculerai  (IfîVJint,  :iii'  wr»  f-W,-'   '^  '  ...i 

aucun  sacrifice  pour  i«''|)riiri<-.r  i.-  '•/?..■'   ■    S 

factieux.  »  Il  ajout/î  (\\\(:  *:<:U<-.  '..'  ;.     .  . 

facile  par  le  (l»-VMU<;rrH:ri'.  ".*  .  . 
mée    et   par  Li    vk\)\\'^u:'. 
quartiers  |)0|)iilfîiix.  ou  ^■•.■'. 
reclion.  ont  SrAUhv^u^'^-.  >  .  /    / 
chic. 
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Ylll 

Toi  est  le  récit  véridiqiie  du  coup  d 
pruiilé  îiux  sources  les  plus  sûres  et  coi 
une  niinulieuse  enquête.  Happrochons- 
que  Ir  lecteur  entende  toutes  les  clocl 
que  Victor  iluf^o  a  narré  ou  chanté  dam 
bresplianiplilets,  Napoléon /e Petite  /es Cl 
rillstoirv  ffiui  Crime,  alin  de  déshono 
neinenl  qu'il  n'avait  pu  empêcher. 

«  La  résistance  avait  pris  des  proport 
tendues,  la  victoire  semblait  incertaine 
reculait  et  défaillait,  età  ses  dépêches  épo 
Morny  répondait  :  «  (louchez-vous!  »  L 
paux  complices  militaires  tenaient  co 
apercevait  des  fenêtres  des  maisons  voisi 
la  cour  de  TÉlysée,  deux  chaises  de  poste 
postillons  en  selle.  Le  vieux  Jérôme  B< 
voyant  le  coup  d'État  chanceler,  écri> 
neveu  d'arrêter  Telfusion  du  sang  par  u 
appel  au  peuple.  —  Le  coup  d'État  était 
fallait  un  coup  de  terreur  pour  le  rele\ 
iil.  Louis-Napoléon  ordonna  de  massa 
les  passants  qui  encombraient  les  bo 
de  la  rue  de  Richelieu  à  la  rue  Sai 
On  fusilla,  on  massacra  surtout  les  fe 
les  enfants:  une  rivière  de  sang  cou 
boulevard  où  on  laissa  les  cadavres  efifai 
stupéfaits,  atin  que  leur  vue  terrifiât.  Si 
ricades  les  soldats  furent  non  moins  ai 
ne  firent  pas  de  prisonniers,  piétinèren 
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ohli}i:é  (le  livrer  celle  somme  à  la  première  réqi 
silioii  sans  s\Mi([uérir  de  Tcmploi  qifon  en 
sail.  mais,  en  la  livrant,  il  devait  en  constater 
sortit^  el  en  Taire  un  virement  au  compte  cou 
du  Trésoi'.  Or,  il  résulte  des  Comptes  courai 
d('  la  lian([ue(|ue  le  2  décembre  ce  virement  n'a 
pas  rté  lait,  que  les  25  millions  se    trouvai 
dans  l(^s  «oUVes,  où  ils  sont  restés  bien  longtem 
îiprùs*. 

L'argent  qu'on  n'a  pas  pris  à  la  Banque  n'a 
rté  fourni  par  cfautres.  Saint-Arnaud  et  Fie 
ne  reruriMil  que  tOOOO  francs".  C'est  avec 
quils  ont  distribué  un  million  à  chaque  généi 
et  deux  piè<es  d'or  à  chaque  soldat  d'une  arm 
de  50  000  hommes!  _ 

Le  coup  d'Ktat  n'a  jamais  été  aux  abois.  Dil^ 
le  2  décembre  au  soir,  son  succès  était  certaiBlj 
il  n'a  été  compromis  ni  par  l'héroïsme  in  /wrj^ 
//7y//.v  du  comité  de  résistance  des  députés, 
par  riiéroïsme,  celui-là  réel,  des  quinze  cenh 
braves  qui  construisirent  les  barricades 
les  défendirent.  L'insurrection  n'a  paru  avoir 
un  instant  dci^  chances  que  parce  que  Itf 
troup(^s  s'étant  retirées  en  attendant  l'heure  di 
coinl)at.  lui  laissèrent  le  champ  libre  pendant 

■ 

1.  L'ii  (hîs  plus  touiîiKMix  adversaires  de  TEmpire,  tin ■" 
iiistn"  i'('|)ul)li«'aiii,  M.  Biinleau,  a  été  obligé  de  le  reco»" 
iiMÎIrc  (l.-m-^  la  ^<'aiit:«' du  :2î>  Juin  1892. 

'2.  (.'»*st  !♦•  cliinn»  (ItHiné  pjir  Maupas  dont  les  jugenwA 
iront  aucune  val<'in-,  mais  dont  les  affirmations  sontU* 
plus  oxa.'trs  (|u«?  (•«•jlt's  de  Kleury  qui  écrit  à  la  flnd»* 
vie,  d'après  des  s(»uv<'nirs  un  peu  effacés  et  qui  broi 
souvent  les  dates  et  Jes  faits. 
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heures.  —  Des  chevaux  étaient  en  effet 
rets  daos  la  cour  de  l'Elysée,  mais  c'était 
vaux  de  selle  destinés  à  mener  à  la  ba- 
il y  avait  lieu,  le  Prince  et  son  état-major, 
ace  était  décidé  à  s'ensevelir  sous  les 
des  Tuileries  converties  en  camp  relran- 
tôt  que  de  fuir.  —  La  lettre  du  roi  Jérôme 
été  écrite  en  prévision  de  la  débâcle,  elle 
iprès  la  victoire,  le  4  au  soir,  à  10  heures, 
irconstancesmélodramatîquesaccumulées 
de  la  fusillade  des  boulevards  sont  des 
ies.  Le  feu  n'a  pas  duré  un  jour  ni  même 
!S  heures,  h  peine  quelques  minutes.  Les 
!S  des  victimes  n'ont  pas  élé  laissés  in- 
aellement  gisants  et  visibles.  Morny,  le  4 
,  télégraphiait  à  Maupas:  «  Faites  retirer 
ivres  qui  sont  à  l'heure  qu'il  est  dans  la 
[■gère.  »  —  Maupas  répondait  :  u  Les  ca- 
sont  depuis  longtemps  enlevés  par  mes 
•1  Quant  à  la  fusillade  elle-même,  elle  n'a 
rdonnée  ni  préméditée,  elle  a  été  unemal- 
56  et  courte  panique  provoquée  par  les 
le  fusil  prémédités  des  insurgés'. 

a  r.tté  la  lettre  d'un  capitaine  iinglais,  Jessé,  qui 
''avoir  pas  vu  tirer  sur  Jes  troupes.  Gela  prouve  qu'il 
gardé  ou  mal  vu.  Les  oflicicr'i  ijui  recevaient  les 
ni  de  meilli'tirs  li^moins  que  lui.  D'ailleurs,  même 
lis  dtUi'iiil.  il'  syslt'me  odieux  de  Victor  Hugo.  II 

que  lu.  t'iisilluile  n'a  duré  qu'un  quart  d'heure, 
l'ihue  à  iijji'  piiiiiqui-, 

:or  l'iern-,  advorsairi'  jironoiici;  du  Président  el  du 
;al,  ilans  son  liîsloire  de  la  République  de  1848  [t.  II. 

600),  u  réfuté  les  lu{îubres  sonielles  de  V.  Hugo  ; 
:t  de  l'insunoelion  n'était  pas  redoutable;  Hagaan 
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Sur  re  point  on  touche  a  levidence.  Si  Ion 
avait  pivniôdité  do  massaci'cr  des  curieux  inof- 
ronsils  ot  dos  passants,  Saint-Arnaud  et  Maupas 
n*auraionl  pas  publie  des  proclamations  pour  les 
avortir  du//m/auquol  ils  s'exposaient  en  neres- 
tant  pas  chez  eux.  —  Le  i,  de  9  à  10  heures  do 
soir,  aprôs  avoir  ro(;u  les  rapports  de  ses  diri- 
sioiinairos.  .\hignan  érrivait  à  Saint-Arnaud  : 
a  Los  ^ônôraux  ont  montré  un  grand  élan  et  une 
grande  vahuir;  les  troupes,  qui  faisaient  pourli 
premiùn»  lois  la  guerre  des  rues,  ont  été  trop 
ffirilrtnriit  vmups  des  cotfps  de  fusil  qui  kw 
rnaùviit  des  fenêtres.  Elles  y  ont  répondu  par 
i\\i^  fusillades  iNtffi/es;\es  généraux  les  onl  cal* 
ttn'f's,  ol  lour  exemple  les  a  entraînées  surlele^ 
raiii  <los  barricades.  »  Est-ce  que  le  scélérat  qd 
vioiil  d'iic<'omplir  un  massacre  rend  compte  ainsi 
au  s<'éloral  qui  Ta  ordonné? 


1 


uMit-silail  pa<,  Louis-Napoléon  n'était  pas  épouvanté.  Cette 
faron  (IrarnatifiiK'  de  présenter  les  choses  n'est  conforme  v 
à  la  vérilé.  ni  à  la  vraisemblance;  c'est  un  procédé  dHougi' 
nation  et  de  mise  en  scrnc  pour  expliquer  le  masMcre di 
hdulf'vard.  il  n'est  pas  soiilcmcnt  vraisemblable,  îlestcertiin 
({u'il  y  a  v\\  provocation  <le  la  part  des  insurgés,  et  qae,  Bp^ 
ci.il'Mii'Mil  <n(ri>  la  v\\\\  du  Sentier  et  la  rae  Saint-Denis,  des 
<'o(i|>s  de  l'eu  venant,  des  rues  ou  des  maisons  riveraioei 
jetèrent  lalai me  parmi  les  troupes  et  ameDèreot  ces  ^ 
('liar;:e.s  t:<'n('i.-iles  et  spontanées  que  les  officiers  n'avaiflO^ 
pas  coiniiiandées  et  (jne,  malgré  leurs  efforts,  ils  ne  JNN' 
vaieiit  anêtt'i-.  —  La  haine  ne  dispense  pas  du  bon  senSt  A 
si  lions  .'idiiieltons  qne  liOuis-Napoléon  ait  osé  donner  oit 
ordr>>  iiil'.liiie  et  qiril  ait  trouvé  des  âmes  assez  avilies potf 
consentir  à  le  recevoir,  nous  serons  forcés  d'admettre  SSff 
(|ue  ses  «.MMiéraux  le  trahissaient,  eux  qui,  au  péril  dsliV. 
vie,  se  Jetaient  au-devant  de  leurs  soldats  pour  coiyv* 
leur  fureur.  >» 


« 
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Niiis  voici  qui  est  plus  explicite.  Canrobert 
m  au  Sénat  (  1 1  décenibrc  1879)  :  «  Le  feu, 
^rde  au  point  de  vue  militaire,  inutile  et  très 
igereux  pour  ceux  qui  l'exécutaient,  n'a  été 
vmandé  par  personne  :  tous  les  officiers  qui  ont 
fré  a\ec  des  jeunes  troupes  faciles  à  s'émou- 
r  devant  des  cris  tumultueux  accompagnés 
quelques  coups  de  fusil,  comprendront  ce  qae 
lis,  parce  qu'ils  savent  très  bien  qu'on  ne  fait 
I  tirer  des  troupes  fonnées  en  colonnes  serrées 
qu'il  arrive,  dans  certains  moments,  que  les 
lupes  tirent  sans  commandement.  »  —  Bien 
tut  celte  déclaration  solennelle  les  camarades 
Canrobert  l'ont  maintes  fois  entendu  aborder 
FBcier  qui  fit  pointer  les  cnnons  sur  la  maison 
Qandrouze  en  lui  disant  :  «  Atil  c'est  vous  qui 
tes  tirer  le  canon  sans  l'ordre  de  votre  clief.  » 
d  clôt  le  débat.  Victor  Hugo  affirme,  Canro- 
•t  nie.  Qui  hésitera  entre  la  parole  de  l'homme 
métier  qui  a  entendu  siffler  les  balles  et  de 
Dmme  de  phrases  qui  préparait  des  antithèses 
fond  (l'une  cour?  Qui  ne  préférera  la  parole 
maréchal  de  France,  dont  la  longue  vie  loote 
lOnneur  n'a  jamais  été  ternie  par  un  mensonge, 
elle  du  poète,  dont  les  œuvres  sont  pleines 
mirages  d'imagination,  irîconscicntes  eertai- 
nent,  mais  ([ue  chez  tout  autre  oh  appclleiait 
i  impostures'. 

M.  Tliré.  il;m,>;  ><■•<  n'miirtiuables  Études  sur  V.  Hugo,  qui 
veni  iii;iiil|pr  <|.-  pnii'  avec  ci-llcs  di»  Sainte-Beuve  sar 
[enulirjaiiil,  a  dt'iitiil  d'utic  main  Turmeet  alerte  tous  ces 
[igi's  l't  [ôLilili  lii  vi'Tifi'  .■^ur  la  vii;  et  les  actes  du  poèta. 


y 
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liC  soiil  ordre  srvoro  donné  aux  soldats  et  sans 
niN stère,  puisque  Saint-Arnaud  l'avait  publi- 
quenienl  annoncé  le  matin  même,  avait  été  cde 
fusiller  ({uironque  serait  pris  les  armes  à  II 
main  ».  Les  soldats  ne  rexécutèrent  pas.  Voili 
en  quoi  consista  leur  cruauté.  Magnan  le  cod- 
slatiî  dans  sa  lettre  à  Saint-Arnaud  déjà  citée, 
du  i  au  soir  :  «  Les  soldats,  malgré  mes  ordres, 
ont  l'ait  des  prisonniers.  » 

A  en  croire  les  anathèmes  tragiques  des  Clié' 
thiivnts  et  de  yapolëon  le  Petit,  les  rues  de  Par 
ris  auraient  été  converties  en  ruisseaux  de  sang, 
tlouihien  n  a-t-il  eu  de  victimes  sur  le  boulevard 
Montmartre?  Trente-cinq!  Combien  en  tout, 
soit  du  côté  des  soldats,  soit  du  côté  des  insu^ 
j^és?  D'après  la  statistique  dressée  par  un  sta- 
tisticien siinntl  et  exart\  ïrébuchet,  chef  de 
bureau  delà  Salubrité  à  la  Préfecture  de  police, 
il  V  a  (Ml  20i)  morts,  dont  116  seulement  tués  sar 
plac'(^  et  parmi  eux  les  3o  atteints  sur  les  boule- 
vards, et  201)  blessés.  I/état  dressé,  on  décou- 
vril  que  quelques  insurgés,  supposés  à  Tétraii' 
^'er,  avaient  été  tués,  et  que  quelques  blessés 
avaient  été  soustraits  aux  recherches.  On  arriva 
ainsi  au  cliiiïre  définitif  d'environ  600  tués  oa 

1.  (le  >nni  1rs  rxincssioiis  (!«•  Viclor  Hugo  (iVopoiéOft  k 
/V'///,  p.i::»'  107,  «Ml  n(»h').llajnuh',  il  est  vrai  :  ce  il  adressé  cet 
l'-i.ii  (1>'  li>iiin«'  t'ni,  lions  n'en  (louions  pas.  Il  a  constatées 
((iruii  lui  a  inoiiirr>  cl  <-(>  ({u'oii  lui  a  laissé  voir,  maisiin'i 
rii-ii  \A\  N.'ivoir  .sur  ce  ({u'on  lui  a  caché;  le  champ  reste  US 
coujtrtuns.  »  On  n'îi  pu  riiMi  lui  cacher,  car  il  est  allé  Itri- 
iiir-in«'  (lan<  les  hôpitaux,  dans  les  ambulances,  àlaHoiglWy 
llan-^  lo  prisons  v\  «lans  los  cimetières. 
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sont  Mirtniil  ili*>  hlasplitMiirs  roiitro  la  palrii*.  Il> 
(lr*|>a^^(Mil  la  v('ii<l(*lta  |HM*si)ini('llo  (i*une  ainhitiou 
ilrriir.  ij\\\  r\\  i*llo|  IraîinMil-ils  dans  la  boue  plii> 
riircut'  ({111111  priiici*  iMiMiaiii  p|  généreux.  'Jui? 
li'N  \\r\'ii<  (Ir  l'AlVi(|UtMjiii  allaient  birnlot  devenir 
irii\  j|r  la  i'.i'inuM»,  dt'  l'Ilalir  cl  de  Metz.  Oui  en- 
cnrr  /  .\n^  rlnM's  snidals  à  la  lois  si  bons  el  si  vail- 
hiiil-.  j|(Hil  runiMTs  t'iilit^r  eonnait  rhuinanilé. 
«Jiii  /  La  iialiDii  (*nli«''rr.  Son  armée  a  toujours 
rlr  11-  iin*ill«Mir  tl^'ll^»-ln^m(^  Or  si  un  jour,  une 
iiiiiiiili'.  rt'lh»  aniiri».  pan-e.  (pfon  l'avait  gorgée 
tlor  <*l  d'ari:eiil.  s'i^sl  avilir  jusqu'à  n'être  plus 
qit'm»  ramassis  ••  de  bandits,  de  chenapans,  d'es- 
i;Mpi>.  jjc  d«''lr<)iisseurs  de  poches,  de  bourreaux, 
<ri\r»)unrs,  dr  vendus  »>,  quelle  nation  serion&- 
iii»u>  «liuir?  Mai>  si  tout  ci»  qui*  vous  avez  affirmé 
r-l  \r;ii.  riiililiili''  de  votre  livre  serait  inexact. 
'  .1  II  ••-!  pas  de  \ii/nilrnit  If  Pol]t  qu'il  S* agirait. 
•  ■'••si  (1.-  la  l'\  tffii  r  ht  /^f'/iff\  ou,  pour  mieux  dire. 
l^ijintinm'n n^,'.  de  la  France,  émule  de  Sodome 
r!  .|r  ili»niurrlh'.  ('/est  du  reste  ce  que  laisse 
«■'liapper  1«'  porte  : 

*jn  ii:.|  iliiiijii  .■  .11  (iitiiuM  iln'  avait  rlian^é  Lxilèce. 

\r:iiiiiriii  1^1  haiiK^  es!  en  certaines  âmes  Is 
ii:ii-<  -i»iiv»'i  aiiKî,  farces  jiamphlets  sans  vérité. 
-Mil-  \r:ji-i'iiiMaih'e,  aflliiioants,  contradictoires, 
'  ..!')i!iiii:iir(ii'^.  .'iiiirt'llml  A<\  bcaulés  sans  égales. 
Www  iin»i,  a  dit  Lamartine  en  fermant  les 
('/,///  ///','/v,  jr  nr  coinpi'rnds  pas  qu'on  ait  de  b 
li;iii!«"  pi'iidanl  pins  (1*1111  vers.  » 
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IX 


imeose  majorité  de  lu  province  adlu^ra 
que  Paris.  Le  langage  dt;s  ouvriers  Ijoii- 
î  différa  pas  de  celui  de  leurs  frères  de  la 
e.  n  LePrésidenlnousrendle  suffrage  uni- 
pourquoi  nous  battrions-nous?  Nous  nouH 
ïrons  au  scrutin.  >>  La  Ooix-llauase  resla 
mpassible  queiefaubourgAntoine'.  Vingt- 
:partements  seulement  protestèrent  pur  di>s 
îments  plus  ou  moins  sérieux.  Nulle  part, 
est  très  accidentellement,  il  ne  s'agit  de  la 
utioD.  Les  démagogues  n'en  avaient  aucun 
Ils  guettaient  le  moment  d'exécuter  leur 
on  sociale,  et  ils  saisirent  celui-là  à  défaut 
Ure.  La  petite  jacquerie  qui  éclata  alors 
un  avant-goût  de  ce  qu'eAl  été  la  grande 
■ie  de  1852  si  on  ne  l'avait  prévenue, 
lugo  se  récrie  contre  ce  mot  de  jacquerie, 
il,  comme  la  fusillade  du  boulevard,  une 
litation  du  lyrau  :  un  peu  de  spectre  rouge 
l  utile,  il  a  rrié  îX  la  jacquerie  comme  l'as- 
■rie  au  voleur,  il  a  appelé  jacquerie  une  in- 
ion  li-i/iil".  r(„i\iUiii\(ii,iii'IJf,  rc>iiif>ii.ie. 
ii-(-il  fri  cll'^'i  di'  plus  légal  que  d'em- 
lei'  d('~]in''i'i'|<,  (|r<  mair'cs,  des  magistrats, 
iiini--<iir('s  <b'  iiuliri-,  siirlout  de  fusiller 


/ 
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L(>  ronsUtutioiinalisino  de  cos  héros  ne  fut  pas 
iiKÛiis  iHuiuIVstc.  INirloul  ils  arborèrent  laban- 
iiiôre  sn<ialisl(».  Dans  lo  Var,  une  belle  jeune 
IVmmo  s'avaiirait  à  la  UHe  des  bandes,  velue  en 
diVsse  liaison,  le  drapeau  rouge  en  main,  le  bon- 
nel  phrvf^^ii'ii  sur  la  UHe. 

Lrs  niaiiilVstalions  vertueuses  manquèrent 
oïKore  moins.  On  arrêta  les  courriers,  on  ouvrit 
1rs  dé|Mk*lies.  on  pilla  les  caisses  publiques,  on 
fouilla  et  dévalisa  les  maisons  privées,  on  viola, 
on  bn'ila  les  anliives  des  notaires,  on  assassina, 
on  arniclia  à  leur  maisons,  à  leurs  familles,  à 
leurs  pïvsbytéri's,  des  vieillards,  des  hommes 
paisihlt's,  des  prêtres  ;  on  les  traîna  comme 
ola^os,  en  leur  faisant  souffrir  toutes  les  affres 
de  Tagonie:  sans  l'irruption  soudaine  de  la 
t^uupt^  on  les  eût  égorgés. 

Anciennement,  arrêter  des  fonctionnaires  et 
des  magistrats,  assassiner  et  torturer  des  gen- 
darmes, arborer  le  drapeau  rouge,  faire  des  ota- 
ges, était  considéré  comme  des  actes  de  bandits, 
ne  ({(muant  droit  qu'au  bagne;  aujourd'hui, ce 
sont  d(*s  actes  de  martyre,  donnant  droit  à  une 
pension  de  THlat. 


CHAPITRE    IV 


COMMENT  LE  COUP  D'ÉTAT  FUT  ACCUEILLI 
EN   FRANCE  ET  EN  EUROPE 


I 


En  1851  y  la  France,  sans  doute  par  insuffisance 
lémocratique,  n'était  pas  encore  parvenue  à  cette 
bautcur.  Elle  respira  quand  elle  apprit  que  ces 
bandes,  dont  la  lâcheté  seule  égalait  la  férocité 
jtupide,  s'étaient  dispersées  à  la  simple  vue  des 
pantalons  rouges.  Une  conversation  racontée  par 
Buffet  rend  en  quelque  sorte  palpable  le  soula- 
gement avec  lequel  on  se  sentit  débarrassé  de 
les  étranges  martyrs.  Rentré  dans  les  Vosges,  il 
reçoit  la  visite  d'un  cultivateur  aisé  qui  lui  dit  : 
[<  Eh  bien!  vous  voilà  donc  séparé  de  Napoléon? 
—  C'est  Napoléon  qui  s'est  séparé  de  moi.  — 
Comment  cela? —  Vous  m'aviez  confié  un  man- 
dat, n'était-ce  pas  mon  devoir  de  le  défendre?  — 
Vssurément,  votre  conduite  est  très  honorable; 
mais  nous,  .Monsieur,  nous  n'avions  point  de  man- 
iât. —  Xon.  sans  doute.  —  Eh  bien!  Ma  com- 
mune est  excelleule,  composée  de  très  braves 
^ens.  Nous  avons  rependant  quatre  ou  cinq  mau- 
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vais(^s  Irh's  <'a|»al>l('s  dr  livs  mauvaises  arlions 
\  a  si\  mois,  si,  m  Iraversant  mon  villaf^e  où 
passr  à  tni't  pour  rirlu\ je  reneonlrais  Tun  dei 
il  uu'  n*;4:arclail  iKuu  air  meua(;aut  el  muruum 
a  Alleuds  IH:\2\  lu  verras!  les  riches!  »>  Ma 
j'en  fou>irns,  je  n'rlais  pas  ticr,  ni  rassuré, 
jourd'liui  ']c  rrj^ardo  ees  gens-là  bien  en  face, 
(lil  que  nous  avons  perdu  toutes  nos  libertés 
eoinuitMH't*  seuh^menl  à  me  trouver  libre.  » 

haiis  le  mondt»  plus  élevé  racquiescemen 
larda  pas  à  d(*veiiir  aussi  explicite.  Plus  ( 
reprr'senlanl  arrêté  se  féliciki  de  ravoir  été: 
hommes  d'Klat  rrlêhres,  tels  que  Guizot,  ne  dé 
sùn^ut  |)as  h*ur  satistaelion,  pas  plus  que  la  n: 
rite  des  lé;4:itimisles  non  engagés  dans  lesact 
de  presse  (*l  de  parlement.  Parmi  ceux-là  méi 
beaucoup  eurenl  quelque  peine  à  ne  paraître 
résifrut'îs '.  L'abstention  fut  la  décision  offic 
du  parti.  Ki  cependant  qu'est-ce  que  Tabsten 
si  ce  n'est  la  forme  timide  de  1  acquiescem 

1.  Falloi'x,  MâinfiiTs,  tome  H,  page  167  :  a  Je  ne  po 
ni'«Mn|»<'rln*i'  «If  rrronnaîlri*  (juo  la  France  et  les  bon» 
li^h'>  «'ux-iiiriinv;  avainil  laissa*  au  parti  monarchique 
riilh'di'  >r  i»Tniisliliu'i"  «»l  (|ii'il  n*(*n  avait pBS proûté. L'( 
1  it'iirc  |Miliiii]ii<'   Tii'avail  a])])ris,  on  même  temps,  qu 
i-<'|)uiilir:iin><.  dans  U'iiv  incurable  mt^lange  de  violences 
l'aiblcsx's,  ii<>   luvpai'aienl   h  notre  pays   qu'mie  sang 
anaiilii»'.  h-  iw  [nnivais  «loiic  mVtonner  ni  m'irriter  1 
<nii[i  qui-  Ir  |i;iy>  laissill  passri"  uut* audacîeuse  aventur 
faisait  «Miticynii-  «1rs  pcrsiioctivos  d'ordre  et  de  dnrée. 
Jourintl  (lu  uiaivclial  (1<*  (lastollane,  20  mars  :  «  11.  de 
lnu.\,  passant  à  Lyon  pour  so  rendre  à  Nice  où  il  vachei 
sa  IVnuiu',  f>t  vmu  nir  voir.  Il  est  satisfait  de  l'acte  du 
t'cnibrc;  il  n)'a  dit  «prii  avait  ici  engagé  ses  amis  an 
«uliavj'r  le  tiouvi-incnicnt,  mais  ù  l'aider  au  contraire. 
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SËst-ce  ainsi  qu'on  se  conduit  à  ïég^rd  de  ce 
^^'on  juge  réellement  un  crime?  Doit-on  au 
^-crime  autre  chose  que  de  lui  dire  non,  à  pleine 
Houche  et  à  plein  cœur?  On  se  décida  à  ce  parti 
^  équivoque  et  peu  courageux  «  de  crainte  de  se 
âjperdre  en  heurtant  une  opinion  publique  trop 
T|Nrononcée. 

Le  clergé  apporta  ses  félicitations  sur  le  con* 
8eil  du  nonce  apostolique,  du  cardinal  Gousset, 
archevêque  de  Reims  et  de  M^  Parisis,  grandes 
[autorités  dans  notre  église.  La  plupart  des  catho* 
liques  firent  de  même  :  leur  principal  interprète» 
le  journal  CUniven,  n'hésita  pas  à  se  prononcer 
par  la  plume  de  Louis  Veuillot.  Le  Père  Ravignan, 
Lacordaire,  Tévéque  d'Orléans  Dupanloup  fu- 
rent à  peu  près  les  seuls  à  conseiller  la  défîance 
et  rabstentîon  *.  Ils  s'efforcèrent  d'attirer  à 
eux  Monlalembert  troublé  par  l'arrestation  des 
parlementaires  ses  amis,  Veuillot,  au  contraire, 
lui  conseillait  de  se  ranger  du  côté  du  Prince  : 
«  Soutenez-le,  lui  disait-il,  a(in  de  le  contenir 
plus  tard.  Allez  à  lui  pendant  le  combat;  vous 
Taborderez  sur  vos  pieds;  dans  quinze  jours  on 
ne  Tabordera  que  sur  les  genoux.  »  Redevenu 
maître  par  la  libération  de  ses  amis  de  suivre  ses 
instincts  personnels,  Montalembert  dès  le  6  dé- 
cembre avait  pris  son  parti  ;  il  Tannonçait  à  Tnn 

4.  Apu'-s  >'«Mi«*  Ix'anc.niip  n'-n  !♦'•  roiitro  lo  niilifarismc, 
Lacnrdaii»'  ?<*  <  aima  jusfiu'à  diu*  :  «  Acci(Jentell«'ment  foute- 
fois,  hirii  ju'uf  ><•  sfr\  ir  de  r<Hi  pour  une  bonut-  lin.  Lu  dé- 
maiiniii»'  vu  Frain»'  «(  »mi  Kuropf  nous  conduisait  au  chaos. 
Le  nnuvraii  i«"i;n«'  l'-^l  pcut-r-tre  d«*stiné  à  l'»*carter  du  sol  de 
jios  d(.'slin«'«'s.  »  L«'ttr<'s  à  Toisset,  !il  décembre  18.")i. 
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(Ir  SOS  amis  (rAllniia^fiio  :  n  Je  n  ai  ni  su.  ni  cou- 
srillô.  ni  a|>|)lau<li  lo  <*oii|i  d*Kla( , quantaii  moineot|- 
l'hoisi  ri  au  modo  (roxiVulion.  Je  trouve  quoi 
amail  dii  attoiidir  (|uo  rAsscmblée  eut  rejetéuofl 
sornndt*  fois  la  ivvision  de  la  Constitution,  el 
sui'Inul  s'(»nh»ii(liva\eo  la  minorité  consemtrice 
pour  l'ain».  eu  mriue  temps  qu'elle,  lappelM 
pays.. Mais  aujnurdliui  (|ue  le  Tait  est  coasommé, 
jr  nr  refusorai  pas  mon  concours  à  un  princeqoi 
\(Mit  IDrdre,  <|ni  riscjue  sa  vie  contre  la  dénu- 
f^n^ie  el  <|ui  a  trmoi^né  un  dévouement  plDsrf- 
lirare  ol  pins  iiilolli^ent  aux  intérêts  religiev 
qu'aucun  do  <-ou\  qui  ont  gouverné  la  France(k- 
puis  soixaulo  ans.  >»  Le  12, dans  uneletlreàri/*- 
rr/x .  il  ronsoilla  ouvertement  le  vole  affirmau'' 

Les  ropublicains  de  raison,  Bérenger,  l^^ 
liiic,  hi«Mî  qu'al'llijios  de  Tavortement  delarép»- 
Miqu(\  ne  s'étonnaient  pas  «  de  la  ruine  d'an» 
Assoml)lo(»  <renfanls  à  cheveux  blancs  qui  a** 
jnuc  à  la  TiMTonr,  à  la  Montagne,  à  rorléanistf 
iiiililairo,  à  ranarcliie,  à  tous  les  jeux  oui* 
perd  la  di};nilé,  la  liberté,  Tordre  social  c|  ■ 
pairie'  ...  Plus  d'un  démocrate  reconnut  le bK^*}" 
l'ail  (l(»  rac((».  '<  Ouand  je  me  représente, écri'*'*|fc 
ProndIuHi,  ce  qu'eùl  oto  la  domination  de B^^l^. 
meneurs,  j(»  n'ai  plus  la  force  de  condamner, •'■^ 
point  do  vu(»  olevr»  do  la  marche  bumanitaiWi*^ii. 
événoinonls  du  2  décembre-.  »  Jules  FavTe*!^ 
proclamé  à  la  tribune,  en  un  de  ses  rares jo*J|r 
d'équité,  <'  que  b»  cou|»  crKtat  avait  été  di 

1.  L\  MA  lin  m:. 

2.  Siiiih'-IV'Ia^i.',  I')  (it'c.'iiilnv  1S51. 
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t  à  b  prÎBœaw  4«  VcMenidi  la  jaâe  fM  Û 
Ânille  smoemée  Iaw  SiyléBa.  tafri» 
«,  Dllra4éeiâniilc  répMtt  4'm  IM  f««dhe 
Jle  ne  poTMl  se  wjiMîr  dcsMcecs  rcapat^ 
MT  une  [wri--«i8r»ot'  taw ae.  '  icprélèreliMl, 
il  le  prûee.  urx  pwacWti  J'iatoefoii.  « 
a  Pru%^  rt  le<  Éûd^  ritfMAi.  |4m  firad*- 
t  exposié»  »  J  afiiijm  rrrrlaliaiaiirr .  k  mm- 
it  »<HiUjEé«-  «Bcntitt  4aw  Inv  léniuMect 
pressèrent  â  nm*f(ie«  le  VtémJimt  Je  MB 
gique  iailtaUTÇ. 

Autn^b«  et  la  ProMC  aUlxeal  plu*  «vaal 
re  dao*  l«arç  «wyjvraçeaefllc.  Prétoyaot  le 
»ù  le  l'r^ii*J*£it  ifjodnîl  <e  faire  Knif*r«jr. 
n^  hi--'.r»nt  fo»  MpMrer  lu  -II--  lui 
tinaltriirrrj'  ■'•r^.  m^rn*:  a^-w  la  faculté 
-hûiïir    '--.:.     - .  '^■■'■.ir .  dî^t    l'Autricbe, 
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tique  hnlliqueusc  et  onvahissaiite  de  son  oncle; 
pourvu,  (lisait  la  Prusse,  que  ce  titre  reste  per- 
souiu*!  et  lie  soil  pas  rinauguration  de  la  dynas- 
tie eondaniiu'ïe  par  les  traités  de  1815. 

Ni<*olas  ne  lui  pas  moins  prodigue  de  Télicita- 
lions  el  (ren<M>ura^^oments:  il  professa  tout  haut 
son  admiration,  dérlara  le  Prince  le  sauveur  de 
la  rranei»  et  le  restaurateur  de  Tordre  social  en 
Knrope.  Mais  en  même  temps,  par  Tambassadeur 
français  rastelltajac,  et  dans  une  lettre  de  sa  main 
en  ré|)onse  à  la  notification  de  ravènement  à 
la  prési(len<*e  décennale,  il  rengagea  vivement 
à  ne  pas  pousser  plus  loin  son  entreprise  et  à  ne 
pas  rétablir  Tlilmpirc.  Cela  éveillerait  la  défiance 
des  cabinets,  {gâterait  la  situation  conquise  en 
rran(*(i  el  en  Europe  sans  rien  ajouter  à  sa  puid- 
sanee  réelle.  Lui  souverain  absolu,  il  croyait  la 
républicpic,  pour  un  long  temps  encore,  la  plas 
forte  (lippue  à  opposer  au  flot  démagogique.  «  En 
vous  disant  :  Ilestez  dans  la  république  forte  el 
crmservatriec  et  {rardcz-vous  de  l'Empire,  je  suis 
un  Jimi  qui  vous  signale  un  danger  et  essaie  de 
vous  en  éloij^ner.  » 

Ôuclque  dissonance  ne  paraissait  à  redouter 
que  du  cnlé  de  l'Angleterre,  à  cause  du  ^cn▼e^ 
sèment  des  institutions  parlementaires.  Elle  ne 
se  produisit  pas.  Ce  coup  d'État  indisposa  fort  la 
reine,  mais  elle  consentit  à  ce  que  son  ministère 
ne  changent  en  rien  les  relations  existant  entre 
les  deux  gouvernements,  pourvu  qu'il  évitât  cfl 
qui,  par  une  approbation  ou  un  blftmey  impli- 
querait une  intervention  dans  nos  affaires  inté- 
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iure3.  Palmersion  envoya  officiel lem en l  dcn 
itriictions  <lan»  ce  sens  à  Mtn  amlmflHadfliir  Not*- 
inby;  en  même  temps,  dao»  un«  lellr»  (irivûi! 
eoafideatieile,  il  lui  exprima  iM>n  opinîoD  per- 
iDclle  :  *'  Ouanf  au  rpapect  de  la  loi  at  th  Iii 
□atitulion  que  tou«  ÔHe*  être  diin<i  len  iiatii- 
les  des  Anglais,  ce  re^fiect  fsl  dû  aux  loitt 
lies  et  équitahlcïi  faites  à  l'sbri  d'uni?  'kiitililu- 
D  fondée  aur  la  raison  et  etia*ai:réf'  par  Mil 
liquité.  par  la  unïmoire  des lonKiKfi  iinnéss  de 
Dbeur  qu'elle  a  doonée^  â  la  nation  ;  rc^uii- 
rius  ce  n'esl  guère  un  juste  emploi  au  ce»  Mt^ 
lenta  que  de  le»  appliquer  à  cette  a^réttnlion 

niaiserie»  que  des  tètes  évenl^f!»  ont  ima^l- 
es  pour  le  tourment  et  la  perplexité  de  la  no- 
a  française.  Je  ne  puis  m'empéchtif  dn  dire 
B,  quaot  H  cette  ''.on«(tilution-là,  il  eHt  plut*  ho- 
rable  de  l'enfreindre  que  de  l'obiwrvor.  Il  litnit 
apÈ  de  ae  débarrasser  de  pantillmi  jiui'trililfiii. 

comme  l'Assemblée  paruistutit  résolue  ii  ne 
i  permettre  qu'on  n'en  débarrassât  trBoquille- 
int  et  par  des  amendemenlft  réfléchis  et  pOD- 
Tés,  je  ne  m'étonoe  (ms  que  le  Préi»id«i>l  s© 
t  décidé  û  renverser  cet  obstacle  à  tout  arrau- 
nent  rationnel  '.  •> 
Il  exprima  aiiKsi  à  Walewski,  sans  w  perroet- 

de  donner  uni?  approbation  (iii'on  ne  lui  de- 

.ndait  pas,  l'avis  que  le  F'résident  n'avait  agi 

i  pour  se  défendre,  et  que  ce  qu'il  avait  fait, 

circonstances  étant  données,  était  ce  qu'il 


I 
I 


t  .Norroutiby,  3  tlt-cembre  1851. 


y 


\  a\:ûl  (!('  initMiN  <laiis   rintérot  de   la  France. 
I/inslriirli(in  oriicit^lle  de  Palmcrston  ne  (le- 
vait   pas  rhv  r(>iniiiiiiii(|uéc   au    Gouvernemeal 
IVaiirais:  ollo  indiiiuail  à  Normanhv  ce  dont  il 

I  • 

avait  à  sahslciiir  ot  non  ce  qu*il  devait  faire. 
Nraiiinoins  l'anihassadonr  crul  convenable  de 
rnniiiuini(|iitM'  hi  sniislance  do  ce  document  à 
Turbot,  Ir  iiiiiiistrc  des  Ailairos  étrangères, 
>'t»\i'nsant  d'axnir  clc  empoché  par  des  circon- 
stances cxtcrii'urcs  dt»  le  faire  plus  tôt.  Turgol 
(|ni  avait  été  pitpté  de  certains  propos  hostiles 
au  IM'ésidenl  t^nus  par  Normanby,  lui  répondit 
<|iie  <'ette  communication  n'était  pas  nécessaire, 
il  savait  par  \\'ah»\\ski  que  Palmerslon  «  avait 
exprimé  son  approbalitm  de  Tacte  et  la  convic- 
tion i\\\i'.  le  Président  n'avait  pu  agir  autrement  ». 
La  reine  considéra  que  ce  langage  de  son  mi- 
nistre <*ompromeltait  Thonneur  et  la  dignité  de 
son  «rouvernemoiit  aux  veux  du  monde.  Kussell, 
premier  ministre,  partageant  cet  avis,  interpelle 
JNilmcrslon.  <!elui-ci  répond  par  une  apologie  du 
coup  «rKlat  dans  laquelle  la  vérité  sur  nos  partis 
est  vue  et  dite  aver  une  rare  sagacité  ^ 

I.  «  Knin-  1«"  l*n'-i.hiii  ••!  l*Assembléfi,  je  considère  que 
h-  iiii.'i.'U  il.'  1.1  liiiinr,  l'i  par  lù  ceux  de  TEurope,  sont 
riiii'iix  '«;iiivi>i:;ir(ii'>  p.ii  l.i  pi  ('•poiidrraDCO  dc  run  qu'ils  ne 
r.iiiiaitMii  i'tf  par  >'>'II>'  de  I  aiitrt?.  Le  Président  avait  à  offrir 
riinih'tli-  raiilm-iio  ^.r  l'un iti*  «if  vues,  avec  Tappui  de  rarmée 
tniit  ••ntirrc  «'nul II'  \o^  anarciiisles,  pour  le  maintien  de 
l'ordir.  I/A>»'inl)| '•■  .i\ait  à  oihir  la  division  immédiate 
dans  xm  ^cin,  la  divi^iun  dans  l'armée  et,  en  toute  probabi- 
iil<s  la  i>ucrj<'  (-i\il>'.  duianl  laiiiiclle  les  anarchistes  auraient 
*'U  des  raciliti's  innui*-»  pnurnnMfre  à  exécution  leurs  projets 
^"**^"rsil's.  Si  rA»rinl)|rM'  avail  ou  un  chef  acceptable  à  pro- 
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^'  Russell  ne  suivit  pas  son  collègue  des  Affaires 
^étrangères  dans  cette  controverse  :  «  Il  ne  s^agit 
lias,  lui  objecta-t-il,  de  savoir  si  le  Président  k  eu 
Ew  non  raison  de  dissoudre  rAssemblée  et  de 
hrenverser  la  constitution,  mais  si  vous  n*ave% 
"pas  eu  tort  d'exprimer  à  cet  égard  une  opinion 
i  Walewski  sans  avoir  préalablement  pris  Tavis  du 
Conseil  et  de  la  reine.  »  Palmerston  répondit  que 
l'exigence  de  Russell  était  nouvelle  et  d'ailleurs 
impraticable;  qu'il  existait  une  distinction  par- 
faitement connue  et  reçue,  en  fait  de  communi- 
cations diplomatiques,  entre  des  conversations 
officielles  qui  engagent  les  gouvernements  et  des 
conversations  officieuses  qui  ne  les  engagent 
point  ;  que  sa  conversation  avec  Walewski  était 
de  cette  dernière  nature:  que  c'était  son  opinion 
personnelle;  qu'il  Tavail  exprimée  comme  Utlh% 
et  qu'il  la  croyait  bien  fondée;  que  si  l'on  devait 
admettre  en  principe  qu'un  secrétaire  d'Étal  ne 
pouvaitexprimer  d'opinion  à  un  ministre  étranger 

poser  à  la  [«lac»*  d»'  Luui.s-Nai)ol<''oii,  cllo  aurait  jm  fain*  arij» 
de  patiiotisme  <'ii  i«Miv<'rsaiit  le  Pn-sident.  Mais  elle  n'avait 
qu«*  trois  all'Miiativesà  pinpo^er  :  1"  Henri  V,  quia  en  France 
un  parti  «'oii^id«'ial>l<-  et  dévuué,  mais  <•«' parti  est  encore  une 
minorité,  ri  un«*  niinniil.'  ne  peut  ifduverner  une  majorité. 
—  2^*  Le  ronile  d»*  Par  i>  «pii  a  douze  ans,  avec  une  réfrénée  et 
Thiers  |m»ih  pirnii»  r  niiiii>(i»' ;  <:e  n'élail  pas  une  proposition 
(|ue,  dan>  r«'laf  nù  la  J'ran»»'  s»'  tmuv»',  un«»  nation  aurait 
pu  a«r«'pt«'r.  —  ;{ '  K.-  juiin»'  de  Juiiiville  coniUK»  président, 
ou  trois  i.'én»'iaii\  « mmnc  Commission  jIu  (iouveruement  : 
mais  ni  Tune  ni  r.iulie  di'  («'s  deux  combinaisons  n'eût  été 
agréée  par  la  nation.  Jj?  succt'S  de  l'Assemblée  eût  été  la 
uuerre  civil»',  landi>  «pu*  le  succès  du  Président  promettait 
b*  rétablissenuMil  de  l'ordre. 
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qutî  roininr  Tor^ane  (1*1111  nibincl  préalablement 
roiisullr,  c'tMi  (Mail  fail  de  ces  relations  familièra 
vA  t'acilt^s,  qui  ont  essenliolh^menl  pour  résuM 
(i*(*iilr(*(('iiir  une  l)onne  entente  entre  les  nû" 
nislivs  cl  les  pmvenu^iucnls  étrangers.  —  U 
reine  nial^n'^  ces  explications  demanda  le  reiDr|t 
plarenieiil  de  Pulinerslon.  Hussell  l'opéra  aiee 
une  i)riitalité  et  une  précipitation  qu*il  regretta 
plus  (ard.  Il  ne  se  niontra  guère  plus  tendre «1 
l\irlement,  il  découvrit  la  l'eine  et  rintroduiflt iL 
dans  le  (l«'*l)at.  ee  qui  mit  F^almerston  dans  rine  1^ 
|)0ssil)ilil('»  de  se  (h'^fendre.  «  7/  tf  existé  un  Pair  li 
nierstou  »,  dit  trop  vite  Disraeli,  au  sortir  de  la  |i 
séan(:t^  Palmerslon  éliminé,  Russell  ne  revint  pai 
sur  la  reeoiiuaissunce  ofiicielle  du  coup  d'Etat. 


III 


Délivn''  de  (oppression  que  deux  minorités 
])uissaniment  or«;;anisées  faisaient  peser  sur  elle, 
la  nalion  se  retrouva  au  21  décembre  1851  œ 
qu'ellt* avait  été  au  in  décembre  1848  :  d'un  moiH 
vcniciil  qui  n'avait  été  ni  stimulé  par  la  tétfttf 
ni  d(}l(Muniné  par  la  corruption,  elle  acclama  joyea- 
sèment  le  nom  qui  n'avait  cessé  de  grandir  didf 
son  imagination  et  dans  son  cœur.  7500  OOOvoit 
«contre  ()i0  733,  mainliurent  le  Prince  au  goit- 
vernement  et  lui  déléguèrent  le  mandat  d'étabb 
-luie  constitution,  | 

Aucun  vole  dans  notre  histoire  n'a  exfnuii  | 
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i  sincèrement  b  pcssée  f ^  f't^-  *  ^ 
f.  de  bien,  a  dit  PromAorn^  «  ■oflOBê  Lon»- 
idéoD.  rnmmr  f  iprr  nriiia  àt  !■  inliiBlf'  pn|w 
B,  il  est  le  pIo«  légitime  des  sooversîaà .  > 
t  vous  a  (lit.  écrit  ij«i)rs?  Sand  U  rêpaMîcaiiK 
^zzini,  que  le  peuple  aTait  Toté  sou»  b 
(sion  de  la  peur,  de  la  calomnie'.  Ce  n'est  pas 
.  Il  y  a  eu  terreur  et  calomnie  avec  excès, 
sle  peuple  eût  voté  sans  cela  comme  il  a  voté. 
1852,  ce  1 852  rêvé  par  les  républicaînâ  comme 
jrme  de  leurs  désirs  et  le  signal  d'une  révo- 
[m  terrible,  la  déception  eût  été  bien  autre- 
it  épou%'an table.  Le  peuple  eût  résisté  à  la 
du  suffrage  restreint  et  volé  envers  et  COD- 
toua;  mais  pour  qui?  —  Pour  Napoléon.  » 
mai  1852.) 

oilà  la  réponse  du  bon  sens  et  de  la  vérité 
déclamations  de  Victor  Hugo  sur  les  urnes 
)uble  fond  et  sur  l'absence  de  liberté  et  de 
ière.  Les  journaux,  il  est  vrai,  étiiient  sus- 
dûs;  mais  est-il  certain  que  la  liberté  des 
■naux  soit  la  garantie  de  la  liberté  des  votes? 
s  tous  les  cas  depuis  trois  ans  cette  questioD 
L8o2  était  débattue,  agitée,  et  chacun  avait 
ement  pris  son  parti;  toute  nouvelle  discu»- 
,  était  superflue.  Ce  qu'il  fallaitc'esllerecueil- 
ent;  on  l'eut. 

Solide!  je  l'admire  cette  solidité,  a  dit  Victor 
;o.  S'il  neigait  des  journaux  en  France  seule- 
it  pendant  deux  jours,  le  matin  du  troisième 
■  on  ne  saurait  plus  où  M,  Louis  Bonaparte  i 
ié.  »  11  en  il  neigé  cl  beaucoup  en  1869 
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1870.  Dans  «os  Journaux  et  dans  des  livres  Ww^ 
ivpandus.  U'  2  drcemliro  a  été  discuté,  étalé selMl^ 
Iv  iluMnr  ivpuldirain.  raloumié,  tlétri,  et  final»- 1|^ 
HKMil  mis  an\  voix.  Le  gouvernement  proposaitPi< 
un  pirhiscilo  libéral  uu(|ucl  les  républicain! |li^ 
n'avainit  rirn  à  ohjerler:  ils  conseillèrent  cepei-J^' 
daiil  [(*  \olt*  né^alii',  uniquement  pour  obtenir dftlî^' 
sulliaut*  univtM'sol  une  manifestation  contre le|i^ 
2dén'uii»rt'.  A  lelh'  époque,  on  ne  pouvait excipcfl*^ 
du  déraul  de  liberté  et  de  lumière,  puisque  àbl 
Irihune  (*t  dans  la  presse  on  exalta  librement It |>ii 
ltépul)[i<|ue:  il  (mM  été  encore  plus  impossibkl^ 
(ra[l<**iru<'r  la  IVaude,  car  les  urnes  furent  dili-|* 
^t'iiiuh'nl  surveillées,  et  pas  une  protestation  M  t 
s'éleva  t'oidro  les  opérations  électorales.  Le2dé-|' 
ceiiibrc  mis  ainsi  aux  voix  par  Topposition,  apris  1 
dix-huit  ans  do  régne,  après  des  fautes  et  des f 
malheurs  hruyammdnl  exploités,  retrouva  contre  1 
lui  les  voix  do  (lavaignac  :  i  338825*,  et  consent  | 
ses  vnix  de  IS-JI  (à  150000  près),  7350142.1/ 
plébis<*ilc  du  S  mai  1870  a  démontré  que  celiD 
du  21  décembre  IKol  n'a  été  ni  arraché  par  h 
lernMir  ni  vicié  par  la  force,  qu'il  exprimait  b 
volonté  libre  et  spontanée  de  la  nation.  Aussi, 
même  a|)rès  nos  malheurs,  on  ne  s'est. pas  ris^^ 
à  une  troisième  interrogation,  car  elle  aurait ce^ 
taiuemenl  re<:u  la  mémo  réponse  que  les  deitf 
précédentes. 

Les   paysans    avaient  voté   par    terreur  des 
anarcliisles  qui  menaçaient  leurs  intérêts;  te 


1.  (wiTaiiinac  avail  oMcnii  i  't'tH  107  voix. 
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mers,  par  haioe  de  la  république  bourgeoise 
i  les  avait  fusillés  en  Juin  ;  les  uns  et  les  autres 
"ce  qu'uQ  Bonaparte  les  protégerait  contre  les 
nos  et  Tancien   régime  ^  C'étaient  les  gros 
aillons.  L'effroi  causé  par  les  socialistes  avait 
le  mobile  principal,  sinon  unique,  des  classes 
?ées  ou  moyennes.  La  difficulté  du  victorieux 
a  de  tenir  compte  de  ces  courants  divers  et  de 
pas  s'abandonner  exclusivement  à  un  seuL 
)ans  tous  les  cas.  dés  ce  premier  moment^  il 
manifeste  que  ce  ne  serait  pas  riofatuation 
succès  qui  griserait  ou  obscurci  mit  son  juge* 
Dt:  plus  ce  succès  a  été  éclatant,  plus  son 
gage  est  modeste.  En  réponj»e  au  discours  de 
oche  lui  apportant  Je  résultat  de^  votes  il  dit; 
a  France  a  r-^pondu  a  Yii\t\p^\  lovai  que  je  lui 
is  fait.  Elle  1  '.'jinijn-  qu^  j^  nttln'm  v;rtî  de 
égalit»*  qijrr  j.'Ojr  /ejiher  daiii»  le  droit.  Plus 
sept    mjJJiofjr     :•:    •ijffnii^^iî    ywjm^iui    de 
bsoudre    ri^    /^-- >:c;jr    ij;i    v:b;   qui   UH^nii 
itre   but  q.r    ■:  - ::.cr;^Ji:;   ^  J;*  Vr^tw-M,  et  ^ 
irope  p»rijî'-:t'-:     :•:•   ><;fi-k'*  d'r   tronhU:^  hI 
nalheur*.      \  \  .:-,  y, .:  ,>  jy>,>»/r.  (^  \tUMHW.H 
pensante.  \^,  :-:.:., ^    >  *c\-';^':  v/o  uitU^tinH  H 
aoncé  q:j  :,   :  •  •:  '  :, ,    -r.   /tu^riPuuM,  rompra. 
serrri-vr.:      .  ,.'';;  r-,  ^ :■.:.*,  ■frf^r-^Mu^A. 

e  pa---:     -•  *"  '  '  ,  V, ',;.f'^î  ^i^:  qriif.  *^,- 

son  a*. -:'..;  ,  :.•■■:  .■.•,*-■,.*  ,--,f  'î^,*f«r>/^^,«* 
a  fr^ir,  -:  -  *  :.-  ;  .■  -. .••/-i'h^rM  ^p;i  r4 
«'♦'Ht  'î  .  :  \  •  .      "^   ;;-'.rr>'V,rih/'piA,< 
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ilr  la  iiaCioii  vl  à  (v  dtsir  universellement  ei-lti 
|iriinr  d'axolr  désormais  un  |H)uvoir  fort  et  res-l- 
|MMlr.  Kii  flVoL  (loiMUM*  salisfaction  aux  exigencMlf: 
(lu  niouKMil  (Ml  nvani  un  sxslome  qui  reconstitHl^ 
rautorit<'  sans  hlcssiM*  Tégalité,  sans  fermer aihl^ 
ruur  MMiMlainélioraliou,  c'est  jeter  les  bases  di  II 
M'ul  iMlilirr  capable  de  supporter  plus  tard  dm» 
sa^r  (»l  hindaisaiilc  lil)erlr.  »  —  Il  veut  être  fcjtt 
vhrï  dr  l;i  nation  cl  non  son  nfiallre;  Tordre  sert fe 
Sun  nioMMi  et  non  son  but,  son  but  sera  Féti: Il 
blissiMiKMil  de  la  liberté';  il  ne  la  mettra  pu ff 
aux  fers,  mais  en  apprentissage.  |j^ 

Mrnio  aux  heures  de  sa  toute-puissance, Loui^ 
Napoir-nn  n  a  pas  parlé  du  coup  d*Ëtat  autrement 
(|n*il  iw  le  lit  au  lendemain  de  sa  victoire.  Ilnek 
dt'savoiia  Jamais.  Victor  de  Broglie  lui  ayant ap- 
\Hivii'\  selon  rusa}ife,  son  discours  de  réceptioDi 
i'Acadcniie  tVan(:aise  dans  lequel  il  avait  ooil 
parlé  du  2  dcc<'mbrc,  quoique  ayant  ailleurs  celé- 
j)rc  le  IS  brumaire,  il  lui  dit  :  «  J'espère  quevotrt 
pctil-tils  rendra  au  2  décembre  autant  de  justice 
([uc  NOUS  on  avez  rendu  vous-même  au  18  bnH 
maire.  >>  .Mais  sans  se  désavouer,  il  ne  tourna ptf 
en  gloire  d'avoir  clé  contraint  à  rompre  son  se^ 
ment  cl  àa<'complir  un  acte  de  force  contre ntf 
assemhiétî.  he  son  coup  d'État,  s'il  avait  i^ 
bisloricn,  il  eut  répété  son  jugement  surceliB 
d(î  son  oncle  :  «  Tue  insurrection  contre  un  pOD* 
Yoir  établi  peut  être   une  nécessité,  jamais  tf 

1.   Itoulici.  à   1  inauguration  du  monument  de  Rillul^i 

i'.\  S('|)(tMul)I«*   iStlT. 


»cp  d"£tat  ek  frascl  et  es  CL'Kore.      ta 

e  qu'on  puisse  coDVfj-rtîr  en  pnofîpe'.  ■ 
li  trat-aillez-TOus?  demanduf-4]  à  .Nînrd. 
ien  de  la  littéralor^  fmaçaittr.  —  A  np~ 
i,  répondit  celui-ci .  l'histoire  du  2  dé- 
que  je  persiste  i  tirnir  |MHir  ce  que  Votr*; 
a  fait  de  mieux.  —  .VL.  dit  l'empereur 
ule  réponse,  c'est  bien  difliaU;.  ••  ijatùd 
K  il  revit  Dam.  uu  de<i  or^anîuitewv  4c 
tanee  des  paHemealairç».  î!  lui  dit  devaal 
I  lui  tendant  la  maiu  :  •'  Vou^  m'en  avez 
vous  avez  remfdj  votre  drroir.  oui»  moj. 
>UTÙs  agir  autremeot.  ■ 
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Le  Iciuleinaiii  du  plébiscite,  le  Prince  i 
remercier  l)i<Hi.  C/élait  bien.  Il  avait  enc 
aiiln»  chose  à  faire.  «  Huand  le  feu  est  i 
fois  allumé,  le  plus  certain  remède  estdel'élî 
(Ire  le  plus  doucement  que  Ton  peut,  de  po 
voir  incontinent  à  ce  qui  est  à  faire  pour 
présent  sans  s'arrêter  à  ce  qui  s'est  passé 
faut  apaiser  les  troubles  élevés  et  enflambés 
une  remise  et  oubliance  des  maux  passés, 
fallait  suivre  ce  conseil  de  LoyseP,  et  si  cen 
pour  les  crimes  de  droit  commun,  amnis 
tout  le  monde,  et  surtout  ne  proscrire  persoi 
Ihiiis  un  coup  dËtat  bien  combiné,  avant  d( 
di'coux  rir  on  s'assure  à  tous  risques  des  cl 
ou  des  coniballants  redoutables,  mais 
mesures,  |)arfois  cruelles,  nécessité  de  lan 
sile,  ne  doivent  pas  se  prolonger  après  le  com 
A  quoi  bon  proscrire?  Pour  que  la  proscrip 
soit  eflicace,  il  la  faudrait  éternelle;  il  faut 
que  le  proscrit  devînt  comme  l'arbre  frappé 

1.  riui('i)n(\  IWMnonIranrcs,  De  T oubliance  deiVUttlS  fi 

rerns  pendant  /('s  troiibUs. 


nu  le  "^r'-fnir    ui:*.     ^       r.i     r. 
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r.liarras.  Ouiiirl.  ni\-iiiiil  autres  représentants 
élaitMit  iut>iueiitan(''ineiil  éloignés:  Changarnier, 
Lamoririén»,  iM'dean,  Leilo,  Tliiers,  Uéinusal, 
Kniili*  (ItMiiianliii.  K(l};;ar  Oiiinet. 

A  la  siiilt»  (le  res  (léen*ls  il  y  cul  un  véritable 
(lérliaiiirineiil  de  perséeulioiis,  surtout  dans  le 
Midi  on  \Mn  passe  vitt^  du  couard  aplatissemeot 
à  la  li'i'iM'ilé  des  représailles.  Les  effarés  qd 
a\aieii(  hléini  dans  ratlenle  du  spectre  extenni- 
nalrur  de  \K}'2,  s<»  ruèrent  à  la  vengeance; pifl- 
sit»iirs,  d'ahurd  eonlraires  au  coup  d'Étal,  s'y 
rallièrent  aiin  de  mieux  satisfaire  leur  haine  i 
son  ondire.  Les  passions  h.'s  plus  vitesse  donnè- 
\v\\{  rarrièn*  :  tel  petit  propriétaire  honnête  et 
inolV(Mi>ir  tut  arrêté  parce  que,  naguère,  il  a^l 
reins»'  «h»  \ nuire  son  bien  à  un  proscripteur. 

hîjiis  h's  handes,  à  coté  des  fanatiques  et 
c(M|ui!is,  >'t''laicnt  é};:arés  de  très  braves  gens, 
croxani  ne  protester  (|ue  contre  la  violation  de 
la  ronslilulion,  elqui,  dès  que  les  projets  ou  les 
acjes  sini^lit's  >'r'laienl  <lévoilés,  les  avaient con- 
daiiniés,  coinhatdis  et  souvent  empêchés  :  c'est 
à  eii\  (|ue,  dans  le  Var,  les  otages  durent  pltt* 
>ieur^  lois  \c  saluf  d<^  leur  vie.  On  les  traita 
repciidanl  iiiissi  iin|)ito\al)lement  que  les  fana- 
li(|ues  rf  1rs  (ixpiins.  Plus  de  quinze  à  vingt 
mille  |iei'-oiiiie>  i'iMvnlentassées dansles prisons. 
On  ne  >:i\îiil  (pie  Taire  de  ces  malheureux. 

Iiilnriut'  dr  ers  satui'nales  de  vengeance,  le 
l^rinrr  l'ii  l'iil  e»)nlristé.  A  peine  le  combat  fini» 
il  a\aif  ordonna*  la  mise  en  liberté  de  Cavaignac» 
n'a\ail  pas  per'mis  l'inscription  sur  aucunelisle 
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i;hel  de  Bourges  et  de  Jules  Favre.  Il  fit 
aux  préfets  par  le  ministre  de  riotérieiir, 
ny  {29  jaDvier  18iS2),  «  que  les  autorités 
islratives  n'étaient  pas  siiffîsammentpéné- 
de  ses  inteotions  »,  et  leur  Rt  transmettre 
uvoirs  nécessaires  »  pour  faire  sortir  im- 
tcment  des  prisons  ef  rendre  à  leurs  fa- 
,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  l'étal  de  l'in- 
on  commencée  Ei  leur  égard,  tous  ceux  des 
is  qu'ils  jugeraient  n'avoir  été  qu'égarés, 
it  la  mise  en  liberté  ne  pouvait  offrir  de 
r  pour  la  société  ». 

ssaya  d'atténuer  les  rigueurs  en  créant  des 
lissions  mixtes  dans  lesquelles,  à  côté  du 
snnaire  militaire  et  administratif,  un  magis- 
pporterait  l'esprit  de  calme  et  de  discerne- 
judiciaire  (circulaire  du  3  février  1RM2), 

Commissions  mixtes  se  montrant  trop 
is,  il  envoya  dans  les  diverses  parties  du 
[rois  t/iixxi  dominin  de  clémence,  comme 
urs  de  leurs  sentences,  Quentio-liauctiart, 
iller  d'État,  le  général  de  brigade  Can- 
:  et  le  colonel  Espinasse  (26  mars  1852) 
in-lfaucliarl,  esprit  éclairé,  généreux  et 
,  Cl  imprit  les  intentions  du  Prince,  et 
i  020  (léleiui^  dont  il  eut  i\  examiner 
■ïssiers.  prononça  I  'Ml  mises  en  liberté 
i7  cummu(ii[ii)ti-;  de  peine.  Les  grftoes 
lécs  p;ir  riirirniiorl  furent  d'un  tiers 
.  uiiinliifiisr-i.  I^'ipinasse  ne  gracia  presque 
une.  "  \on>  -[■id.  dit  le  l'riuce  à  Quentin- 
i;iri.  avez  l'iniHii'is  ma  hcnsée.  " 
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r.i'ttr  |M*nsr(>  siMnanifesta  par  les  nombreu 
^r;t('t*<  iii(li\i«liu*ll«'s   lionl  il    fut   prodigue, 
priiirt*  .\a|M)l('M>n    .l('*roine>.  véritable  provideneff 
(1rs    proscrits,    se   multiplia   pour    adoucir  * 
rifiueurs.  ouvrir  les  prisons  et  arracher  des 
liuicsM  \\'\'\l  ou  à  t.aycnne.  Ne  pouvant  s'adresseff",  ^ 
lui-nirMur  au  Présitlent,  il  se  servit  de  sonpèA, 
cl  <lc  >îi  so'ur.  qui  tous  les  deux  le  secondère 
d'un  cfpur  compatissant  et  empressé. 

Le  IMvsidcul   se    montra   rarement  sourd..  .■ 
<Ts  inslauc<'s  ol  ii  colles  de  quiconque  rimplora. 
(Icorj:!'  Saïul  en  témoigne  :  u  J'ai  espéré  que, 
puisipril  \    avait  un  homme   tout-puissant, 
pouvait  api^rochiT  de  son  oreille  et  lui  demandai 
la    vie    et  la  liberté    de   plusieurs   milliers 
\ictinies,    innocentes   à   ses   yeux  mêmes. 
Iionimca  été  accessible  et  humain  en  m'écoutanl 
11  m'a  oti'ert  toutes  les  grâces  particulières  4iK|. 
je   voudrais   lui  demander,  en  me  promettantl|^ 
une  amnistie   ^jccnérale  pour  bientôt.  L'homme 
ne  posait  pus,  il  était  sincère.  J'y  suis  retournée 
une  seconde  et  dernière  fois,  il  y  a  quinze  ou  vingt  \ 
jours,  pour  sauver  un  ami  personnel  delà  dépo^ 
tation.  J'ai  dit  en  propres  termes  (et  j'avais  écrit 
en    pro|)res  termes  pour  demander  Taudience], 
que  cet  ami  ne  se  repentirait  pas  et  ne  s'engst- 
geait  à  rien.   Pour  obtenir  la  commutation  de 
peine   sans    avilir  celui   qui    en    était    l'objet, 
i  osai  compter  sur  un  sentiment  généreux  du 
Président ,  et  je  le  lui  dénonçai  comme  son  ennemi 
/iprsrnincl  inrorru/ihlp.  Sur-le-champ  il  m'offrit  sa 
grâce  entière.  J*ai  dû  la  refuser  au  nom  décelai 
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L  en  était  T objet,  et  remercier  en  mon  nom. 
L  remercié  avec  une  grande  loyauté  de  cœur 
ime  suis  regardée  comme  engagée  à  ne  pas 
iser  calomnier  devant  moi  le  côté  du  caractère 
l  a  dicté  cette  action.  Renseignée  sur  ses  mœurs 
r  des  familiers  qui  ne  Taiment  pas,  je  sais 
^il  n'est  ni  débauché,  ni  voleur,  ni  sanguinaire, 
i  vu  en  lui  de  bons  instincts  et  des  tendances 
*s  un  but  qui  serait  le  nôtre  ^  » 
\  l'ouverture  de  sbn  cours,  Jules  Simon  pro- 
ta  contre  le  coup  d'État.  Le  lendemain,  au 
nseil  des  ministres,  Fortoul,  ministre  de  Tln- 
tiction  publique,  informe  le  Prince  de  l'inci- 
at  et  ajoute  :  «  J'ai  pris  toutes  mes  disposi- 
ons pour  faire  conduire  Jules  Simon  à  Mazas. 
•  Vous  n'en  ferez  rien,  dit  Louis-Napoléon, 
istituez-le,  si  vous  le  jugez  convenable,  mais 
n'y  a  pas  lieu  de  l'envoyer  en  prison.  »  —  Tigre 
Chacal',  on  en  conviendra  d'une  nature  par- 
mlière  ! 

Ces  atténuations  et  ces  grâces  individuelles  ne 
ffisaient  pas,  le  Prince  en  était  convaincu.  Il 
t  voulu  décréter  une  libération  générale,  un 
ibli  complet  du  passé.  De  même  que  dans  sa 
emière  présidence  il  revenait  à  chaque  instant 
r  la  proposition  d'une  amnistie  générale  aux 
surgés  de  Juin,  il  exprima  maintes  fois  Tinten- 
>n  d'effacer  les  ri^^ueurs  qui  avaient  suivi  le 
upd'État.  —  l)èsqu'ilenmanifestaitrintention, 
se  récriait  autour  de  lui.  «  Vous  voulez  donc 

i.  A.  Het/.el,  20  tV'vi  i.-r  is:;^. 

l.  VicTOH  Hugo. 
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.-..i:    'M  Mil  |»;i^   t'ti*  tfiu-'iii  il'une  n 

.     .   .:•   -Il  :i  [M'iiu*  ;i  >'r{\  !i;:iuvT  lioipé 

.«i.inriil.  Il  t'tait  im|»iiS<il»U'  au  Pn 

;.'   !•   :  .1^  tt'iiir  l'ouiplr  i\v  l'«.»p|»o<îlioii  d'ht 

{111  ^■•:!  -.i-iit  «le  ri>qii«*r  leur  vie.  11  dut  se  n 

X    1.    l'.i-  •■'»uroniier  1«*  |»lél»i><ito  par  UQ  ' 

;»iii-iti';itii>n. 

L  -  |-r«'-«nplions  rreusèrenl  onlre  lui  et 

iMiÎMi-.iiii^  iudépcndants.  non  inféodés  à  1 

Imii    l*  \  '\i'\nv  llufio.  Ledru-Uollin  ou  Cave 

ii'irio  «|iit'   n'avait  pas  ouvert  le  coup 

lit  r^  '.  iju-'l  ils  avaient  vu  surtout  un  appel  : 

''>^  «••arh'renl.  Le  Prince  demeura  îi 

i ;  veux  t|ui  l'ayant  détourné  de  ce  qu 

ii       .  .miuislii*.  le  poussèrent  à  ce  qu'il  n 

a^.  la  restauration  de  l'Empire. 

*  ■    u*  m  elais  pas  assorié  à  la  résistance 

...\\Mul»n»,  mais  du  jour  des  proscrij 

îuènie    que,    ma    profession    brisé 

personnelles    eussent    commen 

.'  J  tal.  ee  fut,  pour  moi,  mon  père  pr 

,  ,     ■  ;  .Ml  fori,  dans  la  boue,  un  petit  paq 

I  ;,"...  "  ''^'i»'^  l*î  bras,  et  n'échappant  à  Ca 

îM.fj.  .''>''  que  grâce  au  dévouement  du 


■  il 
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emple  qu'on  puisse  convertir  en  principe'.  » 
Vquoi  travaillez-vous?  demandait-il  à  Nisard, 
islorien  de  la  littérature  française.  —  A  rap- 
endre,  répondit  celui-ci,  l'histoire  du  2  dé- 
mbre  que  je  persiste  à  tenir  pour  ce  que  Votre 
ijestc  a  fait  de  mieux.  —  Ah,  dit  l'empereur 
ui  toute  réponse,  c'est  bien  difiicile.  »  Quand 
1870,  il  revit  Daru,  un  des  organisateurs  de 
résistance  des  parlementaires,  il  lui  dit  devant 
>i,  en  lui  tendant  la  main  :  c  Vous  m'en  avez 
ulu;  vous  avez  rempli  votre  devoir,  mais  moi, 
ne  pouvais  agir  autrement.  " 

.  Voir  page  '70. 
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nie?  parce  (|iroii  aurait  permis  à  des  lion 
vaillante  probité  tels  que  Guiter,  Bourjt 
voix,  vU\,  (le  jouir  dans  une  retraite  hor 
Testiniede  leurs  concitoyens? Les  meneui 
ternes  étaient  moins  redoutables  encore, 
eussent  été  délaissés,  et  en  peine  de  se  [ 
par  le  travail  les  ressources  que  ne  leu 
rait  plus  Tagitation  politique. 

Quand  on  n'a  pas  été  témoin  d'une 
de  la  peur  on  a  peine  à  s'en  tîgurer  Timp 
et  ra\euglement.  Il  était  impossible  au  P 
de  ne  pas  tenir  compte  de  l'opposition  d'I 
qui  venaient  de  risquer  leur  vie.  il  dut  se 
à  ne  pas  couronner  le  plébiscite  par  un 
paciiîcation. 

Les  [proscriptions  creusèrent  entre  lui  i 
publicains  indépendants,  non  inféodés  à 
tion  de  Victor  ilugo,  Ledru-RoUin  ou  Ca^ 
Tabime  que  n'avait  pas  ouvert  le  couf 
dans  lequel  ils  avaient  vu  surtout  un  appe 
pie  :  ils  s'écartèrent.  Le  Prince  demeura 
voir  de  ceux  qui  l'ayant  détourné  de  ce  q 
lait,  l'amnistie,  le  poussèrent  à  ce  qu'il 
lait  [)as,  la  restauration  de  l'Empire. 

Je  ne  m'étais  pas  associé  à  la  résistanc 
le  2  décembre,  mais  du  jour  des  proscr 
avant  même  que,  ma  profession  briî 
misères  personnelles  eussent  comme 
coup  d'Ktat,  ce  fut,  pour  moi,  mon  père  p 
de  fort  en  fort,  dans  la  boue,  un  petit  pc 
bardes  sous  le  bras,  et  n'échappant  à  ( 
pour  l'exil  que  grâce  au  dévouement  di 
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la  Toudre,  qui  ne  reverdil  plus.  Or  l'ékit  de  DM 
mœurs  ne  permet  plus  celle  inflexibilité.  Titl  ou 
tard  qui  a  proscrit  amniâlie.  Et  cependiuii  am- 
nistier un  adversaire  déclaré  esl  d'une  impru- 
dence capitale.  La  baine.  loin  d'Aire  éteinte  pur 
la  clémence,  en  est  accrue:  l'euacmî  liait  deux 
fois  :  pour  la  proscription  qui  l'a  briié,  pour 
J'amnistie  qui  l'humilie. 

Après  la  lutte  on  avait  rendu  un  décret  atroce 
(H  décembre^,  contraire  aux  rèf;le8  éléuitmlaimN 
qui  interdisent  la  rétroactivilu  de  la  jM^îrie,  et 
sn  vertu  duquel  l'administration  était  auloritiéif, 
;ans  jugement,  sans  com|farution  per^onneile, 
îans  interrogatoire,  sans  débat,  par  un  e.e  ïnfoi'- 
>iiaia  comcienlia  policier,  par  metiure  de  ttûreté 
générale,  à  transporter  h  Cayenne  ou  en  Algérie 
les  individus  convaincue  d'avoir  fuit  partie  d'unn 
société  secrète.  C'était  rautorÎMlion  donnée  en 
blanc  de  transporter,  soua  prétexte  de  société 
secrète,  quiconque  déplairait  ou  gtïnerait  pur 
a'imporle  quel  motif. 

Après  le  plébiscite,  ou  rendit  de  nouveaux 
décrets  de  proscription  fi)  janvier  IS.'Î2I.  La 
Lransportation  â  Cayenne  Tut  prononcée  contre 
Marc- Du  frai  sse.  Creppo.  Bicliardel,  Matbé.  Miot, 
convaincus  d'avoir  |)ris  pari  aux  irisurrcclion» 
récentes.  Celte  transportation  fut  commuée  en 
exil,  sauf  pour  Miot,  déporté  en  .Algérie.  Soixante- 
six  autres  représentants  furent  condamnés  à 
l'exil,  avec  menace  de  déportation  s'ils  étaient 
saisis  sur  le  territoire  français.  Parmi  eux  : 
Victor  Hugo.  Si'liœlcher,  Madier  de   Montjau, 


/ 
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(lliarras.  nuiiirl.  Ihx-hiiit  aiitros  représentants 
rlaitMit  luoiihMilaiHMnriil  ôloij;nés:  Changarnier» 
Laiiioririrn\  IIimI(siii,  lirtlo,  Tliiers,  Itùmusat, 
Kinilf  tl(*  (iiranliii.  K(l};ar  Ouiiiel. 

A  la  siiili»  (U*  ('(*>  (liMT^ts  il  y  cul  un  véritable 
(IrrliaiiKMiuMil  i\v  porsétutions,  surloul  dans  le 
Mi<li  où  l'on  |Kisso  vili^  du  couanl  aplati ssement 
à  la  jV-riM  ih'  drs  n»présailles.  Les  effarés  qui 
axairiil  hléini  dans  l'atlente  du  spectre  extermi- 
nali'iirdi'  \s:\'2,  sr  rurrrnt  à  la  vengeance;  plu- 
sii»urs,  d'îilxird  rjjnli'airos  au  coup  d'État,  s'y 
rallii-nMit  alin  dr  niii'ux  satisfaire  leur  haine  à 
son  oniln'c  Li>s  liassions  h.^s  plus  viles  se  donné- 
riMil  rarrirn»  :  toi  petit  propriétaire  honnête  et 
InolVtMisir  lui  anvié  \n\\vo  que,  naguère,  il  avait 
rrlnsc  d»'  Nrndrc  son  bien  à  un  proscripteur. 

hans  l('s  handcs,  à  rùté  des  fanatiques  et  des 
ro(|uin-i.  >'<''lairnl  éj;:arés  de  très  braves  gens, 
(•ni\aiil  n<'  [iroiostor  (juo  contre  la  violation  de 
la  ronslilnlinn.  id  (|ui,  dès  que  les  prqjets  ou  les 
arh'^  sini>lr('s  >\'laienl  <lévoilés,  les  avaient  con- 
tlanuh's.  conibatlns  et  souvent  empêchés  :  c'est 
à  <ii\  qih'.  dans  li^  \'ar,  les  otages  durent  plu- 
si<'in>  l'ois  II'  ^alnl  d(^  leur  vie.  On  les  traita 
(-('IMMidanl  aussi  ini|)ito\al)lenient  que  les  fana- 
li(|ii<'>  (>l  1rs  (;o(|(iins.  Plus  de  quinze  à  vingt 
niilli'  |)i>r>oniir^  l'nriMitiMdassées  dans  les  prisons, 
ihi  nr  >:i\ail  qur  fainî  de  res  malheureux. 

Inror'nn-  d<î  ers  salurnalcs  de  vengeance,  le 
Pr'in<-r  rn  lui  coiiirisl*'.  A  i)eine  le  combat  fini, 
il  a\ail  oiiioinh'  la  mise  c^n  liberté  de  Cavaignac, 
n'a\ail  pas  pn-niis  l'inscription  sur  aucune  liste 


LKS  PROSfRJfTlONS. 


^  Micbol  de  Bourges  et  de  Julos  Knvn!.  Il  fil 
trire  aux  préfets  par  le  luinistm  do  riaU'rii'iir, 
fersigny  (29  janvier  18")2),  «  qtio  Ibs  iiiiltirili^H 
dmioislratives  n'étaient  pas  suflisatnmotil  pi^ni*- 
rées  de  ses  intentions  »,  et  leur  Ut  Iransmollro 
is  pouvoirs  nécessaires  'i  pour  fiiiro  Korlir  im- 
ftédialement  des  prisons  el  rpudri!  h  lBiir«  lu- 
Billes,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  l'tHiil  do  l'in- 
itruclîon  commencée  à  leur  égard,  Ioum  'h-ux  (Ich 
létenus  qu'ils  jugeraient  n'avoii'  été  qn'éfutrc'i* 
t  dont  la  mise  en  libe^l^i  ne  pouvait  otl'nr  iln 
langer  pour  la  société  i>. 

Il  essaya  d'atténuer  les  riguciirtt  en  Rrémit  dft» 
iommissions  mixtes  dans  lesquelles,  l'i  cAlé  dri 
bnctîonnaire  militaire  et  administnitiC,  un  mii^iH- 
|rat  apporterait  l'esprit  de  (ralnifl  et  di»  diHcuctit'- 
menl  judiciaire  (circulairft  du  3  lévrier  IH.'iJ), 

Les  Commissions  mixtes  se  montrant  lro[) 
sévères,  il  envoya  dans  les  diverses  pitrlius  du 
pays  trois  inis.si  dominiri  de  clémenee,  eomme 
reviseurs  de  leurs  sentences,  Quonlin-Hiiuchiirt, 
eoaseiller  d'État,  le  général  de  brigade  llan- 
poberl  et  le  colonel  Kspinaase  (20  mars  1^,12) 
Duentin-Baucliarl,  esprit  éclairé,  gént^reux  et 
ferme,  comprit  les  intentions  du  Prince,  et 
sur  'i  0:20  clélL'iui'^  dont  il  ciil  à  eviuuiner 
les  dossiers,  [n'unom-ii  I  'Ml  mises  en  liberté 
et  I  017  coniiiMiliiliiins  de  peine.  Les  gri\ces 
at-c-ocdées  \\.\v  (:iiiir(il)crl  lurent  d'un  tiers 
moins  noinln'fiiscs,  l-;<pinasso  ne  gracia  i»resque 
persiMiM.'.  "  Vmi-.  -l'iil,  dit  le  l'rince  k  Queutin- 
lÎHucharl,  iiM'/.  ciitniiris  ma  riensée.  •>  ^m 
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(liMati-m  appart'iih*  (lu  Iniiil  el  parriUég;incedelaronne^ 
>iir  li**>  <li><'l;iniatiniis  lirutalfs  et  sans  frein  des  autres 
niMtciM"*  (11-  t'Iiaiiilin'H'S  ou  lie  plein  vent. 

Il  iH*  «Iniiaiidait  pas  rarrénient  comme  eux  quonl-^ 
anus.'il  li's  Arlnvs  di»  Liberté  du  sang  des  aristocrates,!^ 
des  ririh'^.  des  e\pli>ileurs  du  peuple:  jamais,  il  ne|- 
n''«'l:iina  la  t'-lr  di*  persan iii\  ni  ne  provoqua  de  prises 
crannt'<:  tiiuiftuis.  je  ne  sache  pas  que,  jamais  non 
plus,  il  ail  d»*sa\iaii''  rr'solument  ceux  qui  ne  s'en  fai-L 
s;iii*nt  pa^  laulf.  Sa  manière  de  prêcher  la  liberté,  L 
rt'>i:aliif.  la  t'rati'rnitr'.  ne  décourageait  aucun  zèle.  Je  1^ 
dis  '  piiM-liiM'  ;i  dessein,  parce  que  je  vois  quali&èsl. 
d  liiiUK-lios.  dans  un  de  mes  rapports  de  cette  époqiie|- 
au  iiiini^tp' di>  rintérieur.  les  discours  de  cet  orateor 
pupulain-.  .k>  «-ijunaissais  en  effet  des  dames  apparte- 
naiil  à  la  bunircMisii^  d'opinion  républicaine  —  nuancsK 
('.avaiLMiar  —  qui  saisissaient  toutes  les  occasionsl; 
d'alli  r  ronteudrc  aM*o  Ifurs  filles  comme  elles  auraient|s 
suivi  |i><  sprm<»ns  d'un  prédicateur  en  vogue.  C'était 
d(^jà  ratlVilLMuent  qui.  vingt  ans  après,  fit  confier  is 
salut  lit'  r  Km  pire  à  Tart  oratoire  d'anciens  adversaires, 
di>nt  riinpéritii:  pratique,  inconsciente,  je  le  veiiXi 
dt'vait  If  rninliiireà  sa  ruine. 

Mais  cetti.'  •'ltH|ueuci>  décevante  ne  plaisait  pas  pins 
î\  11'.-  iléiuap.'jjrues.  —  ils  la  jugaient  trop  incolore,— 
(|u*aii\  ii«iuiMie<  d'urdre  redoutant  Tinfluence  qu'elle 
pnuvait  t-X' iriT  daus  un  cas  donné  sur  les  masses. 
In»»  -ri^siou  Muvorl*"»  ne  manqua  pas  de  se  produire 
eiiln*  ri*\-«»»mrnissaire  gén».Tal  et  lavocat  PastoreL 
(l«'lui--i  no  v(»yait  pas  d'un  bon  oeil  grandir  cette  8ort0 
d«^  «•'■iK.urronc*'  à  son  autorité, sans  contrepoids josqae- 
là.  J'IiHsitai  quelque  temps  entre  les  avantages  possibles 
d'uni.'  pari?illt>  diversion  dans  le  camp  de  nos  adversaires 
et  la  crainte  d«'  voir  se  roiormer  et  s'accroître  le  tî' 
parti  ré[iublicain  modéré,  qui  nous  .avait  fait  tant 
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Brt  aux  ëtectioas  générales,  et  que  je  ne  désespérais 
is  de  désorganiser  complèteoienl  et  de  lallW  ^  la 
ause  conservatrice.  Mais  cette  dernière  impression 
.1  le  dessas,  et  l'événement  en  prouva  la  juslesse.  Je 
donc  relever  avec  soin,  dans  toutes  les  réunions  oîi 
b  ciloyen  Emile  Ollirier  prenait  la  parole,  les  cir- 
onstances  qui  pouvaient  le  placer  sous  le  coup  dune 
oursuite  et  après  divers  commencements  d'instruclion 
emenrés  sans  elTel,  au  printemps  de  1850,  l'autorité 
licîaire  finit  par  décider  qu'un  mandai  d'amener 
erait lancé  contre  le  brillant  agitateur, fila  sutt« d'une 
fiunion  politique  tenue  dans  l'ancien  club  du  Vidaubun 
rrégulièrement  transformé  en  chambrée. 

Quelques  jours  après,  je  sus  que  notre  tribun,  ofli- 
jeusement  averti,  s'était  mis  h  l'abri  de  tout  mandat 
passant  la  frontière,  pour  se  reposer  à  Nice  de  aea 
[térégrinalions.  J'en  fus  très  satisfait,  car  en  cour  d'as* 
fises  on  l'eût  sûrement  acquitté  comme  tous  les  accuwés 
jtte  délits  politiques,  et,  selon  toute  apparence,  il  aurait 
prouvé  dans  les  débats  l'occasion  de  nouveaux  Iriomph''s 
Ae  parole. 

<  J'appris  du  capitaine degendarmerie  Duval  commont 
M.  OUivier  recul  l'avisbien  opportun  qui  nous  épargna 
toQS  ces  ennuis,  et  nous  délivra  finalement  des  réunions 
politiques  dont  il  était  la  grande  attraction. 

Je  ne  suis  même  pas  bien  ^ùt  qu'on  ne  m'eût  point 
prévenu  d'avance  de  cette  indiscrétion  pradeote. 

De  ce  récit  je  n'exaroioe  que  les  faits.  Les  prîn- 
cîpuux  son!  inexrtcls. 

J'ai  In'jiucou|i  hésité  à  accepter  la  nomination 
de  pi'éfef  {]>•  lit  H;tule-Mariie,  mais  linalemeDl  je 
l'ai  acce|)tée. 

On  n'a  lancé  aucun  mandat  d'amener  contre 
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moi,  mais  uni*  iissii;;iiatinii  on  police  correclioD- 
wAU*  pour  avtiir  iMiV(»rt  dos  clubs. 

Je  lus  iMi  rllft  pivviMUi  do  celle  assignation  par 
le  <-apilain(Mle  };:en(laruiorie,mais  loin  d'y  répon- 
dre \n\v  la  ruit<\  je  nie  suis  présenté  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  j'y  ai  été  ac- 
quitté le  l'{  a\ril  1850.  Voici  à  Tappui  de  ces 
artirmalions  quehpies  extraits  du  compte  rendu 
de  cette  audience  donné  par  le  Démocrate  du 
Vftr  : 


r/élait  l\  raudience  tic  ce  jour  que  devaient  être  irré- 
vocahlcniont  jugcos  les  trois  affaires  qui  amenaient  de- 
\aiit  le  tribunal  di*  police  correctionnelle  le  citoyen 
Kniile  Ullivicr  cl  ses  amis. 

IK*s  le  malin,  la  foule  accourait.  Les  uns  marchaient 
à  pit.'d,  d'autres  avaient  pris  place  dans  les  omnibuson 
sur  des  c  liai  relies.  Itien  ne  peut  donner  une  idée  de 
]'aiiimali(»n  et  du  pittoresque  que  présentaient  toutes  les 
roules  ({ui  aboulisscul  à  Draguignan.  Cette  foule  n'ayait 
])u  Irouvor  place  tout  entière  dans  l'enceinte  du  tri- 
l)uiial.  KIlc  se  pressait  à  la  porte  d'entrée,  dans  les  rues 
environnantes,  avec  une  altitude  calme  et  digne.  Pen- 
<lant  les  longuos  heures  qua  duré  Taudience,  depuis 
midi  jusqu'à  (>  heures,  presque  personne  n'a  quitté  la 
phicc  du  Palais-de-tlusticc...  La  discussion  de  cette 
all'ain;  terminée,  le  tribunal  est  entré  à  5  heures  dans 
la  salle  des  délibérations.  Il  en  est  sorti  à,  6  heures  et 
demie  avec  trois  jugements  qui  prononçaient  l'acquit- 
tement de  tous  les  prévenus. 

Quand  le  citoyen  Emile  Ollivier  parut  sur  la  pre- 
mière marche  du  perron,  toutes  les  têtes  se  découvri- 
rent, toutes  les  mains  battirent  et  de  toutes  les  poitri- 


ftCLAIRCISSEMEXTS.  iW 

sortit  une  imnit-nse  acclamation  i)(.>  :  \i\t  lu 
Lépubtique!  Vive  Emile  Ollivier!  C'était  U  qui  !i«rr«ritll 
i  main  de  nolrt?  ami,  à  qui  l'embrasserait,  lorfigiic,  Imil 
coup,  il  fut  saisi  par  quelques  bras  robustus  t>t  \wt\A 
a  triomphe  jusqu'à  la  porte  du  café  Scnglur.  l'Iii»  iln 
;i  mille  citoyens  suivaient mélaat  leurs  bravunnt  |<>nt* 
pplaudissements  aux  chants  de  la  Marii'ill<n»ri.  Juiunla 
1  n'avait  vu  un  pareil  coucou  rs  de  monde  &  DraHuiviMU, 
a  tel  enthousiasme,  une  til^  auHHi  ntéiiionilil(<. 
En  terminant,  nous  rendons  hninmaf^e  k  la  liiuni'>hi 
Blelligente,  impartiale  et  pleine  do  lafl  nvcc  liii|iiollii 
es  débats  ont  été  conduits  [lar  li?  vico-prâMidnnl  tloiilon. 
t  a  pu  constater  d'ailleurs  qua  te  pcupln  n'Alalt  plia 
Dgrat.  Quand  il  est  sorti  aucompEM^né  du  N(>h  criillf))(lidii, 
a  s'est  découvert  au  cri  de:  Vive  la  JUMtiniH 


Je  relèverai  plus  tard  dcti  erreur»  bt'MUrniiii  |ililii 
graves  en  ce  qui  me  co(ic(!rrit<tluti«  «'l'ii  Mémurtin 
écrits  souveul  aver  bien  de  lu  U^h-viMi,  coiuitlit 
tant  d'autres! 
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;i  'A.  -  >'nln'  |MMi|d«',  aussi  di'sintrn^ssé  que  son  gou- 
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.5  1'.  H»'*iii!ih''  d«'  la  >ifuatiiin  extérieure  et  intérieure 
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d'Mldt.  |ïisr*Mir>  df  Mam  el  de  Tuurs.  — 
I»iiir«'-d»'-^  d«"s;i;:n''abli»>  du  miiiistiTe  Odiîoii 
h.irriii.  ramiiiifiit  le  Président  y  répond. 
Ih-^L'i;!!-!'  du  l'rinre  J»''rl^  me -.Napoléon.  - 
l-ViviMii  ili'  .Mornv -' 

m 

:  T.  (^Imlr  di'  Uonie,  di'  Vruise.  -  -  Nirolas  Irioinplie. 
Vax  i|Uoi  re)M>inlanl  la  rrai-liou  de  18»0  dif- 
f/redeci'lles  de  l«lî»  el  de  I8ai '1'^ 
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adouril  li's  duretés  de  sa  défaite.  —  Ses  re- 
in nn  Ira  mes  à  Kade  contre  les  violences  et 
li^s  cxérulions.  -  D\iccord avec  Palmers ton, 
il  soutient  la  Turquie  contre  la  Russie  et 
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l'oiLMiiisaiion  du  ]»ouvoir  temporel.  —  Gom- 
nirnl  ♦lie  est  accueillie  par  Pie  IX.  — Com- 
nwnt  «llr  est  Ju^M'e  par  Tliiers  au  nom  de 
l'A-isemblér.  Nouvelle  lettre  à  Barrot.  — 
Odilon  ha I  rot  ne  la  lit  pas.  —  Gela  décide 
le  Prince  à  le  renvoyer 2- 

.^  2.  Ministi're  du  Président.  —  HaiT0t-Ga!n.  — Por- 
tée de  cette  crise.  —  La  responsabililé  mi- 
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turelle de  l'in^gFilitL'  politique  aussi  néces- 
saire que  l'inégalité  sociale.  —  L.a  loi  des 
Burgraves  n'apporte  aucun  remède  au  mal 
du  suirragi?  universel  égalilaire.  —  Elle  con- 
stituait un  coup  d'État  coul  re  la  Constitution. 
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daugnienlfr  les  Irais  de  représentalii 
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fi'ilrr.ili'  ilaii^  la  IIi'Sm».        Iti>iiian'k  nivoyi' 

.1    rriiinlort  aiifirrs  île   la    Dit -le    restaup'»' 

mai  il  jiiilli'l  is:;i  .  Ses  opinions  seul  ^ur 

liiiiv  1«'<  <>iijet>  fil  ofipoMlioii  l'iuiicaie  avic 

i-i'Ufs  lie  la  iléiiiorrutie  allemande -^ 

'1.  Tiiil.iiivc  \aiiie  ili*  l'oiistituer  avec  Odilon  Rar- 
ini  lin  iiiinisti'i'e  parlenientaire.  —  Le  rui- 
iii^l«ii'  «j'allai  l'i'*».  --  Le  iM'ésident  sélectionne 
liiuiH'e  l'I  lui  rlieri'he  un  rliel".  —  Kefus  île 
liaiauuav  d'HilliiTS  et  «le  ('asteliano.  --  In- 

■ 

!•  rvi'ntiitn  ilu  cuniniandant  Fleury,  ildésigii*' 

Sainl-Ai'iiaiitl 3i' 

l<>.  Lf  niini^li-re  d'allaires  «lemaadir  une  subveii- 
tinii  piMir  li>  IM'ésidi'nt.  -  Discours  de  Mon- 
talfiiilii'il.  Hi'l'us  de  la  subvention.  — 
Niiuvcllt's  tfiitalives  vaines  de  constituer  un 
niiiii>tt're  parlementaire  avec  l^martine, 
Itillaull,  OdiliMi  Itarrut.  —  Le  minist(>re 
Ij'-iiu  Faiirlier,  Ballet,  Kouber,  Karoche.  .  ■   '^ 
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Kiiiilrdc  (ii  la  ni  in.  £n  1831  il  se  confond  avec 
ii'  jacohinisiiit'  pour  l'œuvre  de  destruction 
^•Mial(';U';nioi^MiaL;('S  contemporains.  — La 
cuiispiralion  légitimiste  et  parlementaire 
prépaK'  |K>iii  la  même  époque  une  levée  d'ar- 
nu'>.    '  La  seule  espérance  de  la  nation  est 
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devoir  que  le  pays  lui  impose.  —  Discours  di" 
Dijon  :  réponse  insolenU-  de  Changurnier  it 
la  Cbamtii-tt SSO 

Vices  de  la  Constitution  de  1848.  —  De  lu  re- 
vision totale  etde  lu  revision  partielle.  —  l.a 
commission  de  la  Chambre  demande  la  ré- 
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Ce  que  la  conscience  de  l'histoire  dit  au  Princo 
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cide. ^  Saint-Arnaud  est  appelé  il  Paris.   .     433 

Les  pensées  elli'ssenlimeiits  de  Saint-Arnaud; 
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hii  piTiii.iut  la  prorogation; 

iiii  SI'  croit  trahi.  —  Lxpli- 
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^  pour  faire  le  coup  d'Etat 
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«le  )inlii'i*.  -  Kn  piv[iai-aiit  li*  coup  dictai  le 
INi^iili'iil  in'  n'ii<»iirr  pas  à  ri'spoir  d'une 
suliiiiuii  pMcilHiiie.  —  Dans  ce  but,  il  de- 
liiaihlt*  !•'  1  «'trait  \\r  la  loi  du  31  mai.  — 
I)i''nii.*«»iiiii  lin  uiinistrn*  Lrnii  Kaurhrr.  .  .   »3î 
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sillon «f 

.::  1.  I.a  ::aiicli(>  s*arn^te  à  mi-route;  au  lieu  de  con- 
(luro  \uu*  iMitcnte  avor  le  Président,  elle 
l'ssair  de  s<*  faire  pardonner  son  \ote  dans 
la  proposition  des  questeurs.  —  Le  coup 
d'Ktai  i'<t  irrévocabliMnenl  fixé  au  2  décembre.  ^ 
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